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BEIOBE  ANTICIPÉE  DES  BIENS  SUBSTITUES 


L'art.  960  da  Gode  civil  a  mis  fia  à  une  question 
douteuse  dans  l'ancien  droit,  et  décrété  que  le  grevé 
peut  faire  par  anticipation  la  remise  (ou  restitution) 
des  biens  substitués,  à  moins  que  le  délai  n'ait  été 
établi  pour  l'avantage  de  l'appelé,  sans  préjudice  aux 
créanciers  du  grevé. 

Si  la  restitution  n'est  pas  arrêtée  par  cette  excep- 
tion, ou  cette  condition,  le  grevé  pourra  remettre  à 
Pappelé.  Mais  qui  est  cet  appelé  dans  le  cas  où  la 
substitution  est  faite,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, à  la  charge  par  le  grevé  de  remettre  lors  de 
son  décès  à  ses  enfants,  ou  de  remettre  lors  de  son  décès 
à  ses  frères  et  sœurs,  ou  autres,  s'il  n'a  pas  d'enfants, 
ce  mot  enfants  étant  soit  dans  la  disposition,  soit  dans 
la  condition.  L'appelé  apparent  est  il  toujours  l'ap- 
pelé véritable  f  La  restitution  entraîne  t-elle  l'ouver- 
ture de  la  substitution  f 

Les  Oodificateurs  se  sont  contentés  de  dire  dans  leur 
rapport,  vol.  2,  p.  196,  des  SubstitutionSy  section  III  : 
^^  La  restitution  des  biens  par  anticipation  est  permise 
BOUS  des  modifications  expliquées."  Les  réserves 
notées  ci-dessus  ne  sont  pas  des  modifications  du  droit 
antérieur,  l'article  ne  faisant  qu'adopter  l'affirmative 
dans  une  question  alors  controversée.  C'est  donc  vers 
le  droit  ancien  qu'il  faut  diriger  les  premières  re- 
d^erches. 


f 
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Parmi  les  auteurs  cités  par  les  Codificatenrs  je  ré- 
fère fà  Pothier:  c'est  lui  qui  paraît  traiter  le  plus 
clairement  la  question.  Après  avoir  dit  ^  que  la  res- 
titution anticipée  rend  par  rapport  au  grevé  et  aux 
appelés  à  qui  elle  est  faite  la  substitution  ouverte  et 
même  consommée,  mais  qu'elle  ne  peut  préjudicier 
à  des  tiers,  ni  éqnipoller  vis-à-vis  d'eux  à  l'ouverture 
de  la  substitution,  il  explique  ^'  que  ceux  à  qui 
la  restitution  anticipée  a  été  faite,  s'ils  meurent  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  de  la  substitution, 
et  que,  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition,  il 
s'en  trouve  d'autres  qui  aient  été  appelés,  à  leur  dé- 
faut, à  la  substitution,  le  grevé  ne  sera  pas  libéré 
envers  eux  par  la  restitution  anticipée  qu'il  a  faite  à 
ceux  qui  sont  prédécédés." 

Je  ne  crois  pas  que  d'autres  citations  soient  utiles  : 
le  principe  paraît  pleinement  admis  dans  notre  juris- 
prudence. Plusieurs  décisions  ont  été  rendues,  dé- 
clarant que  la  substitution,  dans  l'espèce  sous  conâi- 
dération,  ne  peut  être  reconnue  comme  définitivement 
ouverte  qu'à  l'époque  fixée  par  le  substituant^  que  la 
remise  anticipée  ne  saurait  modifier  cette  règle,  que 
les  véritables  appelés  ne  peuvent  être  connus  avant 
l'ouverture.'' 

Mais,  dira-t-on,  s'il  y  a  de  l'incertitude  dans  la 
remise  anticipée,  les  parties  peuvent  adopter  un  autre 
moyen,  celui  de  la  vente.  Le  Code  ne  dit-il  pas  en 
effet,  (Art.  953  §  3;,  que  l'aliénation  finale  des  biens 
substitués  peut  avoir  lieu  validement  pendant  la 
substitution  du  consentement  de  tous  les  appelés  lors- 
qu'ils ont  l'exercice  de  leurs  droits,  ajoutant  que  si 
quelques-uns  d'eux  seulement  ont  consenti,  l'aliéna- 

^  8  Pothier  (Ed.  Bugilet),  pp.  519  et  s. 

*  McCarthy  db  Hai%  9  L.  C.  R.  23,  Beaxdieii  vs  Maytuard,  10  Q. 
L.  R.  275,  Ledère  os.  Beaxidry,  6  R.  L.  626,  Castongxuxy  vs  Beaudry 
1  R.  L.  93,  Gadoua  é  Pigeon,  16  R.  L.  498. 
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tion  vaut  poar  ce  qui  les  concerne,  sans  préjudice 
aux  antres.  'Se  snffîrait-il  pas  de  trouver  un  ache- 
teur complaisant  qui,  plus  tard,  céderait  les  biens 
aux  appelés  f 

Cette  disposition,  pas  plus  que  l'art.  960,  n'est  pas 
de  droit  nouveau  ;  et  elle  doit  être  interprétée  de 
manière  que  les  autres  dispositions  sur  la  matière 
aient  aussi  tout  leur  effet.  Or,  il  est  de  principe  que 
le  grevé  est  obligé  de  rendre  les  biens  substitués  dans 
leur  intégrité  et  que  les  actes  qu'il  fait  au  contraire 
sont  nuls  (Art.  949-951),  que  pendant  la  substitution, 
l'appelé  n'a  qu'un  droit  éventuel  aux  biens  substitués 
(Art.  956),  que  ce  droit  ne  devient  absolu  qu'à  l'ou- 
verture (Art.  962). 

La  vente  ne  peut  donc  être  plas  finale  que  la  remise 
anticipée,  si  cette  vente  n'a  pas  été  faite  avec  le 
consentement  du  véritable  appelé.  Les  auteurs  cités 
par  les  codiâcateurs  le  reconnaissent,  ainsi  qu'une 
décision  de  nos  propres  tribunaux  \ 

L'on  peut  aussi  tirer  argument  de  l'article  955.  Si 
le  grevé  abuse  des  biens,  il  doit  donner  caution  ou 
souffrir  l'envoi  en  possession  de  l'appelé  à  titre  de 
séquestre  :  le  tribunal  ne  pourrait  prononcer  l'extinc- 
tion du  droit  du  grevé,  comme  il  peut  le  faire  au  cas 
de  l'usufruitier,  O.  C.  480,  et  autres  cas  d'abus  de  la 
chose. 

L'article  953a  (S.  Q.  1898,  c.  44),  qui  complète  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la  vente  en 
justice  des  biens  substitués,  Art.  1341  et  s.,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  question  sous  considération,  car  le 
curateur  à  la  substitution  représente  tous  les  appelés, 
nés  et  à  naître. 

Nous  savons  tous  avec  quelle  défaveur  la  substitu- 

^  McCaHhy  va.  HarU  9  L.  C.  R.  :f3  ;  DeHéricourt,  Vente  des 
immeubles,  pp.  47  et  b.,  16  Guyot,  Vbo.  Substitution,  pp.  526  et  s. 
(Citations  de  la  Bibliothèque  du  Code  Civil), 
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tion  est  regardée  par  le  Gode  Napoléon  :  en  principe 
elle  y  est  prohibée.  Dans  les  deux  seuls  cas  où  elle  est 
permise,  ce  Code,  art.  1053,  décrète  que  les  droits  des 
appelés  sonc  ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la 
sœur,  grevés  de  substitution,  cessera.  Cependant  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  décident  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment ouverture  à  la  substitution  qu'à  l'époque  fixée 
par  le  substituant,  que  '^  l'abandon  anticipé  ne  peut 
nuire  aux  enfants  nés  postérieurement,"  que  *^  la  res- 
titution anticipée  faite  par  le  grevé  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  appelés  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  ou  conçus  "  \ 

Il  est  aussi  jugé  que  ces  enfants  ne  peuvent  'pas 
plus  souffrir  d'une  vente  faite  du  consentement  des 
appelés  existants  ^ 

Les  mêmes  conclusions  s'imposent  ici  où  la  substi- 
tution jouit  encore,  légalement  du  moins,  de  toute  la 
faveur  que  lui  témoignait  l'ancien  droit. 

Par  l'article  980  de  notre  Code,  le  terme  enfants  ou 
petits  enfants^  employé  dans  les  substitutions,  les  dona- 
tions, les  legs,  s'applique  à  tous  les  descendants. 
Comme  le  déclare  un  jugement  de  nos  tribunaux,'  ce 
mot  enfants  comprend  par  sa  propre  énergie  les  des- 
cendants dans  tousses  degrés  sur  défaillance  du  degré 
indiqué  dans  la  disposition. 

Si  ce  n'était  de^cette  Retend ue  donnée  par  la  loi,* 

^  2  Baudry-Lacantinerieri'ïcW*  deîh'oU  Civil,  p.  472  (Ed.  1886), 
14  Laurent,  pp.  673  et  s.,  Dalloz  et  Vergé,  sur  Tai-t.  1053,  Nos  82, 
83,  92,  97. 

»  Balloz  ot]Vergé,  ibid.  Nos  8,  9,  10,  133. 

»  Bnmette  v.  Péloqnin,  3  R.  L.,  498.  Il  y  a  de  plus  la  cause  de 
Marcotte  v,  Noël,  6  Q.  L.  R.,  245,  que  je  ne  cite  cependant  que 
sous  réserve. 

*  Le  Code  Napoléon  n'a  par  d'article  correspondant  ;  voir  toute- 
fois Tart.  1082. 
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ayenant  le  décès  de  l'appelé  avant  Pépoqne  fixée  pour 
l'oQvertare,  la  substitution  deviendrait  caduque,  la 
charge  de  rendre  ne  pouvant  plus  être  remplie.  Le 
substituant  a  toute  la  liberté  de  disposer  de  cette 
manière,  en  limitant  au  premier  degré  le  mot  enfants 
on  petits  enfants  dont  il  se  sert.  Quand  il  ne  le  fait  pas, 
il  est  censé  l'employer  dans  toute  .son  étendue  légale  : 
c'est  alors  une  substitution  vulgaire  tacite. 

Le  descendant  du  premier  appelé  décédé  avant  l'ou- 
verture se  trouve  donc  être  celui  que  le  substituant 
avait  en  vue  au  cas  de  tel  prédéeès  ;  c'est  lui  et  lui 
seul  qui  est  vraiment  l'appelé,  le  propriétaire  réel,  à 
défaut  du  premier. 

C'est  un  principe  bien  connu  que  l'appelé  recueille 
de  son  chef,  directement,  et  non  par  représentation, 
C.  C.  937,  957,  962  ;  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre 
le  substituant  et  le  descendant  devenu  l'appelé,  à 
quelque  degré  que  soit  ce  dernier.  Il  ne  pourra  tou- 
tefois réclamer  les  biens  St«bstitués  qu'en  renonçant  à 
la  succession 'de  ceux  qui  ont  été  parties  à  la  remise 
anticipée  ou  à  la  vente,  car  il  serait,  à  titre  d'héritier, 
lié  par  leursignature  et  tenu  de  l'éviction,  C.  (î.  953  §4. 

Le  grevé  et  les  appelés  apparents  ne  peuvent  par 
aucun  acte  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  de 
celui  qui,  à  l'ouverture  de  la  substitution,  sera  re- 
connu par  la  loi  comme  étant  le  véritable  appelé  :  il 
est  vis  à* vis  d'eux  un  tiers  dont  les  droits  sont  sauve- 
gardés. 8i  la  remise  anticipée  était  finale,  et  que  les 
biens  fussent  dissipés,  il  ne  resterait  que  le  recours 
contre  les  héritiers  du  grevé,  obligés  à  la  restitution, 
C.  C.  963,  965  ;  et  ce  recours,  au  cas  d'insolvabilité  de 
la  succession,  serait  illusoire.  D'où  la  nécessité  d'un 
droit  tnr«w  en  faveur  de  l'appelé,  qui  pourra  ainsi 
prendre  son  bien  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve. 

D'ailleurs  la  substitution  existe  par  la  volonté  du 
substituant  ^  cette  volonté,  exercée  dans  les  limites 
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dé  la  loi,  doit  être  respectée.  La  libéralité  faite  aa 
grevé  est  accompagnée  d'ane  charge,  celle  de  rendre  ; 
et  le  grevé,  qui  a  accepté,  ne  peut  se  libérer  de  cette 
charge  qu'en  rendant  à  la  personne  indiquée  nomina- 
tivement on  virtuellement  par  l'auteur  de  la  libéralité. 

Le  grevé  jpeut  donc,  l'article  960  le  lui  permet, 
faire  anz  appelés  une  remise  anticipée  des  biens 
substitués,  mais  sous  la  condition  implicite  de  leur 
survie,  cette  remise  n 'entraînant  pas  l'ouverture 
absolue  de  la  substitution.  Partant,  les  droits  d'un 
descendant  se  trouvant  lors  de  l'ouverture,  qui  est  le 
moment  décisif,  être  le  véritable  appelé,  n'en  seront 
pas  affectés;  d'autre  côté,  quoiqu'aléatoire  en  elle- 
même,  la  remise  sera  définitive  dès  sa  date  si  tous  les 
appelés  auxquels  elle  aura  été  faite  sont  vivants  à 
Touverture,  ou,  étant  prédécédés,  n'ont  pas  laissé  de 
descendants. 

Dans  l'intervalle,  le  titre  des  appelés  n'étant  pas 
parfait,  les  tiers  transigeant  avec  eux  ue  pourraient 
le  faire  qu'à  leurs  risques  et  périls. 

Philibert  Baudouin, 

lactaire. 
Montréal,  décembre  1898. 


loi  des  douze  tables. 

4e  Loi  : — Du  droit  de  redamei' sa  chose  contre  un  étranger, — **  Que 
la  propriété  d'une  chose  appartenant  à  un  citoyen  Romain,  ne 
puisse  jamais  être  acquise  à  un  étranger  par  la  plus  longue  pos- 
session. 

4e  Loi  : — le  chef  de  la  Loi, — '*  Qu'on  accorde  trente  jours  de 
délai  à  quiconque  reconnaît  être  débiteur  d'un  autre,  et  qui,  par 
sentence  du  juge,  est  condamné  légalement  à  payer." 

4e  Loi  : — ^e  chef  de  la  Loi. — '*  Qu'ensuite  on  le  saisisse,  et 
qu'on  le  traîne  aux  pieds  du  juge." 


OBLIGATION  ET  HYPOTHÈQUE 

ACI£  B'OBUGATION  ET  B*HYPOTHfeaU£  FASSfi  EN 
L' ABSENCE  BU  CBÉANCIEB. 


ETTJIDE. 


I.  Vn  acte  d^ obligation  peut-il  être  passé  devant  notaire 
^n  V absence  du  créancier  î 

II.  Le  titre  constitutif  de  V hypothèque  peut  il  être 
consenti  et  passé  par  le  d&nteur  seul^  en  Vabsence  du 
créancier  f 

.  Ces  denx  questions  ont  donné  lien  à  ane  grande 
divergence  d'opinion,  en  doctrine  et  jarispradence. 
Elles  ne  me  paraissent  même  pas  définitivement  fixées. 

Cela  me  semble  provenir  de  la  eonfosion  faite  entre 
le  contrat  et  le  titre  qui  le  constate. 

Il  suffît,  je  crois  de  faire  la  distinction  ponr  décider 
ces  denx  questions  dans  la  négative. 

Nons  allons  les  étudier  séparément. 


L'obligation  est  le  lieu  de  droit  qui  nous  astreint 
envers  un  antre  à  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quel- 
que chose  (Pothier,  Oblig.  no  1  ;  12  Demolombe, 
no  4). 

Elle  découle  des  contrats,  quasi-contrats,  délits, 
quasi-délits  ou  de  la  loi  (0.  c.  983). 

Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'oblige  envers  une  autre  à  âonner,  faire  ou  ne 
pas  faire  une  certaine  chose  (1101  G.  n.  ;  Pothier, 
Oblig.  no  5). 

Le  mot  convention,  dans  cette  définition,  n'est  pas 
pris  dans  son  sens  général,  '^  d^accord  de  deux  volontés 
sur  un  même  objet,  "  mais  dans  un  sens  spécifique, 
o'est-à-dire,  comme  d'un  accord  de  deux  volontés  pour 
créer  entr'elles  un  lien  de  droit,  une  obligation  (24 
Demolombe,  no  12). 

Il  a  différentes  sortes  de  contrats,   entr'autres,  les 


/ 
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eontratB  bilatéraux  ou  synallagmatiqnes,  et  les  contrats 
unilatéraux  : 

Dans  les  premiers,  il  y  a  eogagements  ou  obligations 
réciproques  et  principales  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Dans  les  seconds,  il  n'y  a  qu'une  partie  qui  s'oblige. 
Si  l'autre  devient  obligée,  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
contrat  lui-même,  mais  son  obligation  est  plutôt 
comme  un  effet  de  l'obligation  de  l'autre  partie,  à 
laquelle  elle  est  subordonnée,  comme  l'effet  à  la  cause. 
Elle  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  (24  Demolombe, 
nos  21-22,  Pothier,  Oblig.  no  9,  15  Laurent  no  432, 
p,  486). 

Le  prêt  est  un  contrat  unilatéral,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'obligations  réciproques  et  principales. 

Le  prêteur,  qui  a  fourni  l'objet,  ne  s'oblige  à  rien. 
S'il  devient  par  la  suite  obligé,  ce  n'est  qu'une  consé- 
quence du  prêt,  c'est-à-dire  du  contrat  (Guillouard, 
du  prêt,  no  72  ;  Pont  Des  Petits  Contrats,  vol  1, 
nos  144-170  ;  26  Laurent,  no  485. 

L'emprunteur  seul  s'oblige  principalement  et  immé- 
diatement par  le  contrat  même.  Cette  obligation  est 
de  l'escence  du  contrat  de  prêt  ;  car  si  l'emprunteur 
ne  s'obligeait  pas  à  rendre  l'objet  que  lui  donne  le 
prêteur,  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  prêt. 

Ce  contrat  n'est  soumis  à  aucune  forme  sacramen- 
telle. La  forme  notariée  et  authentique  n'est  pas 
exigée.  Il  peut  être  par  écrit,  verbal,  exprès  ou  tacite. 
Son  existance  peut  être  établie  par  présomption. 

Lacoste,  J.,  (dans  la  cause  de  la  Cie  de  Frets  et 
Placementè  &  Lachancej  E.  Off.  5  C.B.B.,  p.  11,)    dit  : 

**  Il  importe  de  laisser  aux  personnes  le  soin  d'adop- 
'•  ter  la  forme  qui  leur  convient.  L'art.  2040  est 
^'  restrictif  de  la  liberté  :  il  exige  des  formalités,  par 
'<  conséquent,  il  doit  être  interprété  strictement. 
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'*  Le  mandat,  devant  être  exprès,  doit-il  être  par 
"  écrit  t 

<^  Le  contrat  de  mandat  est  consensuel.  Le  contrat 
'^  exprès  n'est  sonmis  à  aucune  forme  sacramentelle, 
^'  les  juges  peuvent  donc  en  induire  l'existence  des 
'^  documents  et  des  circonstances  de  la  cause.  C'est 
'^  ce  qui  résulte  de  l'art.  1205  G.  c.  qui  permet  la 
*'  preuve  par  présomption,  et  les  présomptions  sont 
^^  abandonnées  à  la  discrétion  et  au  jugement  du  tri- 
"  bunal.  1242." 

Prenons,  par  exemple,  le  prêt  d'argent  à  demande. 
Le  prêteur  donne  l'argent.  L'emprunteur,  en  le 
recevant,  s'oblige  de  le  rendre  à  demande,  avec  inté- 
rêt. Il  n'y  a  pasr  encore  d'écrit,  et  cependant  le 
contrat  est  formé.  Le  lien  de  droit,  qui  astreint  l'em- 
prunteur à  rendre  l'argent  existe  déjà.  C'est  là 
l'obligation  principale  et  immédiate  du  contrat. 

Plus  tard,  c'est-à-dire,  après  ce  contrat,  l'emprun- 
teur, qu'il  en  soit  requis  ou  non,  peut  faire  rédiger 
par  un  notaire  un  acte  d'obligation,  dans  lequel  il 
reconnaît  avoir  reçu  du  prêteur  telle  somme  d'argent 
qu'il  promet  et  s'oblige  de  rendre  et  remettre  au 
créancier. 

Cet  acte  n'est  qu'une  reconnaissance  par  l'emprun- 
teur du  contrat  déjà  intervenu  entre  lui  et  le  prêteur. 
Qu'il  lui  donne  la  forme  notariée  et  authentique,  peu 
importe,  cet  acte  n'est  qu'une  preuve  du  contrat 
antérieur  (19  Laurent,  No  98). 

Dans  la  rédaction  de  cet  acte,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  la  présence  du  créancier,  c'est-à-dire  du 
prêteur. 

Supposons  maintenant  que  le  prêt  se  fasse  devant  le 
notaire,  au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte.  — 
Je  ne  vois  pas  de  différence.  —  La  conclusion  doit 
être  la  .même. 

En  effet,  la  convention,  c'est-à-dire  le  concours  des 
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deaz  volontés,  qui  forme  le  contrat  et  l'obligation  qui 
en  découle  pour  Tempruntear,  existe  toujours  avant 
la  rédaction  de  Pacte,  puisqu'est  en  elle  la  cause,  et 
que  la  cause  précède  toujours  l'effet. 

Le  contrat  de  prêt  existera  donc  avant  que  Pacte  ne 
soit  rédigé.  Et  cet  acte  ne  sera  que  la  preuve  de  son 
existence. 

La  présence  du  créancier  dans  eet  acte  est  donc 
inutile. 

Tous  les  bons  auteurs  anciens  et  modernes  sont 
d'accord  sur  ce  premier  point. 

10  Guyot,  vo  Notaire,  p.  207.  "  En  matière  d'obli- 
*'  gation,  il  suffît  que  Pobligé  ou  débiteur  soit  présent, 
"  et  rien  n'euipècbe  que  l'obligation  (\*acte)  ne  se 
*'  passe  en  l'absence  du  créancier." 

Dans  ce  sens.  Massé,  Far  fait  notaire,  vol.  2,  p.  16 
(6me  édition). 

Delvincourt,  vol.  2,  p.  458,  Notes  et  explications. 

Dans  la  caviso  de  Ryan  &  Alpin  (5  E.  B.  Mathieu,  p. 

^)y  1^  jug^  ^^  chef  de  la  G.  B.  B.  dit  : 

'^  Presque  toutes  les  autorités  de  l'ancien  droit  fraa- 
'^  çais  s'accordent  à  reconnaître  la  validité  d'une  telle 
'^  obligation  "  (ce  mot  est  employé  ici  dans  le  sens 
d^acte  d^obUgatian). 

Parmi  les  auteurs  modernes^  nous  trouvons  Gnil- 
louard,  2  Priv.  et  Hyp.,  no  991  : 

^'  Si  l'hypothèque  doit  être  constituée  par  un  acte 
''  authentique,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obligation 
*^  qu'elle  garantit,  et  qui  peut  résulter  d'un  acte  sépa- 
*'  ré,  antérieur  à  la  création  de  Phpothèque,  résulte 
^'  d'un  acte  authentique.  Les  conditions  de  validité 
'<  de  l'obligation  demeurent  régies  par  les  articles 
"  1104  et  suivants." 

Dalloz,  îSuppl.  vo,  Priv.  &  Hyp.,  no  842  ;  16, 
Laurent,  no  434. 
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II 


Si  la  présence  du  créancier  n^est  pas  requise  dans  Vacte 
d^obligaiiony  Vest-elle  dans  Vacte  constitutif 

d^hypothèque  f 

Le  même  raisonnement,  adopté  ponr  la  première 
question,  devrait  nous  condaire  à  la  même  eonclasion 
sur  la  seconde. 

L'hypothèque  conventionnelle^dif  l'article 2020  0.  c.^ 

naît  de  la  convention. 

Tontes  les  conventions  ne  sont  pas  des  contrats, 
mais    tous  les    contrats    naissent    des   conventions. 

L'hypothèque  est  donc  un  contrat  qui  se  forme, 
comme  tous  les  autres,  par  le  seul  consentement,  ex- 
près on  tacite,  des  parties. 

Dès  qne  le  consentement  est  donné,  le  contrat  existe, 
l'hypothèque  a  pris  naissance  :  '^  Elle  naît  de  la  conven- 
tion.^^ 

Ce  contrat  est  unilatéral,  le  créancier  n'y  prend 
aucune  obligation.     Le  débiteur  seul  s'oblige. 

Bon  obligation  consiste  à  donner  au  contrat  la  forme 
extérieure  voulue  par  la  loi  (2040  0.  c.)  à  spécialiser 
rbyiK>thèque,  tel  que  convenu  entre  les  parties  :  lo 
quant  aux  immeubles  qui  seront  grevés;  (2042  0.  e.) 
2o  quant  à  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie 
(2044  C.  c.) 

Dans  l'acte,  qui  sera  rédigé  pour  remplir  ces  pres- 
criptions de  la  loi,  je  ne  vois  pas  du  tout  la  nécessité 
de  la  présence  du  créancier. 

Lors  même  qu'aucune  convention  n'aurait  précédé 
l'acte  constitutif  d'hypothèque,  dès  que  le  créancier 
Pa  accepté,  après  la  rédaction  de  l'acte,  la  conolusiou 
serait  la  même. 

En  effet»  le  débiteur,  qui,  sans  convention  préala- 
ble, ferait  rédiger   un   acte   d'hypothèque  dans  le 
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formes  voalnes  par  la  loi,  ferait,  par  là  même,  ane 
offre  d'hypothèqae  au  créancier,  sujette  à  son  accep- 
tation qai  termine  le  contrat. 

Le  créancier  peut  accepter  cette  oflfre  postérieure- 
ment à  l'acte. 

Il  y  aura  alors  échange  de  consentement  réciproque, 
c'est-à-dire  convention  :  le  contrat  sera  formé  et  l'hy- 
pothèque sera  née  pour  le  créancier. 

L'acceptation  de  l'offr«^  par  le  créancier  n'est  sou- 
mise  à  aucune  forme  particulière. 

Elle  peut  être  expresse,  elle  peut  être  tacite,  comme 
dans  toute  autre  convention. 

Gela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  contrat,  ni  que 
l'hypothèque  ne  soit  conventionnelle. 

Je  conclus  encore,  dans  cette  hypothèse,tque  la  pré- 
sence du  créancer  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
n'est  pas  nécessaire. 

C'est  là  la  conclusion  de  presque  tous  les  auteurs  et 
de  la  jurisprudence. 

3  Delvincourt,  p.  310. 

Guillouard,  Priv.  et  Hyp.,  vol.  2,  p.  475,  no   1001. 

'*  L'acceptation  de  la  convention  d'hypothèque  peut 
**  être  faite  par  acte  séparé  et  alors,  elle  rétroagit  au 
"  jour  de  l'acte  de  constitution." 

'^  Mais  cette  acceptation  peut  être  donnée  par  acte 
'^  sous  seing  privé,  et  même  sans  acte  exprès,  tacite- 
'^  ment,  par  des  faits  émanant  du  créancier  et  impli- 
'^  (|uant  de  sa  part  la  volonté  d'accepter  l'hypothèque 
"  constituée  à  son  profit." 

Dalloz,  Suppl.  vis  ;  Priv.  et  Hyp.,  no  851. 

E.  Off.  5  C.  B.  R.,  p.  11.  Oie  de  Prêts  et  Placements 
&  Lachance. 

Jugé  :  ''  Un  associé  ne  peut  consentir  une  hypothé- 
*^  que  sur  un  immeuble  de  la  société  que  s^il  est  auto- 
'^  risé  par  mandat  exprès  de  la  part  de  ses  coassociés. 

''  Nonobstant  l'art.  2040,  qui  exige  la  forme  authen- 
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^*  tique  des  actes  constitutifs  d'hypothèque  conyen- 
*'  tionaelle,  le  mandat  en  vertu  duquel,  une  telle 
^'  hypothèque  peut  être  consentie,  n'est  sujette  à 
'^  aucune  forme  particulière. 

''  L'existence  du  mandat  exprès  en  vertu  duquel  un 
'^  associé  consent  une  hypothèque  au  nom  de  la  société 
''  peut  être  établie  par  des  présomptions  tirées  de 
**  documents  et  de  circoastances  dont  l'appréciation 
*'  est  abandonnée  à  la  discrétion  du  tribunal. 

5  E.  E.  Mathieu,  p.  6,  Eyan  &  Alpin  y  Cour  du  Banc 
de  la  Eeine. 

Jugé:  ''Que  pour  la  validité  d'une  obligation  et 
''  d'une  constitution  d'hypothèque  pour  sûreté  du 
*'  paiement  d'icelle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
'*  créancier  soit  présent  à  l'acte,  ni  qu'icelui  soit 
'^  accepté,  soit  par  lui  ou  en  son  nom  {Vide  6  L.  C.  B., 
"  p.  61)." 

On  peut  objecter  que  l'art.  2040  C.  c.  exige  un  acte 
authentique  et  que  l'art.  1208  G.  c,  telle  qu'amendée 
par  56  Vie,  c.  39,  exige  pour  que  l'acte  notarié  soit 
authentique,  qu'il  soit  sigaé  par  toutes  les  parties,  ou 
en  présence  de  témoins  qui  signent,  si  elles  déclarent 
ne  savoir  signer,  et  dire  :  qu'il  faut  que  toutes  les 
X>arties  soient  présentes  à  l'acte  pour  signer  ou  décla- 
rer ne  le  savoir. 

Je  ne  vois  pas  la  force  de  cette  objection. 

Les  partie8,dont  parle  l'article  1208,  sont  les  parties 
comparantes  dans  l'acte,  que  le  notaire  a  rédigé  pour 
servir  de  preuve  de  la  convention.  En  effet,  c'est  du 
caractère  probant  de  l'acte  qu'il^s'agit  dans  cetarticle. 

Mais  cet  article  n'exige  pas  la  présence  dans  l'acte, 
de  tontes  les  parties  à  la  convention. 

Si  le  contrat,  né  de  cette  convention,  est  unilatéral, 
l'écrit  qui  fera  la  preuve  de  l'obligation  qui  y  est  con- 
tenue, n'aura  besoin  que  d'être  consenti  et  signé  par 
la  partie  obligée. 
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Et  s'il  est  ainsi  signé  de  la  manière  vonlae  par  Part. 
1208,  il  sera  authentique. 

Et  l'hypothèque  qu'il  constatera  sera  consentie  par 
^n  acte  en  forme  authentique,  2040  0.  G. 

Eeste  une  question  accessoire  :  c'est  l'acceptation 
de  l'hypothèque  par  le  notaire  pour  le  créancier. 

Cette  acceptation  ne  produit  aucun  bon  effet  i  elle 
est  plutôt  nuisible. 

Car,  le  notaire  par  cette  acceptation,  deyient,comme 
negotiarum  gesior  du  créancier,  partie  à  l'acte  qu'il 
rédige. 

Or,  il  ne  peut  instrumenter  pour  lui-même,  comme 
partie  dans  un  acte  notarié. 

Sa  prétendue  acceptation  serait  absolument  nulle, 
et  au  lieu  d'aider  au  créancier,  elle  sera  plutôt  de 
nature  à  lui  nuire. 

8.  0.  Eiou. 

Fraserville,  ce  10  février  1899. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 

4e  Loi  : — Se  chef  de  la  Loi. — **  A  moins  que  le  débiteur  n'ait 
payé  la  somme  fixée  par  le  juge,  ou  qu'un  autre  ne  satisfasse  pour 
lui.  qu'il  soit  emmené  par  son  créancier,  qu'on  le  charge  de  fers  du 
poids  de  quinze  livres  au  plus,  ou  moins  pesant  si  l'on  veut." 

4e  Loi  : — 4e  chef  de  la  Loi. — **  Dans  cet  état,  le  débiteur  vinctus 
vivra,  s'il  le  veut,  à  ses  dépens.  S'il  ne  vit  à  pas  à  ses  dépens,  le 
créancier  qui  le  tient  en  prison,  lui  fournira  par  jour  une  livre  de 
farine,  et  davantage  s'il  lui  plait. 

4e  Loi  : — Ôe  chef  de  la  Loi. — **  Que  pendant  un  certain  temps 
fixé,  il  Boit  permis  au  débiteur  de  s'accommoder  avec  son  créancier. 

S'il  ne  s'accommode  pas,  que  le  créancier  le  tienne  dans  les  liens 
soixante  jours  de  marché  consécutifs,  on  le  conduira  à  l'audience 
du  prêteur,  oh.  l'huissier  proclamera  à  haute  voix  le  montant  de  la 
somme  pour  laquelle  il  aura  été  condamné." 
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THE  OOHEUCT  OF  LAWS  IN  THE  PBOVINGE  OF  QUEBEC 

■ 

BT  E.  Lafleub, 

of  ihe  Montréal  Bar^  Professor  of  International  Lato, 

in  McCrill  UniverHty. 


Notes  bibliographiques. 

Tel  est  le  titre  d'an  livre  de  droit  de  grand  mérite 
qne  vient  de  faire  paraître  notre  confrère  Maître  E. 
Lafleur.  C'est  le  premier  ouvrage  canadien  sur  le 
droit  international  ;  et  l'auteur  a  su  en  faire  Un  livre 
des  plus  utiles.  M.  Lafleur,  dont  le  talent  et  la 
science  légale  sont  établis  par  un  professorat  distingué 
à  l'Université  MiGill  et  par  divers  travaux,  a  écrit 
son  traité  dans  uu  style  simple,  avec  des  idées  claires 
et  bien  rendues.  Son  argumentation  est  facile  à  suivre  ; 
et  il  a  exposé  en  peu  de  pages  la  doctrine  reconnue 
aujourd'hui  en  droit  international  privé  en  Angle- 
terre, en  France  et  au  Canada.  Son  livre  est  surtout 
pratique.  On  j  trouve  toute  la  jurisprudence  de  nos 
tribunaux  et  beaucoup  de  précédents  étrangers.  Il 
est  divisé  en  dix-neuf  chapitres,  comprenant  le  statut 
réel  et  le  statut  personnel.  Il  renferme  toutes  nos 
lois  dont  l'objet  est  de  décider  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  an  sujet  des  étrangers  vivant  au  milieu  de 
nous,  ou  avec  les  lois  étrangères  elles-mêmes. 

Le  traité  commence  par  uue  introduction  qui  con- 
tient la  théorie  du  droit  international  privé,  puis 
l'auteur  traite  ensuite  les  sujets  suivants  :  Foreign 
lato,  and  it$  Proof, — Status.  —  Domicile,  —  Marriage.  — 
Divorce  and  Séparation.  —  Minority  and  Tutorship.  — 
Corporation. — Fropet  ty  otonership  and  its  Modification. — 
Ab  Intestate  SucceMion. — Wills  and  Gifts. — Contracte. — 
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Marriage  Oavenants.  —  Biîlê  of  exchange  and  promisMory 
notes.  —  Merchant  Shipping  AffreightmenL  —  Delicts  and 
quaai-delicts.  —  Prescription,  —  Procédure,  —  BanJ^-upcy 
and  Insolvency.  —Foreigu  Judgments, — Il  y  a  qnatre 
appendices  où  se  trouvent  les  Statuts  canadiens  et 
impériaux  se  rapportant  à  ces  divers  titres  ;  enfin,  une 
liste  des  causes  citées,  et  une  table  alphabétique  des 
matières. 

La  tâche  de  l'auteur  était  plus  difficile  qu'elle  peut 
le  paraître  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  une  étude  parti- 
culière du  droit  international. 

En  effet,  il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre 
ce  droit  et  le  droit  civil.  Celui-ci  n'a  guère  progressé 
depuis  un  siècle,  du  moins  théoriquement.  Les 
jurist«»s  semblent  s'être  reposés  dans  le  champ  des 
découvertes  du  passé.  Leurs  travaux  n'ont  servi,  en 
général,  qu'à  revêtir  la  théorie,  les  principes,  les 
axiomes  et  les  adages  reconnus,  d'une  forme  pratique, 
et  à  rendre  leur  étude  et  leur  application  plus  faciles. 
Le  dix  neuvième  siècle  a  été  le  règne  de  la  jurispru- 
dence des  arrêtfe. 

Depuis  la  codification  du  droit  français,  presque 
tous  les  auteurs  français  ont  été  des  commentateurs 
qui  ne  sont  étudiés  les  uns  les  autres,  en  suivant  la 
même  méthode,  émettsint  les  mêmes  idées,  citant 
souvent  les  mêmes  exemples.  Différant  quelquefois 
d'opinions,  ces  auteurs  se  prononcent  tantôt  pour  une 
école,  tantôt  pour  une  autre,  mais  donnent  rarement 
jour  à  des  idées  nouvelles.  Ou  bien,  ils  ont  été  des 
arrêtistes  ou  des  encyclopédistes,  célèbres  d'ailleurs, 
très  distingués,  qui  ont  rendu  et  rendent  tous  les 
jours  de  grands  services  aux  jurisconsultes  et  à  tous 
ceux  qui  pratiquent  le  droit,  comme  à  ceux  qui  admi- 
nistrent la  justice.  Mais,  en  réalité,  ils  n'ont  faitque 
développer  les  principes  et  la  doctrine  trouvés  dans 
le  Droit  romain  et  les  Coutumes.    Ils  ont  réuni,  com- 
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mente,  glossé  tontes  les  découvertes  aatérieares,  mais 
le  droit  même,  ainsi  perfectionné  pout  son  applica- 
tion, est  resté  le  même  au  fond. 

Il  faut  le  reconnaître,  il  est  bien  difficile  de  tronver 
de  nouveaux  principes  dans  la  théorie  du  droit  civil, 
et  bien  téméraire  est  celui  qui  croit  avoir  trouvé  un 
nouvel  axiome  de  droit  civil.  C'est  que  le  droit 
naturel,  qui  est  la  source  première  du  droit  positif, 
est  aussi  ancien  que  l'homme.  Sans  doute,  ses  lois 
ont  été  bien  longtemps  méconnues,  beaucoup  furent 
incomprises  pendant  des  siècles.  Mais  le  christianisme 
d'abord,  puis  le  droit  romain  ensuite,  lui  ont  donné 
la  substance  qui  a  été  adoptée  par  lasociétédu  moyen- 
Âge,  de^  temps  modernes  et  contemporains. 

Après  la  création  du  CorpuitJuris  Oivilis,  notre  droit 
civil  était  établi  ;  il  n'a  fait  que  progresser  à  travers 
les  âges  jusqu'à  la  Révolution  française,  alimenté  par 
les  Coutumes,  les  relations  sociales,  les  mœurs  et  le 
développement  des  nations.  Quelques-unes  de  ces 
parties  disparurent  dans  la  tourmente  amenée  par  la 
chute  de  l'empire  romain  ;  m^is  la  plppart  revinrent 
au  jour  avec  un  regain  de  vie  et  de  perfectionnement, 

Ces  quelques  remarques  montrent  quel  est  le  vaste 
champ  offert  an  juriste  en  droit  civil. ^ 

Il    n'en  e^t  pas  ainsi  pour  le  droit  international 

public  ou  privé.     Ici,  c'est  une  science  à  créer.     Pas 

de  législateur,  pas   de  texte,  pas  de  droit  primitif. 

Les  Bomains,  pour  qui  tout  étranger  était  un  ennemi, 

n'ont  jamais  eu  un  corps  de  droit  international.     Car, 

il  ne  faut  pas  confondre  le  jus  gentium  des  Eomains 

avec  le  droit  international  reconnu  de  nos  jours.     Le 

premier  n'était  que  les  règles  suivies  chez  toutes  les 

nations  civilisées,  et  que  les  Bomains  appliquaient 

lorsqu'elles  n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  droit 

crvil. 

Le  moyen  âge,  tout  occupé  à  constituer  les  nations 
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et  à  groaper  les  peuples^  absorbé  en  outre  dans  sa 
gigantesque  lutte  contre  la  féodalité,  n'a  reconnu 
aucune  loi  réglant  les  conflits  entre  la  nation  et  les 
étrangers. 

Ce  ne  fut  que  dans  les  temps  modernes,  rers  le  17e 
siècle,  que  ce  droit  commença  à  prendre  de  l'impor- 
tance. !N^éanmoins  les  gouvernements  ne  Pont  j-imais  Co* 
difié.  La  proposition  de  l'abbé  Grégoire,  à  la  Conven- 
tion, d'en  rédiger  un  Code  de  concert  avec  l'Europe, 
n'a  pas  réussi  et  n'a  jamais  été  tentée  de  nouveau. 

Le  droit  international  privé  n'a  donc  d'autres 
sources  que  quelques  articles  du  Code  civil,  les  traités 
des  gouvernements,  les  précédents  et  les  préceptes 
du  droit  naturel.  Or,  comme  l'état  social  et  politique 
des  peuples  se  modifie  constamment,  comme  leurs 
relations  nécessitent  d'année  en  année  de  nouveaux 
traités,  il  s'ensuit  que  le  droit  international  public  et 
privé  subit  de  temps  à  autre  des  modifications  consi- 
dérables. Il  faut  à  l'auteur  qui  traite  ce  sujet  une 
grande  connaissance  des  lois  étrangères  et  des  change- 
ments qui  s'y  produisent.  Il  doit  se  tenir  au  courant 
des  événements  et  de  la  législation  des  parlements  ou 

des  gouvernements. 

Sans  doute,  M.  Lafleur  n'a  pas  fait   un   traité  de 

dri>it  international  essentiellement  théorique.  II  a, 
en  outre,  limité  son  travail  à  notre  pays,  et  s'est  plus 
occupé  à  exposer  les  principes  dans  leur  application  que 
dans  lenr  origine  et  dans  leur  développement.  Mais 
son  livre,  dans  sa  sphère,  est  le  résultat  d'un  travail 
approfondi,  et  son  côté  pratique  ne  fait  que  le  rendre 
plus  utile  et  même  indispensable  aux  juges,  aux  avo- 
cats, aux  hommes  publics  et  à  tous  ceux  qui  veulent 
s'instruire  sur  un  sujet  aussi  intéressant. 

Ce  traité  a  été  édité  par  la  maison  C.  Théoret,  notre 
éditeur  canadien  de  livres  de  droi.  Il  contient  267 
pages  iu-8,  imprimé  sur  beau  papier, 

J,  J.  Beauchamp. 
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Bannerman  et  al., y,  The  Consumer  s  Cordage  Oo  ^. 

Détails. — Défaxd  de  lesfiyiimir — Bejet  (Tcdlégation, 

Jugé. — Que  lorsque  la  Coiir  a  ordonne  à  une  partie  de  donner 
plus  de  détails  sur  une  de  ses  allégations  et  que  ces  détails  ne  sont 
pas  fournis  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  cette  allé&:ation  sera 
déclarée  comme  non  avenue. 

La  défenderesse  en  cette  canse,  en  réponse  à  une 
action  sar  bail  plaida  par  la  ITième  allégation  de  sa 
défense  qu'elle  était  menacée  d'éviction.  Les  deman- 
denrs  firent  motion  demandant  par  qui  et  comment  la 
défenderesse  avait  été  ainsi  menacée  d'éviction. 

La  Cour  par  jugement  du  14  novembre1898  ordonna 
à  la  défenderesse  de  fournir  ces  détails  dans  les 
quatre  jours  suivants. 

La  défenderesse  ayant  négligé  de  se  conformer  à  ce 
jugement,  les  demandeurs  ré-inscrivirent  pour  faire 
adjuger  sur  le  reste  des  conclusions  de  la  dite  motion 
demandant  à  ce  que  la  dite  allégation  soit  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  et  soit  rejetée  du  dossier. 

La  défenderesse  prétendit  que  les  demandeurs  ne 
pouvaient  obtenir  le  rejet  de  cette  allégation  par 
motion,  et  qu'ils  auraient  dû  procéder  par  exception 
à  la  forme. 

Sur  cette  motion,  la  Cour  a  rendu  le  jugement  sui- 

Tant  : 

''  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats,  sur  la 
partie  des  conclusions  de  leur  motion  demandant  des  détails  relati- 
vement à  la  dix-septième  allégation  du  plaidoyer  de  la  défenderesse 
et  délibéré. 


'  C.  S.,  MorUrMf  Loranger^  J.,  3  décembre  1898.  —  Beaxtchamp 
ds  BrtKhéti,  avocats  des  demandeurs, — McGibhon^  Casgrain,  Ryan  & 
MUcheiU,  avocats  de  la  défenderesse. 


•>'•■»  .'*  * 
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*'  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  fourni  dans  les  délais  indi- 
qués par  i'interlocu taire  du  14  novembre  1898,  les  particularités 
qu'il  lui  était  enjoint  de  donner. 

*^  Maintient  la  motion  et  déclare  non  avenue  le  dix-septième 
allégué  de  la  défense  et  le  met  hors  du  dossier,  avec  dépens  distraits 
À  Mtres  Beauchamp  &  Bruchesi,  avocats  des  demandeurs." 


Jasmin  et  vir  v.  Bain  ^ 

Dommagta.  — Blessures. — Examen, 

Juoâ  :  Que  lorsqu'une  personne  poursuit  en  dommages  pour 
blessures  corporelles,  le  défendeur  peut  obtenir  de  la  Cour  un  ordre 
enjoignant  à  cette  personne  de  laisser  examiner  ses  blessures  par 
un  ou  des  médecins  nommés  dans  le  jugement  pour  en  constater 
la  nature  et  l'étendue  ;  et  le  délai  pour  plaider  à  l'action  dans  ce 
cas  ne  comptera  qu'après  cet  examen. 

Voici  le  jugement  • 

**  The  Court,  seeing  the  motion  of  défendant,  alleging  that  it  is 
necessary  for  the  défendant  before  pleading  to  the  présent  action 
to  ascertain  the  nature  and  extent  of  the  injuries  claimed  to  hav« 
been  sustained,  and  for  wnich  damages  are  sought  by  the  présent 
action  by  the  female  plaintiff  ;  and  praying  that  an  order  be 
granted  permitting  the  examination  of  the  said  female  défendant, 
to  ascertain  the  nature  and  extent  of  said  injuries  ;  and  seeing  that 
plaintiif  has  been  notified  cf  the  présent  motion  ; 

'*  Doth  grant  said  motion,  and  doth  order  that  an  examination 
of  said  female  plaintiff  be  made  by  sir  William  Hingston  and 
Herbert  Tatley,  both  of  Montréal  physicians,  such  examination  to 
take  place  at  the  domicile  of  plaintiii'  after  one  day's  notice  given 
to  her  attorneys  ;  and  that  the  delay  for  pleading  to  the  présent 
action  be  extended  until  after  such  examination  shall  haye  taken 
place,  costs  reserved." 


*  C.  S.,  Montréal^  Tait,  J.,  13  octobre  1898. — Bemidin^  Cardinal^ 
Loranger  d;  St  Germain,  avocats  des  demandeurs. — Foster,  Martin^ 
(Hrouard  &  Lemieux,  avocats  du  défendeur. 
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The  Richniond  Industrial  Oompany  v.  Thdffiaê  &  Jones^ 

t.  8.  &  Bail  m.  e.  c.  ^ 

Juridiction — Caiisea  d'action  réunies. 

Juoé. — Que  dans  le  cas  où  une  demande  contient  deux  causes 
d'action,  dont  Tune  est  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
elle  est  portée,  et  dont  l'autre  n'est  pas  de  sa  compétence,  le  défen* 
deur  ne  peut  faire  une  exception  décliuatoire. 

Les  faits  de  la  cause  apparaissent  suffisamment  dans 
le  jugement  suivant  : 

''  La  Cour  après  avoir  entendu  les' parties  [lar  leurs  avocats  sur 
la  motion,  de  la  nature  d'une  exception  déclinatoire,  du  mis-en- 
cause,  rend  le  jugement  suivant  : 

*"*  Le  21  mai  dernier,  la  demanderesse  a  obtenu  de  cette  Cour 
juf^ement  contre  le  défendeur  Léonard  Thomas,  du  village  de 
Melbourne,  dans  le  district  St  François.  Le  19  août  dernier,  elle 
a,  en  exécution  de  ce  jugement,  fait  émaner  un  bref  de  saisie-arrêt 
après  jugement  pour  saisir  entre  les  mains  de  Williams  Evans 
Jones,  de  la  ville  do  Richmond  et  de  France*  Henry  Munns,  de  la 
ville  de  Coaticooke,  ce  qu'ils  avaient  en  mains  appartenant  au  dé- 
fendeur et  ce  qu'ils  pouvaient  lui  devoir.  Le  31  août  dernier, 
Williams  Evans  Jones,  de  la  ville  de  Richmond  comme  susdit,  fit 
sa  déclaration,  devant  le  protonotaire,  à  Montréal,  par  laquelle  il 
dit  qu'il  devait  a\i  défendeur  la  somme  de  $2,909.85,  avec  intérêt 
accru,  étant  le  montant  des  jugements  rendus  contre  lui  en  faveur 
du  défendeur,  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de  St-François, 
mais  que  le  26  novembre  dernier,  un  transport  notarié  passé 
devant  Fraser,  notaire,  en  faveur  de  W.  S.  Bail,  lui  avait  été 
signifié. 

**  Le  transport  consenti  par  le  défendeur  à  W.  S.  Bail  a  été 
passé  à  Richmond  dans  le  District  de  St-François,  le  18  octobre 
dernier,  et  il  a  été  signifié  à  Williams  Evans  Jones  au  domicile  de 
ce  dernier,  dans  la  ville  de  Richmond,  le  26  novembre  dernier. 
La  demanderesse  conteste  la  déclaration  du  tiers-saisi  Jones.  Par 
cette  contestation,  accompagnée  d'un  bref,  elle  assigne  W.  8.  Bail 


*  C.  S.,  Montréal^  Mnthieu,  J".,  4  rifïvemhre  1898  —  Dorais  ^ 
Dorais,  avocats  des  demandeurs  ;  Atvater  &  Duclos,  avocats  du  mû- 
en-caiwe. 
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le  cessionnaire  <iu  défendeur  Thomas  compile  susdit,  ot  elle  de- 
mande par  cette  contestation  que  le  transport  fait  par  le  défendeur 
à  Bail,  soit  déclaré  nul,  comme  fait  en  fraude  de«  droits  de  la 
demanderesse,  Bail  fait  une  exception  dédinatoire  et  soutient  qu'il 
ne  peut  être  assigné  devant  ce  tribunal  pour  les  causes  mention- 
nées dans  la  contestation  ; 

*'  Par  l'article  678  du  Code  de  procédure  civile,  la  saisie-arrêt  est 
faite  au  moyen  d'un  bref  délivré  par  le  tribunal  qui  a  rendu  juge- 
ment ;  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article,  Jones  et  le  défen- 
deur Thomas  ont  été  légalement  assignés  à  comparaître  dans  ce 
district  par  la  saisie-arrêt  émanée  le  19  août  dernier  ; 

"  L'article  99  du  Code  de  procédure  civile  dit  :  **  lorsque  plu- 
sieurs causes  d'action  réunies  dens  une  même  action  personnelle, 
ont  pris  naissance  dans  différents  districts,  l'assignation  peut-être 
donnée  devant  le  tribunal  du  lieu  oh  l'assignation  peut  être  don- 
née pour  chacune  d'elles  ; 

*'  Dans  sa  demande  sur  la  saisie-arrêt  et  sur  la  contestation  de 
la  déclaration  du  tiers-saisi,  la  demanderesse  demande  que  le  tiers- 
saisi  soit  condamné  à  lui  payer  ce  qu'il  doit  au  défendeur,  et  elle 
demande  en  même  temps  que  le  transport  fait  par  le  défendeur  à 
Bail  soit,  déclaré  nul.  Il  y  a  deux  causes  d'action  réunies,  la 
demande  de  paiement  et  la  demande  de  nullité  du  transport.  Le 
défendeur  et  le  tiers-saisi  ont  été  lôs^alement  assignés  devant  le 
tribunal  de  ce  district  pour  l'une  des  causes  de  la  demande,  et  la 
demanderesse  pouvait  en  vertu  de  l'article  99  assigner  Bail  dans  ce 
district  l'excepticm  dédinatoire  du  mis  en  cause  Bail  est  renvoyée 
avec  dépens,  distraits  à  Mtres  Dorais  &  Dorais,  avocats  de  la 
demanderesse." 


Marchand  v.  Dansereau  &  La  OUé  de  Montréal j  t.  «/ 

Garantie. — Atocat  distrayant, — Saiaie-arrêt, —  Exception  dilatoire. 

Jugé  :  lo  Qu'il  y  a  lieu  à  la  garantie  simple  lorsqu'une  per- 
sonne est  poursuivie  pour  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne,  mais 
qu'il  n'y  a  aucune  garantie  lorsqu'elle  est  poursuivie  pour  sa 
propre  dette,Jbien  qu'elle  puisse  avoir  un  recours  contre  une  autre. 


C.  S.,  Montréal^  Mathieu,  J.,  7  décembre  1898. — P.  E,  Leblinc^ 
avocat  du  demandeur.  —  L.  A.  Rivet,  avocat  du  défendeur,  —  E,  Té- 
treau,  avocat  de  la  tiers-saisie. 
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2o  Qu'un  défendeur  qui  obtient  du  demandeur  un  terme  pour 
paiement  de  sa  dette,  ne  peut  opposer  une  exception  dilatoire  à 
une  saisie-arrôt  prise  par  l'avocat  du  demandeur  distrayant  ses 
frais  suus  prétexte  qu'il  a  un  recours  en  garantie  à  exercer  contre 
lui. 

Le  jugement  ci-dessous  explique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause. 

*'  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  défendeur  de  la  nature  d'une  exception  dilatoire,  rend 
le  jugement  suivant  : 

*'  Le  9  septembre  1898,  le  défendeur  Dansereau  a  été  condamné 
à  payer  à  Mtre  P.  E.  Leblanc»  avocat,  par  distraction,  les  frais 
faits  par  le  demandeur  Marchand  pour  obtenir  jugement  contre  le 
défendeur.  Ces  frais  ont  été  taxés  à  la  somme  de  S77.20.  Le  31 
octobre  dernier,  Mtre  Leblanc,  avocat  distrayant  comme  susdit,  a 
en  exécution  du  jugement  par  lui  ainsi  obtenu  pour  les  frais  par 
distraction,  fait  émaner  un  bref  de  saisie-arrêt  après  jugement 
pour  saisir  entre  les  mains  de  la  Cité  de  Montréal,  ce  que  cette 
dernière  pouvait  devoir  au  défendeur  ; 

**ïje  défendeur  a  produit  une  exception  dilatoire  alléguant  que 
par  un  écrit  sous  seing  privé,  signé  {tar  le  demandeur  et  le  défen- 
deur le  21  octobre  dernier,  les  parties  ont  définitivement  réglé 
cette  cause  et  le  défendeur  s'est  engagé  à  payer  au  demandeur  la 
dette  par  versements  mensuels  de  $10  pendant  une  période  de  dix 
mois,  et  la  différence  par  versements  mensuels  de  $5  jusqu'à  par- 
fait paiement,  et  que  le  demandeur  acceptant  ce  règlement  a,  en 
même  temps,  pris  à  sa  charge  le  paiement  des  frais  dus  à  son 
avocat  jusqu'à  la  date  du  règlement  ;  que  le  défendeur  a,  jusqu'ici 
rempli  les  conditions  de  cet  arrangement  et  se  déclare  prêt  à  les 
remplir  à  l'avenir  et  il  demande  que  tous  les  procédés  soient 
suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appelé  en  garantie  le  demandeur 
Marchand  et  l'ait  contraint  à  prendre  son  fait  et  cause  dans  cette 
instance  sur  la  saisie-arrêt. 

*'  L'avocat  distrayant  qui  a  fait  émaner  cette  saisie-arrêt  s'oppose 
à  cette  exception  dilatoire  et  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie 
et  que  le  défendeur  n'a  pas  droit  de  mettre  en  cause  le  demandeur 
pour  se  faire  défendre  et  garantir  à  propos  du  paiement  d'une 
dette,  qui  est  la  sienne  ; 

**  Sous  l'article  177  du  Code  de  procédure  civile  la  partie  défen- 
deresse peut,  par  exception  dilatoire,  arrêter  la  poursuite  de  la 
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demande  di  le  défendeur  a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie 
contre  un  tiers.  L'objet  de  la  garantie  est  de  défendre  et  d'in- 
demniser. Il  y  a  lieu  à  la  garantie  qu'on  appelle  garantie  simple 
lorsqu'une  personne  est  poursuivie  pour  une  dett-e  qui  n'est  pas  la 
sienne.  Elle  a  alors  droit  de  demander  au  débiteur  principal  d'in- 
tervenir pour  le  défendre,  et  en  cas  d'insuccès  de  la  défense,  elle 
peut  demander  que  le  garant  soit  condamné  à  l'indemniser.  Dans 
la  présente  cause  l'avocat  distrayant  réclame  du  défendeur  le  mon- 
tant d'une  créance  dont  le  défendeur  est  le  débiteur  principal.  Il 
est  vrai  <iu'il  allègue  qu'il  a  chargé  le  demandeur  principal  du 
paiement  de  cette  créance,  mais  cela  n'empêche  point  que  cette 
dette  est  la  sienne  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  ; 
**  L'exception  dilatoire  est  renvoyée  avec  dépens." 


Gagné  et  vir  v.  Forgues,  * 

Action  en  dommages.  — Femrre  commune  en  biens  pmirstiivant  con- 
jointe^nent  avec  son  may^.  —  Témoigjiage  quelle  peiit  donner. 

Jugé  :  Que  la  femme  commune  en  biens  poursuivant  en  dom> 
mages  conjointement  avec  son  mari,  peut  témoigner,  même  pour 
établir  une  cause  d'action  antérieure  à  l'adoption  du  statut  qui 
permet  aux  ])arties  d'offrir  leur  témoignage. 

Fer  Curiam, 

La  Cour  :  **  La  demanderesse  pouvait-elle  être  entendue  comme 
témoin  en  sa  faveur  et  en  faveur  de  son  mari  qui  est  demandeur 
avec  elle  f 

L'art.  1231  du  C.  c«  a  été  abrogé  à  la  dernière  session. 

Il  ne  reste  que  l'art.  252  du  Code  de  procédure  qui  dit  que  la 
parenté,  si  ce  n^est  entre  éponoiy  n'est  pas  cause  de  reproche  contre 
un  témoin. 

Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'époux  d\me  partie  dans  la  cause  est 
amené  comme  témoin  que  sa  parenté  est  une  cause  de  reproche. 
Mais  si  cet  époux  est  lui-même  partie  dans  la  canse^  il  ne  s'agit 
plus  d'un  témoin  ordinaire,  auquel  on  peut  opposer  toute  cause 
légitime  de  reproche  ;  il  s'agit  d'une  ptn-tie  que  la  partie  adverse  a 


^  C.  C,  Saguenayy  Gagne,  J.,  février  1897. — J.  S.  Fen-ault^  avo- 
cat du  demandeur. — CJis  Angers,  avocat  d^i  défendeur. 
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le  droit  d'interroger,  à  laquelle  la  loi  accorde  maintenant  le  droit 
de  témoigner  en  sa  faveur. 

La  loi  ne  fait  pas  de  réserve,  to«te  partie  a  le  droit  de  témoigner 
en  sa  faveur  ;  Il  n'y  a  pas  de  reproche  en  pareil  cas. 

Lorsque  l'art.  1231  du  C.  c.  était  en  force,  les  deux  époux  qui 
étaient  parties  conjointes  dans  une  cause,  pouvaient  être  interrogés 
par  la  partie  adverse. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  2  L.  C.  L.  Q.,  p.  227,  le  donne 
à  entendre.  Un  amendement  ayant  permis  d'entendre  comme 
témoin  l'époux  séparé  de  biens  qui  avait  administré  les  affaires  de 
l'autre  époux  et  de  l'entendre  avec  le  môme  effet  que  s'il  était 
partie  lui-même,  on  décida  qu'il  ne  pouvait  être  entendu  que  par 
la  partie  adverse,  vu  que  les  parties  ne  pouvaient  témoigner  en 
leur  faveur. 

Après  l'amendement  qui  permit  aux  parties  de  témoigner  en  leur 
faveur,  dans  les  affaires  commerciales,  la  Cour  de  Révision  à  Qué- 
bec, re  Dme  Hudon  vs  Delisle  (1894),  décida  que  l'époux  séparé  de 
biens  qui  avait  adminstré  les  affaires  pouvait  être  entendu  enfaveut: 
de  Vautre  e'pouXf 

Si  l'on  a  ainsi  jugé  dans  ce  cas,  est-ce  que  l'on  déciderait  autre- 
ment quand  les  deux  époux  sont  réellement  parties  dans  la  cause  et 
lorsque  la  loi  permet  à  toutes  toutes  les  parties  de  témoigner  en 
leur  faveur  ? 

On  dit  que  s'il  en  est  ainsi,  il  sera  facile  au  mari  de  mettre  sa 
femme  en  cause  pour  se  faire  un  témoin. 

Cela  ne  permettra  pas  de  mettre  la  femme  en  cause  lorsqu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  l'être,  mais  dans  le  cas  où  elle  a  aussi  droit 
d'action,  et  d'être  en  cause,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  lui  re- 
fuseriiit  le  privilège  de  témoigner  en  sa  faveur. 

Dans  cette  cause,  il  s'agit  d'un  tort  personnel  causé  à  la  per- 
sonne, d'un  délit  dont  elle  a  été  victime,  et  elle  a  droit  d'action  en 
pareil  cas. 

3  M.  L.  Rep.,  C.  d'Appel,  p.  375. 

5  M.  L.  Rep.,  C.  Sup.,  p.  182.» 

20  R.  Leg.,  p-  667,  C.  d'Appel. 

Elle  peut  même  poursuivre  seule,  assistée  de  son  mari.  ^ 

'  Cette  cause  est  rapportée  par  Mtre  Chs  Angers,  du  [Barreau 
de  Chicoutimi. 
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Wîlson  V.  Arel  et  vir  &  Baron  de  Kerayn.^ 

OppoifUion,  —  IiirégnlaHiê,  —  Motion. 

Jugé  :  Qu'une  oppoiiition  à  une  sai&ie-exëcution  qui  ne  porte 
pas  de  timbre,  qui  n'a  pas  ëtë  enregistrée  au  ^(reffe  du  district  où  elle 
a  été  émanée  et  qui  n'a  pas  été  signifiée  au  huisser  porteur  du 
bref  d'exécution  est  illégale  et  uuUe  et  peut-être  renvoyée  sur 
motion. 

Voici  le  jagement  : 

**  La  Cour  parties  ouïes  sur  la  motion  du  demandeur  pour  faire 
rejeter  l'opposition  et  ayant  examiné  la  procédure  et  délibéré. 

**  Considérant  que  l'opposition  ne  porte  pas  les  timbres  voulues 
par  la  loi  et  n'a  pas  été  enregistrée  au  greffe  du  district  d'où  le  bref 
jéroane  ;  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  été  signifiée  à  l'officier  chargé 
du  bref. 

*'  Maintient  la  motion  avec  dépens,  distraits  à  Mtres  MacKay  & 
Généreux,  avocats  du  demandeur." 


Lemay  v.  Daine  Crevier  et  vir.^ 

Action  isiir  compte. — Compta. — Exception  à  la  forme. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  sur  compte  de  marchandises  vendues 
et  livrées,  le  demandeur  doit  faire  signifier  au  défendeur,  avec 
l'action,  une  copie  du  compte  sur  lequel  est  basée  l'action. 

L'action  était  sur  un  compte  de  marchandises 
vendues  et  livrées. 

La  défenderesse  fit  une  exception  à  la  forme  se 
plaignant  qu'aucune  copie  de  compte  ne  lui  avait  été 
signifiée. 

La  Cour  a  maintenu  cette  exception  dans  les  termes 
suivants  : 


'  es.,  Montréal^  Loranger,  J,,  1^  décembre  1898. — MacKay  é 
Génére^ix^  avocats  du  demandeur, 

^  es.,  Montréal,  Mathie^iy  J.^  19  novembre  1898. — McGibbon, 
Casgrain,  Ryan  &  Mitchell,  avocats  du  demandeur.  —  Bàdien, 
Bergeron  es  Cousineau^  mvocats  de  la  défenderesse. 
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La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  tant  sur 
Texeeption  à  la  forme  de  la  défenderesse  que  sur  la  motion  du  de- 
mandeur demandant  le  rejetde  la  réplique  de  la  défenderesse,  rend 
le  jugement  suivant  : 

*'  Sur  l'exception  à  la  forme,  il  est  ordonné  au  demandeur  de 
signifier  sous  quatre  jours,  de  cette  date,  aux  procureurs  et  avocats 
de  la  défenderesse  une  copie  de  compte  sur  lequel  est  basé  sa 
poursuite  et  faute  par  lui  de  faire  cette  signification  dans  le  dit  dé- 
lai, sa  poursuite  sera  renvoyée  avec  dépens  sauf  à  se  pourvoir,  et, 
s'il  fait  cette  signification  dans  le  dit  délai,  Texception  à  la  forme 
de  la  défenderesse  sera  renvoyée,  mais  avec  dépens  contre  le  de- 
mandeur distraits  à  Mtres  Bastien,  Bergeron  &  Cousineau,  avocats 
de  la  défenderesse  ; 

*^  Sur  la  motion  pour  rejet  de  la  réplique  de  la  défenderesse, 
comme  cette  réplique  n'est  pas  au  dossier,  le  délibéré  est  déchargé," 


Nault  V.  Marcotte  et  aî.^ 

Société.  —  Prescription.  —  Amendement, 

Jugé  :  Qu'un  demandeur  qui  allègue  l'existence  d'une  société 
jusqu'en  1882,  et  qui  demande  que  le  défendeur,  son  ex-associé, 
lui  rendre  un  compte,  ne  peut  subséquemment,  après  la  produc- 
tion d'un  plaidoyer  niant  cette  société  et  invoquant  la  prescrip- 
tion, demander  à  amender  sa  déclaration  pour  alléguer  que  la  dite 
société  avait  duré  jusqu'en  1894.  ' 

La  motion  pour  ameDdement  a  été  renvoyée  par  le 
Jugement  suivant  : 

**  La  Cour  ayant  entendue  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  demandeur  pour  permission  d'amender  sa  déclaration  et 
délibéré  ; 

*'  Considérant  que  l'action  intentée  le  10  novembre  1898  a  pour 
objet  de  contraindre  les  défenderesses  à  rendre  un  compte  des 
affaires  de  la  société  qui  a  existée  entre  les  parties  à  partir  de  l'année 
1673  à  venir  jusqu'en  1882  date  de  sa  dissolution  ; 


*^  C.  S.,  Montréal,  Loranger,  J".,  7  décembre  1898. — Buchan,  La^ 
mothe  &  EUiott,  avocats  du  demandeur.  —  Lam^the,  Tnidel  &  2Vi4- 
del^  avocats  des  défenderesses. 
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**  Considérant,  que  les  défendeurs  ont  nié  la  prétendue  société 
et  ont  invoqué  la  prescription  de  cinq  ans. 

**  Considérant  que  la  demanderesse  demande  à  amender  sa 
déclaration  et  à  alléguer  que  la  dite  société  a  duré  jusqu'en  1894. 

*^  Considérant  que  Tamendement  demandé  change  la  nature  de 
la  demande  et  de  la  contestation  telle  qu'engagée  entre  les  parties  ; 
que  la  demanderesse  a  allégué  elle-même  que  la  dite  société  a  été 
dissoute  en  1882  et  que  depuis  cette  époque  jusqu'en  1894,  elle 
avait  été  continuée  entre  les  défenderesses  et  sa  fille. 

**  Vu  l'article  522  C.  p.  c. 

**  Considérant  que  la  demande  d'amendement  est  mal  fondée. 

"  Renvoie  la  motion  avec  dépens." 


Drapeau  et  vir  et  al  v.  St  Denis  et  al  èsqual.^ 

Exécnteur8'tei>tamentqire8,  --  Saisine.  —  Pouvoirs.  —  Extension. 

JuoÉ  :  lo  Que  les  pouvoirs  des  tribunaux  relativement  aux  exé- 
cuteurs-testamentaires sont  contenus  dans  l'article  924  C.  c.  et  ne 
peuvent  être  exercés  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'exécuteurs- 
testamentaires  ; 

2o  Que  les  tribunaux  n'ont  pas  de  juridiction  pour  prolonger 
au-delà  de  l'an  et  jour  les  pouvoirs  et  la  saisine  des  exécuteurs- 
testamentaires  nommés  par  le  testateur  et  qui  sont  en  possession 
de  la  succession,  lorsque  le  testament  ne  le  fait  pas. 

Les  déposante  étaient  les  exécuteurs  testamentaires 
de  feu  Louis  A.  Drapeau.  Le  testament  ne  prolon- 
geait pas  la  saisine  den  exécuteurs  et  leurs  pouvoirs 
au-delà  de  l'an  et  jour,  mais  il  les  chargeait  d'exécu- 
ter certains  actes  qui  ne  pouvaient  pas  se  faire  dans 
cet  espace  de  temps.  Les  exécuteurs  présentèrent  à 
la  Cour  Supérieure  une  requête  dont  les  conclusions 
se  lisaient  comme  suit  : 

"  Pourquoi  vos  requérantes  supplient  Votre  Hon- 
neur  de    bien    vouloir    ordonner    et    continuer    les 


-   *  C.  S.,  Montréalf  Mathieu,  J.,  30  iwvembre  1898.  —Robidoux  & 
RobiUai-dy  avocats  des  requérants. 
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exécataires  testamentaires  da  dit  L.  A.  Drapeaa 
dans  lear  charge  et  saisine  comme  exécuteurs 
testamentaires,  pour  et  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire et  requis  pour  remp.lir,  exécuter  et  accomplir  le 
testament  susdit  avec  pouvoir  de  se  remplacer,  au  cas 
de  décès,  de  la  manière  exprimée  et  ordonnée  au  dit 
testament,  en  autant  que  Votre  Honneur  jugerez 
nécessaire  pour  rendre  plus  expresse  et  confirmer  les 
intention  et  volonté  du  dit  testateur,  dans  le  dit  tes- 
tament, le  tout  avec  dépens." 

La  Cour,  sur  la  requête  ci-dessus,  a  rendu  le  juge- 
ment suivauG : 

"La  Cour  ayant  entendu  les  requérants  par  leurs  avocats  sur 
leur  requête  produite  le  8  décembre  courant,  pour  faire  continuer 
et  prolonger  au-delà  de  l'an  et  jour  les  pouvoirs  et  la  saisine  des 
exécuteurs  testamentaires  nommés  par  le  testament  de  feu  Louis 
A.  Drapeau  reçu  le  8  septembre  18i^,  devant  J.  Barnabe,  notaire, 
et  témoins,  et  par  le  codicile  au  dit  testament  reçu  devant  le  même 
notaire,  et  témoins,  le  18  du  même  mois,  même  année  et  examiné 
la  procédure,  et  les  pièces  produites  et  délibéré. 

*'  Rend  le  jugment  suivant  : 

"Si  le  testateur  a  voulu  que  les  pouvoirs  de  ses  exécuteurs 
testamentaires  fussent  continués  au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter 
de  son  décès,  comme  il  en  avait  le  droit  par  l'article  921,  du  Code 
civil,  cela  doit  résulter  des  termes  du  testament.  Le  testateur  a 
nommé  des  exécuteurs  testamentaires  et  leur  a  donné  les  pouvoirs 
que  comporte  son  testament.  La  nomination  ou  le  remplacement 
des  exécuteurs  par  les  tribunaux  ou.  les  juges  ne  peuvent  avoir 
lieu  sous  l'article  924,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'exécuteur  testa- 
mentaire, ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Ce  qu'on  demande  par  la  requête 
c'est  d'interpréter  le  testament.  Il  ne  nous  paraît  pas,  de  nos 
attributions  de  donner  l'interprétation  qu'on  nous  demande  et  la 
requête  est  renvçyée." 
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Hart  V.  Rainville.^ 

Injonction,  —  Ordre  interlocutoire.  —  Requête.  —  Emanation.  — 

Signification. 

Jugé  :  lo  Que  sous  les  articles  957,  960, 961  et  966  du  0.  p.  c.  con- 
cernant Tinjonctlou,  un  ordre  interlocutoire  peut  émaner  du  juge  en 
même  temps  que  le  bref  de  sommation  ;  et  que  cette  ordre  interlo* 
cutoire  peut  être  demandé  par  requête  précédant  l'émanation  du 
bref  de  sommation  ;  et  que  cette  requête  doit  être  signifiée  à  l'autre 
partie  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  urgente.  L'ordre  interlo* 
cutoire  est  signifié  en  même  temps  que  le  brel  de  sommation. 

La  requérante  commeDça  ses  procédés  par  nne 
requête,  signifiée  à  l'intimée,  dans  laquelle  après  avoir 
allégué  toutes  les  raisons  qu'elle  avait  pour  demander 
l'émanation  du  bref  d'injonction,  elle  concluait  qu'un 
ordre  interlocutoire  fut  émané  pour  empêcher  la  dé- 
fenderesse d'exercer  son  commerce  et  qu'elle  fut  assi- 
gnée pour  répondre  au  mérite  sur  la  dite  requête  et 
que  cet  ordre  interlocutoire  fut  déclaré  absolu  et  per- 
manent. 

La  défenderesse  fit  à  cette  requête  une  exception  à 
la  forme  et  en  demanda  le  renvoi  pour  les  raisons 
suivantes  : 

'^  lo  Que  la  requérante  aurait  fait  signifier  à  l'Inti- 
mée la  requête  qu'elle  a  produite  en  Cour  le  10  octobre 
courant,  par  laquelle  elle  d«^niande  contre  l'intimée 
l'émanation  d'un  bref  d'injonction  perpétuelle; 

''  2o  Que  la  requérante  n'a  accompagné  sa  requête 
d'aucun  bref  d'assignation,  ni  d'ai'cuiie  déclaration,  et 
que,  par  conséquent,  la  Cour  n'a  aucune  juridiction 
pour  accorder  cette  requête  ; 

^^  3o  Qu'un  bref  d'injonction  ne  peut,  en  loi,  être 
accordé  que  lors  de  l'émisbion  d'un  bref  d'assignation 
ou  au  cours  d'une  instance; 

'  C.  S.,  Montréal,  Doherty,  J'.,  12  noveinbi-e  1898,  — Greenshieldy 
Greenshields^  Laflamme  &  Dickson,  avocats  de  la  requérante,  — 
Beanchamp  &  Bi-vcheni,  avocats  de  l'intimée. 
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''  4o  Qa'il  D'y  a  aucune  instance  pendante  entre  les 
dites  parties,  et  que  Tintimée  n'est  pas  régulièrement 
assignée  devant  ce  tribunal,  Payant  été  non  par  bref 
d'assignation,  mais  par  simple  requête  ; 

''  5o  Que  la  requérante  ne  demande  pas  une  injonc- 
tion interlocutoire,  mais  une  injonction  perpétuelle, 
et  que  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  procéder  par  requête 
libellée,  mais  seulement  par  action  ordinaire  ; 

''  60  Que  la  requête  libellée  de  la  requérante  et 
l'assignation  de  l'intimée  sont  irrégulières^  illégales, 
nulles  et  sans  effet. 

La  Cour  a  accordée  la  requête  par  le  jugement  sui- 
vant : 

**The  Court  having  heard  the  parties,  by  their  counàel,  uponthe 
mérita  of  the  preliminary  exception  set  up  by  motion  ;  to  tha 
pétition  of  PlaintifT  herein,  examined  the  proceedings  and  deli- 
berated  : 

^*  Whereaa  Petitionér  having,  on  the  22nd  October  last,  pre- 
aented  to  a  judge  of  this  Court  a  pétition  aeking  that  intérim  or 
interlocutory  writ  of  injunction  do  issue  to  restrain  Défendant 
from  carrying  on  business  as  a  hair  dresser  and  specialist  on  oppo- 
sition to  Plaintifl'  ;  that  Défendant  be  sumnioned  to  appear  and 
answer  the  merlts  of  said  pétition,  and  that  the  said  writ  be 
declared  permanent  and  absolute  during  the  pendency  of  a  certain 
ai^reement  on  said  pétition  alleged,  and  having  in  accordance  with 
an  order  of  said  judge,  served  said  pétition  on  Défendant  with  a 
notice  that  the  same  would  be  presented  on  thé  24th  October  also 
last.  Défendant  by  her  said  motion  on  preliminary  exception  asks 
disminsal  of  said  pétition  upon  the  grounds  that  Plaintiff  has 
aocompanied  said  pétition  by  no  writ  of  summons  and  no  déclara- 
tion, and  tbe  Court  in  consequece  has  no  jurisdiction  tograntsaid 
pétition  ;  that  a  writ  of  injunction  can  by  law  be  granted  only  at 
the  time  of  the  issue  of  a  writ  of  summons,  or  during  the  pendency 
of  a  suit,  that  there  is  no  suit  pending  between  the  parties,  and 
that  Défendant  has  not  been  regularly  summoned  before  the  Court, 
having  been  summoned  not  by  writ  of  summons  but  by  pétition  ; 
that  petitionér  asks  not  for  an  interlocutory  but  for  a  perpétuai 
injonction,  and  on  such  case  must  proceed  by  ordinary  action  ; 
seeing  articles  957,  960,  961,  and  965  C.  c.  p.  ; 
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**  Consideriog  that  under  said  articles  an  interlocutory  injunc- 
tion  may  issue  at  the  same  time  as  the  writ  of  sumiuons  in  a  cause, 
that  it  must  be  asked  for  by  pétition  of  which  pétition  (save  in 
case  of  urgent  necessîty^  notice  must  be  given  to  the  adverse  party 
in  the  manner  deemed  proper  by  the  judge,  and  that  where  the 
interlocutory  injunction  is  granted  at  the  same  time  as  the  writ  of 
summons  is  issued,  it  must  be  served  at  the  same  time  as  the  writ 
of  summon. 

**Considering  that  from  the  foregoing  it  clearly  appears  that 
whereveran  interlocutory  injunction  is  sought  to  be  issued,  as  it 
may  be,  at  the  same  time  as  the  writ  of  summons  in  a  cause,  it 
must  be  asked  for  by  pétition,  and  said  pétition  must  be  notified 
to  the  opposite  party  and  adjudicated  upon  before  the  issue  and 
service  of  the  writ  of  summons  in  such  cause. 

*'  Considering  that  by  the  pétition  herein  plaintifif  asks  for  an 
interlocutory  injunction  and  that  the  défendant  be  summoned  to 
answer  the  merit  of  lier  pétition  that  notice  of  her  pétition  has 
been  served  in  acoordance  with  the  order  of  a  judge  as  by  law 
required,  and  that  it  is  in  so  far  as  the  said  conclusions  are  con- 
cerned  perfectly  regular  and  légal,  and  défendant  is  without  right 
to  complain  that  she  has  not  been  summoned  to  answer  it  by 
means  of  a  writ  of  summons. 

**  Considering  that  althought  said  pétition  further  asks  for  a 
permanent  injunction,  and  although  the  Court  is  without  jurisdic- 
tion  to  pronounce  upon  said  further  conclusions  until  after  de- 
fendant  has  been  summoned  as  prayed  for  by  said  pétition,  and  by 
means  of  a  writ  of  summons  duly  issued  and  served,  the  fact  of 
said  conclusions  being  so  contained  on  said  pétition,  does  not  pre- 
vent  the  Court's  having  juridiction  to  adjudicate  upon  the  other 
conclusion  of  said  pétition  before  the  issue  of  a  writ  of  summons 
herein,  and  does  not  justify  défendant  in  asking  as  she  does  by  her 
said  motion  the  disinissal  of  said  pétition  ; 

**  Considering  moreover  that  plaintifT  by  her  said  pétition  asking, 
before  her  conclusion  for  said  permanent  injunction,  that  défend- 
ant be  summoned  to  answer  the  merits  of  her  pétition,  it  appears 
clearly  that  it  was  not  sought  to  hâve  said  conclusions  for  a  per- 
manent injunction  adjudicated  upon  the  présentation  of  said 
pétition  on  the  date  fixed  by  the  notice  served  on  défendant  ; 

*^  Considering  that  defendant's  said  motion  on  preliminary 
exception  is  unfounded  ; 

**  Doth  reject  said  motion  or  preliminary  exception  with  coste.' 
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ArehambauU  et  al  ▼.  TesHer  A  O^Brierij  requérant.  ■ 

Saiête-Exécutùm.  —  Gardien  judiciaire.  —  Décharge. 

JvQÉ  :  lo  Qu'an  gardien  judiciaire  doit  apporter  à  la  garde  des 
effets  saisifi  les  soins  d'un  administrateur  prudent,  et  doit  les  pré- 
senter pour  être  vendus  au  temps  fixé  pour  la  vente  judiciaire  ; 

2o  Que  la  Cour  n'a  aucun  pouvoir  pour  le  décharger  de  ses 
obligations,  à  sa  demande,  aussi  longtemps  que  la  saisie  sous 
laquelle  il  a  été  nommé  reste  on  force. 

Voici  le  jageftient  : 

^' The  Court  haviug  heard  the  parties  on'the  motion  of  the 
fçoardian  to  be  discharged  of  the  guardianship  of  the  effects  and 
for  thenaming  of  anotherguardian. 

**  Seeing  articles  1825  C.  c.  and  657  C  c.  p. 

^'  Considering  that  under  said  articles  the  guardian  or  depositary 
is  bound  to  apply  to  the  safe  keeping  of  the  things  seized,  the  care 
of  a  prudent  administrator,  and  to  produce  them  to  be  sold  in  due 
course  of  law  at  the  time  fixed  for  the  sale  therefor  to  be  delivered 
to  the  party  entitled  to  them  under  judgment  of  the  Court,  and 
the  law  confers  upon  the  Court  no  power  to  relieve  him  from  said 
obligations,  at  his  own  instance  so  long  as  the  seizure  under  which 
he  has  been  appointed  remain  in  force  ; 

'*  Considering,  therefore  that  by  his  pétition  Petitioner  shows 
no  right  to  hâve  the  conclusions  thereof  ; 

**  Considering,  thatby  his  answer  to  said  pétition,  Plaintiff,  not- 
withstanding  that  petitioner  shows  no  right  to  hâve  the  conclusions 
thereof,  déclares  that  he  does  not  oppose  a  change  of  guardian 
provided  that  bef ore  said  change  petitioner  produces  ail  the  effects 
confided  to  him  as  such  guardian  intact  and  f ree  from  any  privilège 
or  chanre  and  that  any  right  petitioner  may  hâve  to  be  discharged 
résulta  not  from  any  thing  contained  in  his  pétition  but  from  said 
conditîonal  consent  contained  in  the  Plaintiff's  said  answer, 

"Doth  reject  the  pétition  of  Petitioner,  but  déclares  that  he 
shall,  in  view  of  the  consent  of  Plaintiff  in  his  said  answer  con- 
tained, so  far  as  Plaintiff  is  concerned,  entitled  to  his  discharge  as 


*  es.,  Montréal,  Doherty,  J.,  11  novembre  1898.  —  Gonin,  Le- 
mie>tx  d;  Décarie,  avocats  des  demandeurs. — H.  St  Louis,  avocat  du 
requérant. 
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guardian  herein  upon  producing  the  effects  seized,  and  deliTering 
the  sanie  free  and  clear  of  ail  charges  and  privilèges  to  the  new 
guardian  to  be  named  under  PlaintifiTs  said  consent  after  nottce  to 
the  Défendant  and  doth  order  that  Petitionet  and  Plaintiff  eack 
pay  his  ovn  costs  in  the  présent  question." 


Marien  v.  ffuotJ 

Frais,  —  Remue  de  pi-océdures  incidentes^ —  Tarif. 

3  UQÛ  :  Que  l'article  49  du  tarif  de  la  Cour  Supérieure  accor- 
dant un  honoraire  **  pour  remise  de  l'audition  au  mérite  sur  une 
défense,  une  motion  une  requête  et  les  procédures  incidentes," 
doit  s'interpréter  comme  l'article  48  précédent,  en  y  ajoutant  les 
mots  :  *Ma  partie  tenue  de  procéder  n'étant  pas  prête,  à  la  partie 
**  adverse." 

Le  jugement  suivant  explique  suffisamment  les  faits: 

*'  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  défendeur,  pour  revi- 
sion du  mémoire  de  frais  du  demandeur  sur  l'inncription  en  droit 
produite  en  cette  cause,  après  avoir  examiné  le  dit  mémoire  de 
frais  et  avoir  délibéré. 

*'  Rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Le  2  décembre,  le  défendeur  a  produit  une  inscription  en  droit 
pour  le  6  du  même  mois.  Le  3  décembre  les  parties  ont  consenti 
à  ce  que  l'inscription  endroit  fut  remise  au  16  décembre,  et  le  16 
décembre  l'audition  sur'cette  inscrintion  en  droit  a  encore,  du  con- 
sentement  des  deux  parties,  été  remise  au  20  décembre.  Cette 
inscription  en  droit  a  été  renvoyée  avec  dépens,  par  jugement  du 
30  décembre  dernier. 

**  Dans  la  taxation  du^mémoire  de  frais  sur  cette  inscription  en 
droit  ainsi  renvoyée^avec  j^dépens,  le  procureur  du  demandeur 
charge  deux  piastres  pour  les  deux  continuations  de  l'audition  sur 
cette  inscription  en  droit,  il  s'appuie  sur  l'article  49  du  tarif  ; 
l'article  49  est  en  ces  termes  :  **  pour  remise  de  l'audition 
au  mérite  sur  unejdéfense,  une  motion,  une  requête  et  la 
procédure  incidente  fl.OO."    Il  est  vrai  que  l'article  49  ne  con« 


"  C.  S.,  MoTUréal.  Mathieu,  J".,  28  janvier  1899.— G.  ^.  Marsan^ 
avocat  du  demandetir.  —  J.  H,  Bernard,  avocat  du  défendmr. 
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tient  pftii  les  termes  suivants  qui  se  trouvent  dans  TarticleiS  ''  la 
partie  tenue  de  procéder  n'étant  pas  prôte,  à  la  partie  adverse.** 

**  Mais  il  nous  par^t  que  Tarticle  49  se  réfère  au  même  cas  prévu 
par  l'article  48,  et  que  l'article  49  n'a  pas  entendu  accorder  91*00  à 
chaque  partie  pour  la  remise  de  l'audition  sur  une  défense  ou  sur 
un  incident,  tandis  que  l'article  48  n'accorde  une  piastre  qu'à  la 
partie  qui  est  prête  contre  celle  qui  ne  l'est  pas.  Il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  répéter  cette  expression  de  l'article 
48,  dans  l'article  49,  parce  qu'on  a  supposé  qu'on  en  ferait  l'appli- 
catien  au  même  cas. 

'*  Ia  motion  du  défendeur  pour  revision  de  la  taxation  du  mé* 
moire  de  frais  est  accordée  et  l'item  de  $2.00  pour  deux  continua- 
tions de  l'audition  sur  l'inscription  en  droit  est  retranché  sans 
frais." 


Faquette  v.  Jlforin  &  Doré,  opposant.^ 

Opposition.  —  Avis  aux  parties. 

Jvoé  :  Que  pour  faire  maintenir  une  opposition,  il  est  sufiisant 
de  faire  signifier  l'avis  du  rapport  de  la  dite  opposition  et  de  l'ins- 
cription pour  jugement  aux  parties  qui  ont  comparu. 

L'époQse  dn  défendeur  avait  fait  une  opposition  ik 
une  saisie  de  meubles  de  ménage  faite  par  le  deman- 
deur. Avis  du  rapport  de  l'opposition  et  de 
l'inscription  pour  jugement  fut  donné  au  demandeur 
par  l'opposante.  Mais  aucun  avis  n'en  fut  donné  au 
défendeur  qui  n'avait  pas  comparu.  Après  juge* 
ment  rendu  maintenant  la  dite  opposition,  le  de- 
mandeur fit  une  requête  civile  demandant  l'annulation 
les  du  jugement  pour  entr'autres  raisons  suivantes  : 

'^  4o  L'avis  de  rapport  de  la  dite  oppositton  ainsi 
^*  que  l'avis  d'ikvoir  à  la  contester  d'ont  pas  été  don- 
'*  nées  suivant  la  loi." 

'^  5o  Ces  avis  n'ont  été  donnés  qu'à  l'avocat  du  de» 


»  C.  S.,  MonMal,  Ourran  J.,  U  décembre  1898.  —  J.  L.  Cédm^ 
mooeat  dit  demandeur,  — F*  X.  Perron,  avocat  de  Vopposante. 
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^<  mandeur,  alors  qne  la  loi  exige  qu'ils  soient  donnés 
^'  à  toutes  les  parties  en  cause." 

^'  60  Pour  cette  raison  le  demandeur  n'était  pas 
^'  lors  du  jugement  et  n'est  pas  encore  légalement  en 
'<  demeure  d'avoir  à  contester  la  dite  opposition-" 

'^  7o  Jamais  le  demandeur  requérant  ni  les  autres 
'' parties  en  cause  n'ont  été  régulièrement  forclos 
''^  d'avoir  à  contester  la  dite  opposition." 

'^  80  L'inscription  pour  audition  au  mérite  expa^te  a 
^^  été  irrégulièrement  mise  au  dossier  et  n'a  jamais  été 
^'  été  signifiée  à  toutes  les  parties  en  cause." 

*'  9o  L'enquête  sur  le  mérite  de  la  dite  opposition 
'*  n'a  pas  été  faite  cour  tenante." 

'^  lOo  Par  suite  le  demandeur  s'est  trouvé  dans  l'im- 
''possibilité  de  transquestionner  les  témoins  et  de 
''  faire  les  objections  qu'il  aurait  cru  convenables." 

^'  llo  Le  demandeur  n'a  pas  été  appelé  pour  trans- 
'^  questionner  les  témoins  produits  par  l'opposante  et 
'' a  été  par  conséquent  privé  du  droit  que  lui  donne 
**laloi." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  requête  civile  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

*^  The  Court  having  heard  the  parties  upon  the  requête  civile 
and  deliberated  doth  render  judgment  as  follows  : 

'*  Oonsidering  that  petitioner  does  not  allège  that  he  has  sub- 
stantial  g  rounds  for  contestation  ; 

*'  Oonsidering  that  no  fraud  has  been  proved  against  the  oppo- 
sant ; 

*'  Oonsidering  that  the  notices  required  by  law  and  theO.  p  .  c. 
hâve  been  duly  given  and  that  the  proceedings  of  record  show  that 
the  prescription  herein  is  regular  and  that  the  plaintifl  was  duly 
called  in  opeu  Oourt  to  cross  examine  the  witness  and  défend  his 
position  herein  but  that  he  made  default  and  was  therefore  nofc 
présent  to  cross  examine  the  witness  in  question  ; 

*'  Doth  dismiss  the  présent  requête  civile  with  costs." 

f 
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Tuf  ta  r.  €Hr<>uard  A  Foumier  opposant.* 

Opposition.  —  Frais.  —  AMtorisation  précdahU 

JvQÉ  :  lo  Que  dans  le  cas  où  une  première  opposition  a  été  ren* 
Toyée  sur  des  points  techniques  et  que  Topposant  fait  une  nouvelio 
opposition,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  paie  au  préalable  les  frais 
de  la  preQÛëre  opposition. 

2o  Que  néanmoins  il  doit  obtenir  Tautorisation  d'un  juge  avant 
de  produire  cette  dernière  opposition,  et  s'il  ne  l'obtient  pas  et  que 
le  demandeur  fasse  une  motion  pour  faire  rejeter  l'opposition  pour 
cette  raison,  la  Cour  lui  donnera  la  permission  de  la  continuer  en 
payant  les  frais  de  la  motion. 

Une  première  opposition  avait  été  renvoyée  parce 
qne  la  i>ersoiine  qui  avait  assermenté  Taffidavît  s'était 
intitulée  *'  Commissaire  ponr  le  district  de  Montréal.'' 
L'opposante  fit  nne  seconde  opposition  contenant  les 
mêmes  moyens. 

Le  demandeur  fit  une  motion  demandant  le  renvoi 
de  l'opposition  pour  les  raisons  suivantes  : 

'^  lo  Whereas  the  said  opposition  is  made  with  the 
^'  întent  of  unjustly  retarding  the  sale  in  this  cause  ; 

'^  2o  Whereas  an  identical  opposition  of  tbe  oppo- 
''  sant  was  dismissed  by  this  honorable  Court  on  the 
'^  second  day  of  november  instant,  and  is  chose  jugée 
^^  against  the  opposant. 

'^  3o  Whereas  the  opposant  did  not  obtain  tbeleave 
'^  of  the  Court  or  judge  before  serving  and  filing  her 
^*  présent  opposition  ; 

^'  4o  Whereas  the  said  opposition  does  not  allège 
'^  that  the  costs  incured  by  her  on  her  first  opposition 
'^  were  paid,  and  as  a  matter  of  fact  the  said  costS 
'^  were  not  paid  before  the  service  and  filing  of  the 
'^  said  opposition  and  are  still  due  and  unpaid  ; 


*  C.  S.,  MoiUreal,  Cnrran  J.,  2  décembre  1898.  —McOibbon^ 
Ccis^ain,  Byan  éb  Mitchell,  avocats  du  demandeur.  —  J.  0*Connar^ 
a^vccat  de  Vopposant. 
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''  5o  Whereas  the  affidavit  is  not  in  tfae  first  person, 
"  devided  in  paragraphs  uambered  consecutively,  and 
'*  is  not  sworn  before  the  proper  offioer.'' 
.    La  Cour  a  rendu  le  jugement  suivant  sur  cette  mo- 
tion. 

**  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  counsel 
upoxi  the  motion  of  the  plaintiif  to  dismiss  the  opposition  fyled  in 
tliifl  cause,  and  deliberated. 

^*  Considering  that  the  first  opposition  in  this  cause  wasdismiss* 
ed  apon  technical  reasons  only  : 

'*  Considering  that  opposant  was  not  bound  in  law  to  pay  costs 
of  first  opposition  before  fyling  the  présent  one  ; 

*^  Considering  that  it  appears  to  ^the  Court  that  opposant  has 
frima  facie.  good  grounds  to  file  the  présent  opposition  bût  that 
aho  has  failed  to  ask  the  permission  of  the  Court  or  judge  to  fyle 
the  same,  and  it  is  in  the  interest  of  justice  that  such  permission 
fithotild  be  granted  ; 

*'  The  same  is  hereby  granted  and  the  présent  motion  dismissed 
with  costs  of  same  to  PUiintifiTâ  Attomeys  against  opposant 
distraits  to  Messrs  McGibbon,  Casgrain,  Ryan  &  Mitchell,  Attor* 
iieys  for  PlaintifF." 


Biddèl  es-quai  v.  Les  Commissaires  d^écoles  de  la  ville  de 
la  Côte  St  Louis  et  les  Commissaires  d'* Ecoles  Catholiques 
Romains  de  la  Cité  de  Montréal^ 

Défense  en  droit,  —  Reprise  d'instance.  —  Frais. 

Jugé  :  lo  Qu'uneUëfense  en  droit  est  une  contestation  au  mérite. 

2o  Que  la  requête  du  demandeur  alléguant  le  changement  d'état 
des  défendeurs  et  demandant  qu'il  soit  ordonné  au  défendeur  en 
reprise  d'instance  de  .reprendre  l'instance  dans  un  délai  ûxé  est 
une  véritable  action  intentée  sous  la  forme  d'une  requête. 

3o  Que  le  renvoi  de  cette  requête  sur  une  inscription  en  droit 
donne  aux  avocats  des  défendeurs  par  reprise  d'instance  droit  à  un 
honoraire  comme   ''si    l'action  est     réglée  après  la  production 


*  C.  S.,  Montréal,  Mathieu  /.,  10  janvier  1899  —  WhiU,  d'Éai- 
îoran  &  Buchanan,  avocats  du  demandeur  es-qualité,  —  Beauchamp 
&  Bruchési^  avocats  des  défendeurs  en  i^i-ise  d'instance^ 
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**  d'un  (daidoyer  au  mérite,  mais  avant  rinncription  k  Tenquôt^ 
"  quand  une  enquête  est  nécessaire,  ou  avant  l'inscription  pou^ 
**  audition  finale  quand  uue  enquête  n'est  pas  nécessaire."  (Tarif 
no  8). 

4o  Que  rhonontie  du  protonotaire  sur  une  défense  en  droit  A 
une  semblable  requête  est  de  $6.00  pour  une  action  de  3me  classe» 

Le  demaDdeur  es-qoalité  avait  intenté  une  action 
contre  les  défendears  poar  de  Peau  fourni  à  la  dite 
municipalité. 

Au  mois  d'octobre  1898,  il  présenta  à  la  Oour  Supé- 
rieure une  requête  demandant  qu'il  soit  ordonné 
aux  défendeurs  en  reprise  d'instance  d'avoir  à  re- 
prendre l'instance  sons  un  certain  délai  et  qu'à  défaut 
par  eux  de  ce  faire,  le  demandeur  es  qualité  soit  auto* 
risé  à  continuer  contre  eux  les  procédures  suivant  les 
derniers  errements. 

Les  défendeurs  par  reprise  d'instance  répondirent 
en  droit  alléguant  différents  moyens  qui  se  rappor* 
talent  à  l'insuffisance  des  allégations  de  la  requête. 
Cette  réponse  en  droit  fut  maintenue  avec  dépens. 

Le  mémoire  de  frais  des  défendeurs  par  reprise 
•d'instanee  fut  fait  comme  dans  une  action  renvoyée 
après  la  production  d'un  plaidoyer  au  mérite,  mais 
«vaut  l'inscription  pour  enquête  (Tarif  no  8.)  Ce 
mémoire  fut  taxé  par  le  protonotaire  à  $34.90. 

'  Le  demandeur  es-qualité  fit  alors  une  motion  pour 
faire  rev^iser  ce  mémoire  de  frais  alléguant  les  moyens 
suivants  : 

'*  lo  Whereas  on  the  second  November  last  (1898), 
^'  the  Plaintiffs  presenteti  a  pétition  tliat  the  said 
^^  Boman  School  Oommissioners  of  the  city  of  Montréal 
^'  be  ordered  to  take  up  proceedings  in  the  said  suit  ; 

'^  2o  And  whereas  by  judgment  rendered  on  the 
^'  21st  December  last  (1898),  the  said  pétition  waa 
«^'  dismissed  with  costs,  on  an  inscription  in  law. 

'^  3o  And  whereas  on  the  27th  December  last  the 
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^'  attorneys  for  the  said  Boman  Catholic  School  Gom- 
'^  missioners  of  the  city  of  Montréal,  taxed  a  bill  qf 
^'  ooBts  agaÎDBt  sâid  plaintiff  in  said  pétition  at  the 
*^  snm  of  $34.90. 

f  ^'  4o  And  whereas  in  the  said  bill  a  snm  of  $6.00  is 
wrongfnlly  taxed  a»  having  been  paid  on  inscrip- 
tion in  law,  there  being  no  item  in  the  tariff  reqnir- 
ing  the  payment  of  any  amonnt  on  an  inscription 
in  law  filed  in  answer  to  a  pétition  ; 
'^  And  whereas  in  the  said  bill  a  sum  of  $25.00  is 
wrongfnlly  taxed  as|attorney's  fee,  the  fee  on  a  péti- 
tion in  an  action  of  the  3rd  class  accordjng  to  items 
[^  of  the  tariff,  being  $3.00." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  motion  et  a  maintenu  la  taxe  du 
mémoire  de  frais  donnant  vipa  voce  les  raisons  contenues  dans  les 
jugés  ci-dessus. 

*'  Motion  renvoyée  avec  dépens." 


il 
n 
n 

ti 
l( 


Baulrice  et  vir  v.  Rhéaume.^ 


Confession  de  jiigeme^U, — Avis  d'inscription  po^ir  jugement  ex  parte^ 

— Etendue  du  jugement.  —  Mevision. 

Juoé  :  lo  Qu'un  demandeur  qui  accepte  une  confession  de  juge- 
ment pour  $60.00  et  les  frais  d'une  action  de  8200.00  et  qui  inscrit 
pour  jugement  ex  parte  sur  cette  confession  de  jugement,  doit  en 
donner  avis  au  défendeur  qui  avait  comparu  dans  la  cause  par  un 
avocat. 

2o  Que  le  jugement  basé  sur  cette  confession  qui,  outre  les 
$50.00  et  les  dits  frais,  maintient  une  saisie-gagerie  et  résilie  un 
bail,  va  au-delà  de  la  confession  de  jugement  et  sera  renversé  en 
revision. 

La  jugement  qni  suit  contient  suffisamment  les  pro- 
cédures de  la  cause  : 


'  C.  s.,  en  Revision,  Montréal,  Tait.  Taschereau  &  Loranger,  JJ.^ 
gg  novetnhre  1898.  —  St  Piètre,  Pélihsier  êc  WiXwn,  aïoocais  de  la 
demanderesse,  —  J,  B.  Bissonnette,  avotxU  du  défendeur. 
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La  Cour,  parties  ouïes  sur  rinsoription  en  revision  du  défendeur 
pour  faire  reviser  le  jugement  rendu  par  le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  siégeant  dans  le  district  de  Montréal,  le  20 
octobre  dernier  (18d8).  Après  avoir  examiné  le  dossier,  la  procé* 
dure  ec  délibéré  : 

""  Considérant  que  le  défendeur  en  cette  cause  avait  comparu  par 
■on  avocat,  J.  B.  Bissonnette,  le  14  octobre  1898,  et  que,  le  17  du 
même  mois,  il  produisit  une  confession  de  jugement  pour  $60.00 
et  les  frais  d'une  action  de  9200.00  ; 

'*  Considérant  que  les  demandeurs  ont  le  20  du  même  mois,  sans 
en  donner  avis  au  défendeur,  inscrit  la  cause  devant  le  protono» 
taire  pour  jugement  suivant  la  dite  confession  de  jugement  et  que 
le  même  jour,  le  dit  protonotaire  a  rendu  jugement  pour  la  somme 
de  960.00  et  les  frais  d'une  action  de  9200.00,  déclarant  de  plttB 
bonne  et  valable  la  saisie-gagerie  pratiquée  en  cette  cause,  et  rési- 
liant le  bail  mentionné  en  la  déclaration  ; 

'*  Considérant  que  le  défendeur  avait  droit  à  un  avis  de  la  dite 
inscription  suivant  l'article  534  du  Code  de  procédure  ; 

**  Considérant  aussi  que  le  jugement  rendu  va  au-delà  de  la  con- 
fession de  jugement,  en  maintenant  la  saisie-gagerie,  et  en  résiliant 
le  bail  en  question,  et  que  ces  deux  dispositifs  ne  sont  pas  justifiés 
par  les  termes  de  la  confession  de  jugement  ; 

**  Casse  et  annule  le  dit  jugement  du  protonotaire  en  date  du  20 
octobre  1898,  et  remet  les  parties  dans  le  même  état  qn'avant  la 
dite  inscription  des  demandeurs  pour  jugement,  avec  dépens  de 
revision  concre  les  demandeurs,  distraits  à  Mtre  J.  B.  Bissonnette, 
avocat  du  défendeur  ; 

**  Et  ordonne  le  renvoi  du  dossier  au  tribunal  de  première 
instance." 


Pelletier  v.  Miehaud.* 

Saisie-exécution,  — Procès-vei'bal, 

JvQÉ  :  lo  Que  dans  la  saisie  d'un  tiers  indivis  d'une  propriété  il 
n'est  pas  nécessaire  d'indiquer,  au  procès-verbal,  la  provenance 
de  ce  tiers  indivis,  pour  le  distinguer  des  deux  autres  tiers  non 
saisissables,  parce  que  la  partie  saisie  étant  indivise  est  suffisam^» 
ment  désignée  comme  telle — et  ne  peut  comprendre  l'autre  partie. 

•es.,  KamoiiTcukà,  Oimon,  X,  7  janvier  1899. — H.  C,  RiaiA^ 
avocat  de  la  demanderesse, — J,  C.  Po^diot,  avocat  du  défendeur. 
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2o  Que  dans  l'espèce  Tobligation  d'inberpeilation  imposée  par 
l'article  705  c.  p.  c.  avait  été  suffisamment  remplie. 

Le  défendeur  était  propriétaire  d'immeubles  dont 
un  tiers  seulement  était  saisissable,  les  deux  autres 
tiers  étant  substitués  à  ses  enfants. 

L'officier  saisissant  avait  préparé  d'avance  son 
procès->yerbal  de  saisie.  Arrivé  chez  le  défendeur  11  lui 
donna  un  double  du  procès- verbal.  Le  défendeur  après 
l'avoir  regardé^  mais  sans  le  lire,  répondit  qu'il 
pensait  bien  que  le  tout  était  correct.  Sur  ce  l'officier 
data  le  procès-verbal  demandant  au  défendeur  de  le 
ligner,  et  sur  son  refus  de  le  faire,  il  le  signa  lui-même 
et  lui  en  laissa  un  double. 

Le  défendeur  fit  une  opposition  afin  d'annuler,  allé- 
guant le  défaut  d'interpellation  exigée  par  l'art.  705 
du  G.  p.  c.  et  aussi  l'absence  d'indication  spéciale  de  la 
provenance  du  tiers  indivis  des  meubles  saisis,  afin  de 
les  distinguer  des  deux  autres  tiers  qui  n'étaient  pas 
saisissables. 

La  Cour  supérieure  a  renvoyé  cette  opposition.^ 


Chriêtin  v.  Massy.  ^ 

Demande, —  Intérêts —  Preacription  en  droit, 

JuQÛ  :  Que  le  défendeur  ne  peut  se  plaindre  par  une  inscrip- 
tion en  droit  que  le  demandeur  a,  dans  son  Acticm,  demandé  des 
intérêts  sur  le  capital  depuis  la  date  de  la  déclaration  au  lieu  de 
ne  le  faire  que  depuis  la  date  de  la  signification  de  l'action. 

L'action  était  en  dommages  pour  assaut  au  mon- 
tant de  $400.00  '^  avec  intérêt  de  ce  jour."  La  déclara- 
tion était  datée  du  27  septembre  1898  et  l'action  fut 
signifiée  le  6  octobre  suivant. 

.    ^ Cette  cause  est  rapportée. par  Mtre  S.  0.  Riou,  avocat  du  Bar- 
^»au  de  Kamouraska. 

•  C.  S„  Montréal,  Davidson,  J.,  ^S  rummbre  1898.  —  J.  L,  Ce- 
'draSn  avocat  du.  demandeur,  —  Préfontaine,  St  Jean,  Archer  & 
Décary,  avocais  du  défendeur. 
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Le  défendeur  fit  une  ioscription  ea  droit  alléguant 
que  le  demandeur  n'avait  droit  à  l'intérêt  qne  depais 
le  jonr  de  la  mise  en  demeure  savoir,  le  jour  de  la 
signification  de  l'aotion,  le  6  octobre  1878,  et  qu'il  ne 
pouvait,  comme  il  l'a  fait  dans  son  action,  reclamer 
cet  intérêt  depuis  la  date  de  la  déclaration. 

Cette  inscription  en  droit  fut  renvoyée  par  le  juge- 
ment suivant  : 

"  The  Court  having  heard  the  parties  by  their  counsel  upon  the 
défendantes  inscription  in  law  and  deliberated. 

'*  Doth  dismiss  sa,id  inscription  in  law,  with  costs,  distraits  to 
J.  L.  Cédras,  esquire,  attomey  for  plaintiff.'* 


La  Banque  d'Hochelaga  v.  Bamsay.^ 

Assignation, — Description. — Erreur  dans  la  copie  du  bref  et  de  la 

déclaration, — Nouvelle  copie  signifiée, 

Juo£  :  Que  si  par  une  erreur  cléricale  le  nom  du  véritable 
demandeur  est  remplacé  par  un  autre  dans  la  copie  du  bref  et  de 
la  déclaration,  par  exemple,  si  le  nom  de  la  Banque  Jacques-Cartier 
est  mis  erronn^nent  à  la  place  de  la  Banque  d'Hochelaga, 
Terreur  pourra  être  corrigé  en  obtenant  la  permission  du  tribunal 
de  faire  signifier  au  défendeur  une  copie  conforme  à  l'original. 

Yoici  le  jugement  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  de  la  demanderesse  alléguant  i\\ie  par  erreur  la  Banque 
Jacques-Cartier,  a  été  désignée  ^omme  étant  la  demanderesse  au 
lieu  de  la  Banque  d'Hochelaga  et  demandant  qu'il  lui  soit  permis 
de  signifier  au  défendeur  un  copie  du  bref  conforme  à  l'original,  et 
«xaminé  la  procédure  ; 

"  Accorde  la  dite  motion  et  permet  à  la  demanderesse  de  faire 
aignifier  au  défendeur  une  copie  corrigée  et  conforme  à  l'original 
du  dit  bref  de  sommation  ;  en  par  la  demanderesse  payant  les 
frais  suivant  l'article  26  du  tarif." 


•  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  12  septembre  1898. — Brosseau,  Lajoie 
S  Lacoste,  avocats  de  2a  demanderesse,  —  M.  Honan,  avocat  du 
défendeur. 
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Leduc  et  al  Y.  KenHngtan  Land  Oo  et  oZ.' 

Inicription  en  droit.  —  Allégation  tague*    , 

JvoÈ  :  lo  Qu'une  défense  en  dn>it  qui  ne  contient  aucun 
moyen,  et  qui  n'a  qu'une  allégation  générale  à  l'effet  que  la  dé- 
claration telle  que  libellée  ne  donne  pas  droit  aux  condusions  de- 
mandées, est  irrégulière,  trop  vasque  et  peut  être  renvoyée  sur 
motion. 

2o  Que  lorsqu'une  défense  s'attaque  au  fond  même  de  l'action 
et  est  suffisamment  libeUée,  le  demandeur  ne  peut  y  répondre  par 
une  inscription  en  droit  et  doit  la  contester  au  fond.  L'inscription 
en  droit  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  le  droit  de  la  partie  n'est  psa 
démontré,  ou  ne  ressort  pas  des  faits  tels  que  libellés. 

Les  demandears  étant  les  grevés  et  appelés  de  la 
snbstitation  créée  par  le  testameut  de  Gilbert  Ledac, 
IKiarsaivaient  la  défenderesse  i>OQr  le  prix  de  vente 
d'un  lot  de  terre  venda  à  la  Canada  Indnstrial  Company 
et  qui  était  en  la  possession  de  la  défenderesse,  laquelle 
avait  accepté  une  délégation  de  paiement  faite  par 
son  vendeur  en  faveur  des  demandeurs.  La  défende- 
resse plaida  : 

lo  Que  cette  délégation  de  paiement  était  nulle 
an  temps  de  son  acceptation  par  la  compagnie  défen- 
deresse, cette  dernière  étant  en  liquidation  ; 

2o  Que  les  demandeurs  n'allégnaient  pas  dans  leur 
déclai:ation  leur  intention  de  faire  remploi  de  la  somme 
réclamée  et  qui  appartenait  à  la  dite  substitution  ; 

3o  Elle  alléguait  avoir  payé  cette  somme  à  l'acquit 
des  demandeurs.  La  défenderesse  produisit  égale- 
ment une  inscription  en  droit  libellée  dans  les  termes 
suivants  : 

*^  lo  The  facts  alleged  in  plaintiffs'  déclaration  do 
^'  not  give  rîse  to  the  conclusions  thereof,  the  exhibits 


'  C.  S.,  Montréal,  Loranger  J,,  12  et  6  décembre  1898. —  Madore^ 
Ouéi'in  (k  Perron  avocats  des  demandeurs. — lAghthall  éc  Hartoood 
avocats  des  défendeurs,. 
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*^  proda#ed  by  plaintiffs  not  disclosiog  aoy  right  to 
**  Personal  condemnation  as  asked." 

Les  demandeurs  firent  ane  motion  demandant  à  ce 
que  cette  inscription  en  droit  fût  rejetée  : 

'^  Attendu  que  les  moyens  de  droit  invoqués  sont 
^'  trop  vagues  et  ne  permettent  pas  aux  demandeurs 
^^  de  se  rendre  compte  des  raisons  invoquées  par  les 
'*  défendeurs  à  rencontre  de  la  déclaration. 

La  cour  a  accordé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la  mo- 
tion des  demandeurs  demandant  le  rejet  de  Tinscription  en 
droit  de  la  défenderesse,  comme  contenant  des  moyens  de  droit 
trop  vagues. 

"  Vu  Tarticle  192  du  Code  de  procédure  civile  et  les  règles  de 
pratique  de  la  Cour  Supérieure  47  et  49  ; 

''  Accorde  la  dite  motion  des  demandeurs  et  rejette  du  dossie 
la  dite  inscription  en  droit  de  la  défenderesse  avec  dépens  contr 
«lie,  distraits  à  Mtres  Madore,   Guérin  et  Perron,    avocate  des 
demandeurs." 

Les  demandeurs  de  leur  côté  inscrivirent  en  droit 
contre  la  défense  des  défendeurs  et  pour  moyens  ils 
alléguaient  : 

lo  Que  la  compagnie  défenderesse  bien  qu'elle  fût 
en  liquidation  avait  conservé  tous  ses  pouvoirs  corpo- 
ratifs et  tons  ses  droits  et  avait  pu  légalement  accepter 
la  dite  délégation  de  paiement  (Art.  4776  S.  E.  P.  Q.); 

2o  Qn'il  n'était  pas  nécessaire  en  droit  d'indiquer 
dans  leur  action  le  remploi  qu'ils  devaient  faire  de  la 
somme  réclamée. 

La  Cour  a  renvoyée  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
réponse  en  droit  des  demandeurs  et  délibéré. 

"  Considérant  que  la  défenderesse  attaque  le  fond  même  de 
l'action  par  sa  défense  et  ne  porte  pas  sur  l'insuffisance  des  allé* 
gnés  de  la  déclaration  ;  que  la  défense  est  suffisamment,  libellée  et 
doit  être  contestée  au  fond  et  non  par  une  réponse  en  droit  ; 


,rt 


*>r  f>^^    —  m  ifrrt-^mb^j^.  — -»*•- ••f.irt**^ 


**  Tr»*  C'/ift  Jt^r,;,;^  ÎMArd  tî*  pftrâe»  vy  titcr -ri^-jaKi  -!*.«  Pboi- 


*'  O/tmt^iému^  lliMt  \fj  mià  aiticle  <jî^  of  tLe  Code  of  ârfl  pso- 
««'lufi»  t}t4f  'l^fch^tMti'm  uf  the  /ftr/y-jriMi  ooad&t  tu  dedue  tlie 
ik^ê^r*!  ^A  t\tif  deferi'lant  in  the  lUjck  and  profiu  cjf  tbe  putnaniiîp  ; 

^'  OftêMêtUrin^  %h/U  tbe  tûr^-^aùn,  as^peus  by  the  aigament 
</f  hia  r^/ufiael*  u^naidered  tbat  nûd  requixeiDent  of  said  article  696 
dvi  r»#t  a|#)/lx  Uf  a  decUratioo  denying  ail  endebieneaB,  and  that  said 
ifit#r)/r«tati//ti  w  aufficently  aenous  to  eatablished  the  good  £aith  of 
the  ttêfumiiin  and  to  leave  the  coet  of  motion  to  be  cost  in  the 
mntm  ; 

**  thfiU  orrler  the  tierë-taiti  to  ap|iear  at  half-past  ten  o'clock  in 
ifie  forutunm  of  frixlay.  the  4th  day  of  November  inatant,  to  oom- 
pleUi  ita  déclaration  ïty  aetting  forth  the  share  of  défendant  in 
tite  nUHsk  and  profita  of  the  partnenhip  ;  plaintiff  to  be  entitledto 
onitaexantine«  coata  of  motion  to  be  coat  in  cause." 


*  C  M.,  Montréal^  Davidëtm,  J",,  ^  novembre  1898.  —  8.  P.  Leet^ 
UvtHnU  du  tUmfnhdfur,  —  i^aint  Fien-tj  Petisner  de  WiUon^  avocaU 
éêê  tUf»miê\$, 
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Dame  McDonald  et  vir  v.  Vinébtrg,  * 

Dommages,  — Explication  des  mots  "  et  cœtera.'* 

Juoé  :  Que  dans  une  action  en  dommages,  lorsque  le  demandeur 
énumere  les  torts  qu'il  a  soufferts  et  qu'il^  termine  par  les  mots  ^^et 
coeiera"  le  défendeur  peut  lui  demander  par  motion  d'expliquer  ce 
qu'il  a  entendu  dire  par  ces  mots. 

La  denianderefise  poarsaivait  en  dommages.     La 

■ 

ISème  allégation  de  sa  déclaration  était  como;Le  snit  : 
'*  That  as  a  result  of  said  iojnries,  she  has  snffered 
damages  to  the  extend  of  $3000,  in  loss  of  health,  and 
enjoyment  of  life,  médical  attendance,  etc,  which 
snm  she  liereby  rednces  to  the  snm  of  $1,990  for 
which  she  prays  jadgment.'* 

Le  défendeur  fit  nne  motion  demandant  qn'il  ne  fût 
pas  tenu  de  plaider  à  la  dite  action  anssi  longtemps 
que  la  demanderesse  n'anrait  pas  expliqué  ce  qu'elle 
entendait  dire  par  les  dits  mots  ''  et  cœtera  ". 

La  cour  a  accordé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

**  La«Cour  parties  ouïes  sur  la  dite  motion  du  défendeur  pour 
détails  et  délibéré  : 

**  Considérant  que  les  mots  '*  et  caetera  "  énumérés  dans  la  18e 
ligne  de  la  2e  page  de  la  déclaration  impliquent  que  la  demande- 
resse a  souffert  d'autres  dommages  que  ceux  qu'elle  a  déjà  indi- 
qués et  que  le  défendeur  est  en  droit  d'en  connaître  la-  nature, 
avant  d'être  appelé  à  produire  sa  défense. 

**  Maintient  la  motion  pour  cette  partie  sans  frais,  la  défende- 
resse n'obtenant  qu'une  partie  de  ses  conclusions." 


'  C.  S.,  Montréal^  Loranger^  J.j  îS  décembre  1898.  — J.  M,  Fer* 
ffttson,  avocat  de  la  demanderes^,  —  S,  W,  Jacob^  avocat  du  défen» 
deur.  ^ 
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Slaman  y.  Wynne  A  O^Neiî^  i.  i.^ 

ContestcUion  de  déclaration  de  t. -s, — Judicatum  aolvi. 
Jugé  :  Qu'un  demandeur  résidant  aux  Etats-Unis,  qui  conteste 
une  déclaration  de  tiers  saisi  est  tenu  de  donner  un  cautionnement 
pour  les  frais. 

Le  demandenr  était  décrit  au  bref  de  saisie-arrêt 
après  jugement  comme  de  la  Cité  de  GiDcinnati,  dans 
l'Etat  de  TOhio,  l'an  des  Etats-Unis  de  l'Amériqae. 
Il  contesta  la  déclaration  da  tiers-saisi.  Le  tiers-saisi 
fit,  dans  les  trois  jonrs  de  la  production  de  cette  con- 
testation, une  motion  demandant  un  cautionnement 
pour  les  frais. 

Après  argument  sur  cette  motion  elle  fut  maintenue 
par  le  jugement  suivant  : 

'*  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  tiers-saisi  pour  que  les 
demandeurs  soient  tenus  de  donner  caution  pour  frais,  ayant 
examiné  la  procédure  et  délibéré  ; 

*'  Considérant  que  le  tiers-saisi  a  droit  au  cautionnement  pour 
frais  sur  la  contestation  de  sa  déclaration  par  les  demandeurs 
désignés  au  bref  comme  résidants  à  Cincinnati,  aux  Etats-Unis 
d'Anïérique.  (Art.  179  C.  p.  c.) 

^^  Considérant  que  la  motion  pour  cautionnement  a  été  signifiée 
dans  les  trois  jours  de  la  production  de  la  contestation.  (Art.  164 
C^p.  c.) 

**  Attendu  que  le  tiers-saisi  demande  à  être  admis  à  faire  le  dé- 
pôt requis. 

**  Accorde  la  dite 'demande  et  ordonne  que  le  dit  dépôt  soit  fait 
instanter  au  greffe  de  cette  Cour. 

**  Accorde  la  motion  pour  cautionnement,  en  par  le  tiers-saisi 
faisant  au  préalable  le  dit  dépôt,  et  accorde  aux  demandeurs  un 
délai  de  vingt  jours  pour  fournir  le  cautionnement,  sans  frais  sur 
la  motion."  ' 


*  C.  S.,  Montréal,  Loranger  J.,  7  décembre  1898.  —  McGibbon, 
Casgrain,  Ryan  d  Mitchell^  avocats  des  demandeur». — J,  F,  Mackie, 
avocat  du  défende^ir  et  du  tiera-saisi. 


DES  POUVOIRS  AUX  TUTEURS 


49 


,  FOTJVOIBS  REVENANT  LEGALEMENT  AUX  TUTEOES 
ET  GXIBATEUES  AU   CAS  DE  REALISATION  D'UNE 
PROMESSE  DE   VENTE  DIRECTEMENT  SOUS- 
CRITE FAR  LES  AUTEURS  DES  MINEURS 
OU  FAR  LES  INTERDITS  AVANT 
LEUR  INTERDICTION 


Des  enfants  mineurs  ont  recueilli  dans  la  succession 
de  leur  père  un  immeuble  dont  celui-ci  avait  Consenti, 
avant  son  décès,  promesse  de  vente  au  profit  d'un 
tiers  moyennant  un  prix  convenu  entre  les  deux  con- 
tractants. 

Des  accords  identiques  ont  été  arrêtés  par  un  ven- 
deur possédant  la  capacité  voulue  au  moment  de  leur 
conclusion,  mais  qui  a  été  depuis  déclaré  en  état  d'in- 
terdiction. 

LorsquMl  s'agira  de  mettre  à  exécution  les  engage- 
ments pris  par  les  vendeurs,  le  tuteur  des  mineurs,  ou 
le  curateur  de  l'interdit,  pourront-ils  y  donner  suite 
purement  et  simplement,  ou  devront-ils  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  en  vue  de  l'aliénation 
des  biens  des  incapables  f 

La  réponse  à  cette  question  parait  devoir  consacrer 
la  négative,  et  semble  naturellement  découler  de  l'ap- 
plication des  principes  qui  régissent  les  droits  et  pou- 
voirs attribués  aux  administrateurs  de  la  fortane  re- 
venant à  ceux  que  le  législateur  a  privés  de  la  faculté 
de  la  gérer  eux-mêmes. 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  toutes  les  mesures 
édictées  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  pro- 
pres à  des  inciapables,  ne  visent  que  la  protection  de 
leurs  droits  et  la  certitude  qu'ils  seront  efficacement 
sauvegardés.  De  là,  le  concours  inévitable  de  plu- 
sieurs volontés,cIioisies  parmi  les  proches  des  intéres- 
sés, promettant  un  contrôle  certain,  éloignant  les  sur- 
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prises,  les  concerts  frauduleux.  De  là,  aussi,  l'inter- 
yention  d'estimateurs  formulant  le  serment  d'opérer 
avec  conscience  et  loyauté  ;  et,  par-dessus  tout,  l'in- 
tervention du  juge,  prêtant  son  ministère  à  l'examen 
attentif  des  procédures,  valides  uniquement  par  son 
approbation.  Enfin,  et  pour  mieux  lutter  contre  toute 
entente  préjudiciable,  l'opération  est  annoncée,  à  di- 
verses reprises,  par  les  feuilles  publiques,  appellant 
quiconque  veut  enchérir,  et  annonçant  que  la  palme 
appartiendra  au  plus  offrant  et  à  nul  autre. 

Ces  formalités,  coûteuses  souvent,  mais  empreintes 
de  sagesse,  seront-elles  de  mise,  et  surtout  raisonna- 
blement applicables,  quand  les  incapables  seront  liés 
par  un  contrat  à  la  consommation  duquel  il  leur  est 
absolument  défendu  de  se  soustraire  f 

Le  premier  pas  est  fait  par  leur  conseil  de  famille^ 
chargé  de  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  l'aliéna- 
tion. Cette  démarche  n'aura,  dans  l'espèce,  aucune 
utilité,la  réunion  n'ayant  point  le  choix  de  l'admettre 
ou  de  la  -repousser,  tenue  qu'elle  est  de  respecter 
l'écrit  qui  la  motive. 

L'expertise,  à  son  tour,  demeurera  sans  cause 
aucune,  la  valeur  du  bien  étant  connue  et  nullement 
susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution. 

Gomme  conséquence,  la  sanction  du  magistrat  man- 
quera totalement  de  base,  rien  de  discutable  ne  pou- 
vant lui  être  soumis. 

Quant  à  la  publicité  et  à  la  convocation  des  préten- 
dants, on  ne  songera  plus  à  en  parler,  l'acquéreur 
connu  ayant  seul  des  titres  à  la  chose,  et  ne  pouvant 
être  évincé  par  qui  que  ce  soit. 

On  dira  peut  être  que  la  simple  promesse  de  vente 
n'équivaut  pas  à  vente,  aux  termes  de  l'article  1476 
du  G.  G.,  mais  le  même  article  dispose  que  le  créancier 
peut  demander  que  le  débiteur  lui  passe  un  titre  de  vente 
suivant  les  conditions  de  la  promesse^  et  gu'â  défaut  par 
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lui  dé  ce  faire j  le  jugement  équivaille  à  tel  titre  et  en  ait 
tous  les  effets  lêgauxj  ou  bien  il  peut  recouvrer  des  dom- 
mages-intérêts suivant  les  dispositions  contenues  au  titre 
des  obligations. 

Qu'oQ  le  remarque  :  Ce  n'est  pas  le  vendeur  ou  ses 
représentants  qui  ont  à  choisir  entre  le  titre  et  lès 
dommages-intérêts,  mais  l'acquéreur  seul.  L'enga- 
gement du  premier  est  donc  irrévocable  et  ceux  qui 
agissent  en  son  nom  ne  peuvent  que  le  respecter. 
Dès  lors,  quelque  fût  l'avis  du  conseil  de  famille,  il 
ne  lui  appartiendrait  point  d'offrir  des  dommage8,dif- 
ficiles  d'ailleurs  à  déterminer  autrement  qu'en  justice, 
c'est-à-dire  en  courant  les  aventures  d'un  procès,  et  il 
ne  lui  resterait  qu'à  consentir  à  la  vente  ou  à  la  voir 
prononcer  par  le  tribunal. 

Il  va  sans  dire  qu'on  considère  ici  la  promesse  de 
vente  comme  régulière  à  tous  égards,  et  que,  si  elle 
était  entachée  de  quelque  vice,  notamment  d'erreurs, 
de  dol,  d'insuffisance  de  consentement,  la  nullité 
pourrait  en  être  poursuivie  par  les  voies  ordinaires. 
Lsl  situation  changerait  alors  complètement,  puisqu'il 
ne  s'girait  plus  de  savoir  par  qui  et  comment  la  vente 
doit  être  exécutée. 

Ces  quelques  considérations  permettent  de  conclure 
*  que  toutes  les  fois  qu'un  incapable  aura  à  exécuter 
une  promesse  de  vente  valablement  consentie  par  son 
auteur  ou  par  lui-mÉme,  pendant  qu'il  avait  le  libre 
exercice  de  ses  droits,  son  tuteur  ou  son  curateur  sera 
entièrement  dispensé  des  préliminaires  tracés  par  la 
loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, et  qu'il  lui  sera  loisible  d'y  faire  face  lui-même 
en  sa  seule  qualité,  comme  si  l'obligé  originaire  con- 
courait en  personne  à  l'opération. 

J.  Gebmano. 
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^  PRATIQUE  JUDICIAIRE 


Ohoqueite  v.  Bélanger.  ^ 

Juridiction,  —  Locateur  et  locataire.  —  Déclijujitoire, 

JuuÉ  :  Que  dans  une  poursuite  entre  locateur  et  locataire  où  ce 
dernier  poursuit  pour  recouvrer  $21.12  de  dommages  causes  par 
l'eau  provenant  de  la  couverture  de  la  maison  louée,  et  pour  forcer 
le  propriétaire  à  réparer  ce  toit  ou  à  être  autorisé  à  le  faire  à  sa 
place  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  $90.00,  l'action  doit 
être  intentée  à  la  Cour  dé  circuit,  appelable,  comme  dans  une  action 
au-dessus  de  $100.00. 

Action  intentée  sous  l'article  1641  du  Gode  civil.  Le 
demandear  alléguait  dans  sa  déclaration  que  le  4  avril 
189811  avait  loué  du  défendeur  un  immeuble  y  décrit 
situé  sur  la  rue  Victoria,  dans  la  ville  de  Salaberry  de 
Yalleyfield,  à  raison  de  1240.00  par  année,  payable  $20 
mensuellement  ;  que  quelques  temps  après  avoir  pris 
possession  des  lieux  loués,  il  aurait  constaté  que  la 
couverture  du  dit  immeuble  faisait  eau  ;  que  le  18 
novembre  1898,  il  aurait  notifié  le  défendeur  d'avoir 
à  faire  réparer  la  couverture  sous  un  délai  de  six  Jours 
et  que  ce  délai  expiré  il  s'adresserait  à  la  Cour  de 
circuit  ;  que  pour  refaire  la  dite  couverture  à  neuf  cela 
coûterait  la  somme  de  $90.00  ^  que  nonobstant  le  dit 
avis  le  défendeur  refusa  de  réparer  le  toit  de  la  dite 
maison  et,  par  conséquent,  le  demandeur  aurait  souf- 
fert, par  suite  de  l'eau  qui  se  serait  introduite  en 
abondance  dans  son  magasin,  des  dommages  au  mon- 
tant de  $21.12. 

Le  demandeur  intenta  son  action  à  la  Cour  de 
circuit  appelable  pour  la  somme  de  $111.12. 


'  C.  C,  appelable,  Valle^ifiM,  Bélanger,  J.,  28  janvier  1899. — 
Broasoit  d'  Brossait,  avocats  du  demandent', — L.  J.  Papineau,  avocat 

du  défendeur. 
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Le  défendeur  fit  nue  exception  déclinatoire  allé- 
guant que  le  demandeur  réclamait  $21.12  pour  dom- 
mages résultant  de  l'inexécution  des  obligations  du 
défendeur,  locateur  du  demandeur  ^  que  le  montant 
des  dommages  allégués  dans  les  actions  qui  résultent 
des  rapports  entre  locateurs  et  locataires  détermine  la 
classe  d'action  et  la  compétence  du  tribunal  (Arts 
1150  et  1152  du  Code  de  procédure  civile)  ;  que  le 
demandeur  a  porté  sa  présente  demande  à  la  Cour  de 
circuit,  dans  le  comté  de  Beauhàrnois,  et  l'a  instituée 
comme  cause  appelable,  tandis  qu'il  aurait  dû  insti- 
tuer son  action  à  la  Cour  de  circuit  non  appelable. 
Bt  il  concluait  qu'il  soit  déclaré  que  cette  Cour  est 
incompétente  à  instruire  et  jnger  la  présente  demande 
et  que  le  dossier  soit  renvoyé  à  la  Cour  de  circuit  non 
appelable. 

Le  demandeur  répondit  que  vu  qu'il  alléguait  dans  « 
sa  déclaration  que  pour  refaire  la  dite  couverture  à  neuf 
cela  valait  et  coûterait  la  somme  de  $90.00  ;  qu'il  avait 
souffert  des  dommages  pour  la  somme  de  $12.12  et  que 
les  dites  sommes  réunies  formant  celle  de  $111.10  il 
avait  dû  intenter  son  action  à  la  Cour  de  Circoit 
appelable. 

La  Cour  a  renvoyé  l'exception  déclinatoire  dans  les 
termes  suivants  : 

'*La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  sur  la  motion  du 
défendeur  comportant  exception  déclinatoire  : 

*' Considérant  que  la  demande  telle  que  formulée  est  pour  une 
somme  d'au  delà  de  $100.00  renvoie  la  dite  exception  déclinatoire 
9vec  dépens^. 


^  Cette  décision  a  été  rapport-ée  par    Maître    N .    E.    Brossoit, 
avocat  de  Valleyfield. 
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Ward  V.  Chagnon.^ 

Péremption  d'instance,  —  Motioji  ancienne  retirée.  — ^Procédé  ntUe. 

Juoé  :  Qu'une  motion  pour  péremption  d'instance  produite  et 
ensuite  retirée,  sur  laquelle  un  jugement  a  été  rendu  déclarant 
la  dite  motion  retirée,  n'est  pas  un  procédé  utile  capable  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  péremption  d'instance. 

Voici  le  jngemeat  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  défendeur  pour  péremption  d'instance. 

**  Considérant  que  la  première  motion  pour  péremption  d'ins- 
tance a  été  discontinuée  et  que  les  frais  du  demandeur  sur  cette 
motion  ont  été  payés  ; 

'*  Considérant  que  le  défendeur  s'étant  désisté  de  la  première 
demande  de  péremption,  la  dite  demande  de  péremption  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un  procédé  utile  dans  la  cause  pour 
interrompre  les  délais  de  la  prescriptiou  ; 

*'  Considérant  qu'il  appert  par  le  certificat  produit  que  le  der- 
nier procédé  utile  dans  la  cause  a  été  fait  le  22  janvier  1895  ; 

'*  Accorde  la  motion  pour  péremption  d'instance  sans  frais." 


Vallée  et  al  v.  La  Cité  de  Montréal.^ 

Défense.  —  Dénégation  générale.  —  Allégations  spéciales. 

3  VUE  :  Qu'une  défense  dans  laquelle  le  défendeur  déclare 
qu'il  ignore  les  faits  allégués  dans  la  première  allégation  de  la 
déclaration  ;  qu'il  nie  les  autres  allégations  de  la  déclaration,  et  qui 
d'abondant  plaident  ensuite  des  faits  spéciaux  tendant  sinon  à  faire 
renvoyer  l'action  ou  du  moins  à  réduire  le  montant  des  dommages 
réclamés  est  régulière,  et  ne  peut  être  en  partie  mise  de  côté  sonv 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  202  du  C.  p.  c. 

L'action  était  en  dommages  causée  à  la  maison  des 


»  C.  S.,  Montréal, Loranger,  J".,  5  décetnh'e  1898.— D.  H.  McCord, 
avocat  du  de^nandenr. — H.  Jeannotte,  avocat  du  défendeur. 

'  es.,  Montréal,  Loranger,  J.,  7  décembre  1S9S.—  P.E,  Leblanc, 
avocat  des  élemandeurs.  —  Ethier  &  Archamba'iUt^  avocats  de  la 
défenderesse. 
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demanâenrs  par  suite  d'inondatioa  ayaotjpoar  cause 
la  défectuosité  du  canal  d'égout  de  la  défenderesse. 

Le  premier  aHégué  de  la  déclaration  se  rapportait 
aux  titres  des  demandeurs  à  la  propriété  endommagée. 
Les  autres  allégués  se  rapportaient  aux  doihmageB 
mêmes. 

La  demanderesse  déclara  dans  le  premier  allégué  de 
sa  défense  qu'elle  ignorait  le  droit  des  demandeurs  à 
la  dite  propriété  ;  dans  le  deuxième. allégué  elle  niait 
le  reste  de  la  déclaration,  savoir  les  allégués  2,  3, 4  et  5. 

La  demanderesse  fit  ensuite  des  allégués  spéciaux  à 
l'effet  que  les  dommages  n'étaient  pas  dus  à  la  faute 
de  la  demanderesse,  mais  aux  vices  et  aux  défauts  de 
construction. 

Les  demandeurs  s'incrivirent  en  droit  alléguant  que 
la  défenderesse  par  les  dits  deux  premiers  allégués 
de  la  défense,  avait  épuisé  son  droit  de  répondre  à 
l'action  et  qu'elle  ne  pouvait  ensuite  faire  de  défense 
spéciale,  et  il  demandait  à  ce  que  toutes  les  allégations 
de  la  défense  outre  les  deux  premières  soient  renvoyées. 

La  Cour  a  maintenu  la  régularité  de  la  défense  par 
le  jugement  suivant  : 

^*  La  Cour,  parties  ouïes  sur  l'inscription  en  droit  des  deman- 
deurs demandant  le  rejet  de  partie  du  plaidoyer  de  la  défende- 
resse, examiné  la  procédure  et  délibéré. 

'*  Considérant  que  la  défense  n'est  pas  une  dénégation  générale, 
qu'après  avoir  déclaré  que  les  faits  articulés  dans  le  premier  allégué 
de  la  déclaration  ne  sont  pas  à  sa  connaissance,  et  nié  les  aDégués 
suivants,  elle  oppose  des  moyens  de  défense  qui,  s'ils  étaient 
prouvés,  pourraient  sinon  entraîner  le  débouté  de  l'action,  du 
moins  serviraient  à  atténuer  la  condamnation  aux  dommages  ; 

*'  Considérant  qu'il  y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  202  du  Code  de  procédure  civile  ; 

**  Ordonne  preuve  avant  faire  droit." 
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Ward  V.  Ghagnon} 

Péremption  d* instance. — Motion. — Frais  antérieiirs. 

Jugé. — Que  le  défendeur  qui  a  présenté  une  motion  pour 
péremption  d'instance  et  qui  l'a  ensuite  retirée  avec  dépens  contre 
lui  ne  peut  en  présenter  une  dernière  sans  avoir  préalablement 
payé  les  frais  de  la  première. 

Les  frais  de  la  cause  apparaissent  suffisamment  au 
jugement  suivant  : 

*'  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  défendeur  pour  pé- 
rempticm'  d'instance,  rend  le  jujo^ement  suivant  : 

"  Attendu  que  le  5  mai  dernier  le  défendeur  a  présenté  en  cette 
cause  une  motion  pour  péremption  d'instance  qu'il  a  retirée  le  même 
jour  avec  dépens,  et  il  ne  paraît  pas  avoir  payé  les  dépens. 

**  Attendu  que  par  l'article  2V8  du  Code  de  procédure  civile  la 
partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer  avant  d'avoir  préala- 
blement payé  les  fr»is  encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  de- 
mande en  procédure  abandonnée. 

^*  Attendu  que  par  le  paragraphe  2  de  l'article  177  le  défendeur 
peut,  par  exception  dilatoire,  arrêter  la  poursuite  de  la  demande  si 
le  défendeur  a  le  droit  d'exiger  du  demandeur  l'exécution  de  quel- 
que obligation  préalable. 

**  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  dispositions  le  demandeur  peut 
demander  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  sur  la  motion  pour 
péremption  d'instance  produite  le  7  juin  courant  jusqu'à  ce  que  le 
défendeur  ait  payé  les  frais  sur  la  motion  produite  le  5  mai 
dernier. 

'^  A  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  sur  la 
motion  en  péremption  produite  le  7  juin  courant  jusqu'à  ce  que  le 
défendeur  ait  payé  au  procureur  des  demandeurs  les  frais  faits  sur 
la  dite  motion  du  6  mai  dernier,  ce  qu'il  est  condamné  de  faire 
BOUS  trois  jours  après  la  présentation  du  mémoire  de  frais  taxé  du 
dit  procureur.  " 

»  C.  S.,  Montréal,  Mathieu  J.,  18  juin  1898.— !>.  R.  McCord 
avocat  du  demandenr. — H.  Jeannotte^  avocat  du  défendeiir. 
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Naud  V.  Marcotte  et  aî.^ 

Société, — AUégatio7i^  étraïufères. — Imtcnption  en  droit. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  où  le  demandeur  allègue  une  société 
entre  les  défendeurs  et  sa  femme,  commune  en  biens,  <le  1873  à 
1882  et  une  autre  société  avec  les  mêmes  personnes  et  sa  fille 
josqu'en  1894,  et  demande  une  reddition  xle  compte  des  affaires 
de  la'  société  faite  avec  sa  femme,  il  ne  peut,  après  que  les  défen- 
deurs ont  nié  la  société  avec  la  femme  et  admis  celle  de  la  fille, 
répondre  que  la  société  avec  sa  fille  était  simulée  et  que  cette 
dernière  n'avait  toujours  été  que  le  prôte-nom  de  sa  mère,  cette 
réponse  étant  inutile  et  ne  pouvant  affecter  le  litige,  vu  que  l'action 
ne  demande  qu'une  reddition  de  compte  de  U  société  qui  a  existé 
avec  la  femme  de  1873  à  1882.  * 

Lejagement  suivant  renferme  tons  les  faits  de  la 
cause  : 

*^  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  l'ins- 
cription en  droit  des  défenderesses  sur  l'allégation  sixième  de  la 
réponse  du  demandeur,  rend  le  jugement  suivant  : 

*  *'  Le  demandeur  par  sa  déclaration  dit  que  les  défenderesses  ont 
été  en  société  pour  faire  le  commerce  de  mercerie  et  de  mode  avec 
sa  femme,  commune  en  biens  avec  lui,  depuis  le  ler  mai  1873 
jusqu'au  1er  mai  1882,  qu'alors  cette  société  a  été  dissoute,  que  les 
défenderesses  ont  contracté  une  société  avec  la  fille  du  demandeur 
qui  a  remplacé  sa  mère  dans  la  dite  société  et  le  demandeur  leur 
demande  un  compte  des  affaires  de  la  société  qu'elles  avaient  con- 
tractée avec  sa  femme  comme  susdit. 

'^  Par  leur  défense  les  défenderesse*;  disent  qu'elles  n'ont  jamais 
été  en  société  avec  l'épouse  du  demandeur,  mais  dans  le  paragraphe 
7  de  leur  défense,  elle  admettait  avoir  le  1er  mai  1882  fait  une 
société  avec  la  fille  du  demandeur  tel  qu'allégué  par  le  demandeur 
comme  susdit.  Par  le  paragraphe  6  de  la  réponse  à  la  défense  des 
défenderesses,  le  demandeur  dit  que  l'acte  de  société  fait  entre  les 
défenderesses  et  sa  fille  en  1882  est  un  acte  simulé,  et  que  de  fait  sa 
fille  n'était  que  le  prôte-nom  de  sa  mère,  l'épouse  du  demandeur 
qui  avait  continué  à  faire  partie  de  la  société  des  défenderesses. 
Les  défenderesses  inscrivent  en  droit  sur  cette  allégation,  et  elles 

"  C.  S.,  no  78S,  MoTitrécd,  Mathieu  J.,  1  févïHei'  lS99.—Btichan, 
Lamothe  éb  Elliott,  avocats  des  demandeurs. — Lamothe,  Ti^udel  & 
Trudd^  avocats  des  défendeurs. 
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en  demandent  le  rejet.  Par  cette  allégation  le  demandeur  contre- 
dit les  allégations  de  sa  déclaration  qui  avait  été  admises  par  la  dé- 
fense des  défenderesses.  Il  nous  paraît  que  le  rejet  de  cette  allé- 
gation 6  de  la  réponse  du  demandeur  à  la  défense  des  défenderesses 
aurait  dû  être  demandé  par  une  exception  à  la  forme,  mais  comme 
le  demandeur  n*a  pas  demandé  le  rejet  de  cette  inscription  en 
droit  et  que  les  parties  ont  été  entendues  sur  le  mérite  d'icelle  et 
que  les  allégations  de  cette  inscription  indiquent  suffisamment  Tir- 
régularité  dont  les  défenderesses  se  plaignent. 

'*  La  Cour  sans  s'occuper  de  la  forme  de  cette  inscription  en 
droit  adjuge  maintenant  sur  la  demande  ([ui  y  est  contenue. 
Dans  sa  déclaration,  le  demandeur  demande  un  compte  d'une  so- 
ciété entre  les  défenderesses  et  sa  femme,  il  n'y  avait  pour  lui  aucune 
nécessité  d'alléguer  une  nouvelle  société  entre  les  défendeurs  et 
sa  fille,  cette  allégation  n'a  aucune  importance  et  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  demande  contre  les  défenderesses  <]ui 
pourtant  ont  admis  son  allégation  concernant  la  société  intervenue 
entre  les  défenderesses  et  la  fille  du  demandeur. 

*'  Le  demandeur  par  sa  réponse  soutient  maintenant  que  cette 
société  des  défenderesses  avec  sa  fille  est  simulée,  et  que,  de  fait^ 
c'est  sa  femme  qui  a  continué  à  être  en  société  avec  les  défen- 
deresses. Cette  nouvelle  allégation  du  demandeur,  outre  qu'elle  est 
irrégulière  comme  contredisant  sa  déclaration,  est  aussi  mal  fondée 
en  droit  comme  ne  justifiant  pas  sa  demande  en  reddition  de 
compte  contre  les  défenderesses  pour  une  société  antérieure  à  cette 
société  qu'il  dit  avoir  existé  entre  les  défenderesses  et  sa  femme. 

**  Le  demandeur  ne  demande  aux  défenderesses  un  compte  <|ue 
des  affaires  de  la  société  qu'il  dit  dans  sa  déclaration  avoir  exi.sté 
entre  elles  et  son  épouse  de  1873  à  1882,  et  toutes  ses  allégations 
relatives  à  une  autre  société  subséquente  et  pour  lac^uelle  il  ne 
fait  aucune  demande  nous  paraissent  mal  fondée. 

*'  L'inscription  en  droit  est  maintenue  et  l'allégation  de  la  ré- 
ponse du  demandeur  à  la  défense  des  défenderesses  est  rejetée 
avec  dépens  distraits  à  MM.  Lamothe,  Trudel  &  Trudel,  avocat» 
des  défenderesses." 
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Limoges  v.  Beauvais  et  al.^ 

Désistement, — CoTugé-défaut, 

Juoé  :  Que  même  dans  le  cas  où  un  désistement  de  Taction  est 
signifié  et  produit  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  entre  la  signifi- 
cation et  le  rapport  du  bref  et  de  la  déclaration,  le  défendeur  a 
droit  de  comparaître  et  d'obtenir  un  congé-défaut  avec  dépens. 

Le  jugement  qui  suit  explique  saffisammeut  les  faits  : 

**  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  des  défendeurs  pour  congé- 
défaut  de  la  présente  action  après  avoir  examiné  la  procédure  et 
délibéré. 

'*■  Rend  le  jugement  suivant  : 

'*  Le  14  décembre  dernier,  le  demandeur  a  intenté  une  poursuite 
sommaire  contre  les  défendeurs,  qui  font  affaires  en  société  sous  le 
nom  de  Beauvais  et  Métivier,  qu'il  leur  a  fait  signifier  le  même 
jonr,  réclamant  d'eux  la  somme  de  $170.50. 

'*  Le  16  du  même  mois  le  demandeur  a  fait  signifier  aux  défen- 
deurs une  déclaration  par  lacfuelle  il  se  désiste  de  cette  poursuite 
avec  dépens.  Ce  désistement  fut  produit  au  bureau  du  Protono- 
taire,  le  19  du  même  mois. 

*'  Sous  les  dispositions  des  articles  149  et  1133  du  Code  de  procé- 
dure civile  le  bref  aurait  dû  être  rapporté  le  20  décembre,  les  défen- 
deurs firent  signifier  aux  procureurs  du  demandeur  une  comparution 
qu'ils  produisirent  le  même  jour,  et  le  21  décembre  ils  firent  signifier 
aux  procureurs  du  demandeur  une  motion  demandant  congé-défaut 
avec  dépens  qu'ils  présentèrent  le  23  décembre  dernier  avec  un 
certificat  du  protonotaire,  constatant  que  le  demandeur  s'était,  le- 
29  décembre  dernier,  désisté  de  son  action  avec  dépens,  et  que 
cette  action  n'avait  pas  été  rapportée. 

'*Par  l'article  275  du  Code  de  procédure  civile,  une  partie  peut 
en  tout  temps  avant  jugement  se  désister  de  sa  demande  ou  procé- 
dure à  la  condition  de  payer  les  frais  et  par  l'article  276  ce  désis- 
tement peut  être  formé  par  une  simple  déclaration  signée  par  la 
partie  ou  par  son  procureur  et  présenter  à  l'audience  ou  produite 
au  greffe,  sauf  s'il  est  fait  à  l'audience  la  partie  adverse  présente, 
il  n'a  d'effet  à  son  égard  qu'autant  qu'il  lui  a  été  signifié. 


'  C.  S.,  no  16J^6,  Montréal^  Mathieu  «7.,  ^6  janvier  1899. — Dupnis 
S  Luésier,  avocats  du  demandenr. — TaiUefer,  Bonin  &  Morin,  ar<h 
eaU  des  défendeurs. 
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''  Par  l'article  277  le  désistement  remet  en  plein  droit  les  choses 
au  même  état  qu'elles  auraient  été  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lieu. 

**  Le  défendeur  avait  intérêt  à  constater  si  le  demandeur  avait 
rapporté  le  bref  de  sommation  ou  produit  le  désistement  qu'il  leur 
avait  fait,  leurs  procureurs  pouvaient  comparaître,  c'est  ce  qu'ils 
ont  fait. 

**Par  l'article  154,  si  le  bref  n'est  pas  rapporté,  le  défendeur 
peut,  après  un  avis  donné  au  demandeur,  dans  les  trois  jours  de 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  comparaître  et  sur  le  dépôt  de 
la  copie  du  bref  qui  lui  a  été  signifié,  obtenir  du  juge  défaut  contre 
le  demandeur  et  congé  de  l'assignation  avec  dépens. 

**  Les  défendeurs  ont  droit  d'obtenir  congé  de  l'assignation  sous 
l'article  154  et  il  nous  paraît  qu'ils  ont  aussi  droit  de  demander 
acte  du  désistement  fait  par  le  demandeur  sous  l'article  275. 

''Il  est  accordé  aux  défendeurs  défaut  contre  le  demandeur  et 
congé  de  l'assignation  avec  dépens  distrait  à  Mtres  Taillon,  Bonin 
et  Morin,  procureurs  des  défendeurs. 


Ché'Aer  v.  McMariin  et  al.^ 

Partage.  —  Reddition  de  compta.  —  Exception  dilatoire. 

Ju<îé  :  Que  dans  une  action  en  partage,  les  défendeurs,  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire  d'un  des  propriétaires  par  indivis,  ne 
peuvent  demander  par  exception  dilatoire  que  l'action  soit  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  le  demandeur,  administrateur  de  l'immeuble  à 
partager,  ait  rendu  couipte  de  sa  gestion  ;  l'acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  les  rendant  sans  intérêt  à  connaître 
le  résultat  de  la  reddition  de  compte  pour  savoir  s'ils  devaient 
accepter  ou  renoncer  à  cette  succession  avant  le  partage. 

L'action  était  en  partage.  Le  demandeur  alléguait 
qu'il  avait  acheté  en  1891  un  immeuble  avec  feu  J. 
Archambault,  et  que  tous  deux  en  avait  joui  par 
indivis  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier  arrivée  en  1898  ; 
que  les  défendeurs  étaient  la  veuve  du  dit  Arcbam- 


»  C.  S.,  no  237 Jt,  Montréal^  Mathieu,  J.^  S6  janvier  1899.  —  W. 
Mercier,  avocat  du  demandeur .  —  Dandurand^  Brodeur  &  Boyer^ 
avocats  des  défendeurs. 
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bault,  propriétaire  du  quart  du  dit  immeuble,  et  les 
héritiers  de  ce  dernier  pour  les  autres  quarts  ;  et  qu'ils 
avaient  accepté  la  dite  succession. 

Le  défendeurs,  héritiers  susdits,  firent  par  motion 
une  exception  dilatoire  alléguant  que  le  demandeur 
avait  toujours  administré  le  dit  immeuble  et  en  avait 
perçu  les  loyers  ;  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  en 
position  d'accepter  la  dite  succession  ou  d'y  renoncer, 
vu  qu'ils  ne  connaissaient  pas  sa  position  financière,  et 
demandant  '^  que  les  procédures  en  cette  cause  soient 
'^  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  rendu 
*^  aux  défendeurs  un  compte  de  la  gestion  et  adminis* 
'^  tration  de  la  propriété  en  question  en  cette  cause  et 
'^  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  mis,  par  telle  reddition  de 
'<  compte,  en  position  de  déclarer  s'ils  peuvent  accep- 
^'  ter  ou  renoncer  à  la  dite  succession."' 

Les  défendeurs  admirent  qu'ils  avaient  accepté  la 
dite  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  Cour  a  renvoyé  cette  exception  dilatoire  par  le 
jugement  suivant': 

*'La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats 
sur  le  mérite  de  Texception  dilatoire  produite  par  les  défendeurs 
Archambault  &  Chauvin,  rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  demandeur  dit  dans  sa  déclaration,  que,  le  3  avril  1891, 
U  a  acheté,  conjointement  avec  Joseph  Archambault,  l'époux  de 
la  défenderesse,  de  M.  Mathieu,  frère  des  autres  défendeurs  ses 
héritiers,  un  terrain  y  désigné  ; 

**  Les  défendeurs  Archambault  &  Chauvin  demandent  que  les 
procédures  en  cette  cause  soient  suspendues  jusqu'à  ce  que  le 
demandeur  ait  rendu  aux  défendeurs  son  compte  de  sa  gestion  et 
administration  de  la  propriété  en  question,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
aient  mis,  par  telle  reddition  de  ce  compte,  en  position  de  déclarer 
s'ils  penvent  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  de  feu  Joseph 
Archambault. 

**  Le  9  novembre  dernier,  les  défendeurs  Archambault  &  Chauvin 
ont  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  et  ils  sont  sans 
intérêt  maintenant  à  avoir  un  compte  du  demandeur  pour  leur 
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permettre  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  succession  de  Joseph 
Archàmbault  en  ce  qui  concerne  cette  cause. 

'*  £n  supposant  vrai  tout  ce  que  disent  les  défendeurs  dans 
leur  exception  dilatoire,  et  que  le  demandeur  leur  doive  un  compte 
de  l'administration  de  la  propriété,  dont  il  demande  le  partage,  il 
nous  paraît  que  le  défaut  par  le  demandeur  de  rendre  ce  compte  ne 
peut  pas  l'empêcher  de  demander  le  partage  de  cet  immeuble. 
Les  défendeurs,  Archàmbault  &  Chauvin,  pourront  se  pourvoir 
après  la  vente  de  l'immeuble,  si. elle  a  lieu  par  licitation,  pour  faire 
rendre  compte  au  demandeur  de  l'administration  qu'il  a  eue  de  cet 
immeuble  avant  de  faire  le  partage  des  deniers  provenant  de  la 
vente. 

''  L'exception  dilatoire  des  défendeurs  est  renvoyée  avec  dépens, 
leur  réservant  cependant  le  droit  de  demander  un  compte  de  sa 
gestion  du  dit  immeuble,  après  la  vente  de  celui-ci,  si  elle  a  lieu, 
et  avant  le  partage  des  deniers  provenant  de  cette  vente." 


Bavard  et  vir  v.  Oharette  et  vir.^ 

Reddition  de  compte.  —  Revendication.  —  Restitution  de  dépôt.  — 
Meubles  en  possession  de  tiers.  —  htscHption  tn  droit. 

3  voÉ  :  lo  Que  dans  le  cas  où  des  eflfets  mobiliers  sont  laissés  en 
la  possession  d'un  tiers  qui  les  vend,  le  propriétaire  de  ces  meublée, 
môme  dans  le  cas  où  il  ne  oonnait  ni  leur  valeur  ni  leur  quantité, 
ne  peut  poursuivre  ce  tiers  en  reddition  de  compte,  il  doit  prendre 
l'action  en  revendication  ou  en  restitution  de  dépôt. 

2o  Qu'une  action  en  reddition  de  compte  prise  dans  ce  cas  sera 
renvoyée  sur  inscription  en  droit. 

Les  demandeurs  réclamaient,  par  action  en  reddi- 
tion de  compte,  certains  effets  mobiliers,  lear  pro- 
priété, en  vertn  d'une  donation,  mais  dont  le  donateur 
W.  G.  s'était  conservé  l'usufruit.  Ces  effets  avaient 
été  transportés  par  le  donateur  chez  les  défendeurs  et 
consistaient  en  livres  de  compte,  billets  promissoires, 
marchandises,  etc.,  pour  une  valeur  de  plusieurs  cen- 
taines de  piastres. 


«  C.  S.,  Malhaiej  Gagné,  J.,  5  avril  1897.  —  J.  S,  Petreavlt, 
uvœat  des  demandeurs, — C.  Angers,  aA>ocatdes  défendeurs. 
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A  la  mort  du  donateur  W.  0.,  les  défendearB  con- 
fondirent les  effets  ci-dessus  ayec  d'autres,  propriété 
personnelle  du  défunt,  les  vendirent  et  s'en  appro- 
prièrent le  prix.  De  là,  l'action  en  reddition  de 
-compte,  que  les  défendeurs  contestèrent  par  une 
défense  en  droit,  prétendant  que  c'est  par  action  en 
revendication  ou  en  restitution  de  dépôt  que  les  de- 
mandeurs devaient  procéder. 

Voici  le  jugement  : 

''  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs  sur  la 
défense  en  droit  du  défendeur  et  délibéré. 

**  Considérant  que  les  demandeurs  allèguent  par  leur  action  que 
feu  Guillaume  Charette  est  décédé  chez  les  défendeurs,  laissant  au 
domicile  de  ces  derniers  des  effets  mobiliers,  billets  promissoires, 
«te.,  appartenant  aux  demandeurs  pour  les  raisons  mentionnées  en 
l'action. 

'*  Considérant  que  les  demandeurs  allèguent  en  outre  que  les 
dits  effets  mobiliers  sont  ainsi  restés  en  dépôt  chez  les  défendeurs, 
qu'il  a  été  impossible  aux  dits  demandeurs  de  connaître  exacte- 
ment la  Taleur  et  la  quantité  des  dits  effets,  billets,  etc.,  et  que  les 
dits  défendeurs  se  sont  opposés  à  l'opposition  des  scellés  ; 

*'  Considérant  qu'en  pareil  cas,  les  demandeurs  ont  bien  une 
action  contre  les  défendeurs,  en  revendication  ou  en  restitution  de 
dépôt,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  en  droit  à  poursuivre  les  dé- 
fendeurs en  reddition  de  compte  comme  ils  le  font  par  leur  action. 

*'  Maintient  la  dite  défense  en  droit  des  défendeurs,  et  renvoie 
l'action  avec  dépens  distraits  au  procureur  des  défendeurs.^ 


McOarmiek  et  al  v.  Irvine,  ^ 

JuQé  :   Que  des  avocats  poursuivant  pour  leurs  frais  doivent 
-en  produire  un  mémoire  détaillé  avec  l'action. 


^  Cette  décision  a  été  rapportée  par  Mtre  J.  S.  Perreault,  avocat 
de  la  Malbaie. 

•  C.  S.,  no  iB790,  MontrM,  Mathieu  J.,  1^6  janvier  189».  — 
McOarmiek  d;  Oloseton,  avocats  des  demandeurs.  —  Buirough^  d- 
Burrotighs,  avocats  du  défendeur. 
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Voici  le  jugement  : 

''  La  Cour  ayant  entendu  le  défendeur  par  ses  avocats  sur  la  mo- 
tion demandant  à  ce  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  produire  un 
état  détaillé  de  leur  réclamation  en  cette  cause,  après  avoir  examiné 
la  procédure  et  avoir  délibéré  : 

^^Rend  le  jugement  suivant  : 

'*Les  demandeurs  poursuivent  le  défendeur  pour  le  recouvre- 
ment de  deux  mémoires  de  frais  dans  deux  causes  mentionnées 
dans  la  déclaration.  Ils  n'ont  pas  produit  avec  le  bref  et  la  décla- 
ration un  état  de  leurs  frais  dans  ces  deux  causes  et  le  défendeur  a 
fait  motion  qu'ils  fussent  tenus  do  produire  un  état  de  leurs  frais. 

'*  Les  doux  mémoires  de  frais  ont  été  produits  depuis  la  signifi- 
cation de  la  motion,  il  n'y  a  qu'à  adjuger  maintenant  sur  les  frais, 
comme  les  demandeurs  auraient  dû  produire  ces  états  avec  le  bref, 
ils  sont  condamnés  à  payer  au  défendeur  les  frais  de  cette  motion, 
distraits  à  Mtres  Burroughs  i^  Burroughs,  avocats  du  défendeur. 


Lébeau  v.  Oousineau^ 

iJomnuKjes, — Allégations  étratigères. — Inscription  en  droit. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  en  dommages,  intentée  par  un  officier 
public  parce  que  le  défendeur  aurait  attaqué  publiquement  son 
honneur  et  son  intégrité,  le  défendeur  ne  peut,  dans  sa  défense^ 
après  avoir  nié  les  allégués  de  la  demande,  faire  des  allégations 
à  l'eÛet  que  si  le  demandeur  a  perdu  l'estime  de  ses  concitoyens, 
il  doit  l'attribuer  à  sa  propre  faute,  et  alléguer,  en  outre,  des  faits 
spéciaux  différents  de  ceux  contenus  dans  la  déclaration. 

L'action  réclamait  $5,000.00  de  dommages.  Les 
allégations  de  la  déclaration  étaient  substantiellement 
que  le  défendeur  avait  obtenu  des  Commissaires  dea 
chemins  à  barrières  de  Montréal  un  contrat  pour  l'en- 
tretien d'une  partie  du  chemin  public;  que,  subséquem- 
ment,  le  défendeur  aurait  dit  publiquement  qu'il  avait 
acheté  le  demandeur  ;  que  celui-ci  était  un  traître  àson 


C.  s.,  no  2J!i70y  Montréal^  Mathieu,  J.,  21  janvier  1899. — Fortin 
&  Laurendeau,  avocats  du  demandeur.  —  Charhonneau  &  Peitier^ 
avocats  dn  défendefir. 
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parti  ;  qu'il  avait  fait  signer,  par  plusieurs  personnes, 
une  requête  au  gouvernement  de  Québec  demandant 
une  enquête  où  toutes  ces  injures  étaient  répétées. 

Le  défendeur  dans  sa  défense  après  avoir  nié  toutes 
ces  allégations,  y  ajouta  les  allégués  cités  au  long  dans 
le  jugement  ci-dessous.  Le  demandeur  s'inscrivit  en 
droit  contre  cette  partie  de  la  défense  du  défendeur. 
La  Cour  a  maintenu  ce^tte  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  :         *  • 

**  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  réponse  en  droit  par  voie 
d'inscription  produite  par  le  demandeur  à  la  défense  du  défendeur, 
après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré,  rend  le  juge- 
ment suivant  : 

*'  L'inscription  en  droit  du  demandeur  est  maintenue,  quand 
aux  allégations  suivantes  contenues  dans  le  paragraphe  6,  de  la 
défense  du  défendeur,  copiées  dans  la  dite  inscription  en  droit,  vu 
qu'elles  ne  paraissent  avoir  aucune  influence  sur  le  litige  entre  les 
parties,  savoir  ; 

**  6.  Si  certaines  accusations  de  la  nature  de  celles  dont  parle 
le  demandeur  dans  son  action,  et  entre  autres  du  même  K^nre, 
ont  éié  portées  contre  lui,  si  la  réputation  du  demandeur  a  été 
atteinte  dans  l'opinion  publique,  à  St-Laurent  et  ailleurs,  ainsi 
qu'il  l'allègue,  si  une  enquête  a  été  demandée  par  certains  citoyens 
de  St-Laurent  contre  le  demandeur,  si  le  demandeur  a  perdu 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens  le  défendeur  n'y  a  été 
pour  rien,  et  c'est  le  demandeur  lui-même  qui  a  été  la  cause  de 
toiit  cela.  Le  demandeur  était  à  peine  nommé  commissaires  des 
chemins  à  barrières,  qu'il  y  eut  un  ^prand  mécontentement  dans  la 
dite  paroisse  et  dans  la  dite  ville  de  S t> Laurent,  sur  la  manière . 
dont  il  distribuait  le  patronage,  vu  qu'il  avait  donné  ou  fait  donner 
des  contrats  ou  des  places  à  des  adversaires  politiques  reconnus 
comme  tels  dans  la  localité,  ou  qu'il  avait  pris  lui-même  ces  contrats 
pour  son  propre  compte,  tranformant  ainsi  une  position  purement 
honorifique' en  une  source  de  revenus  et  de  luxe,  vu  aussi  que  le 
demandeur  disait  partout  dans  la  dite  paroisse  et  la  dite  ville  de 
St-Laurent,  et  ailleurs,  que  sa  position  lui  coûtait  cher.  Quand 
au  défendeur  il  n'a  été  pour  rien  dans  cela." 

*'  Avec  dépens  contre  le  défendeur,  distraits  à  M  très  Fortin  A 
Laurendeau,  procureurs  du  demandeur," 
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Ohampagne  v.  Ste  Marie  et  w*.' 

'(rarantie  simple, — BiUet  sans  consid^ation. — Prête-nom, 

— Exception  dilatoire. 

Jugé  :  lo  Qu'il  y  a  lieu  à  la  garantie  simple,  lorsqu'une  personne 
est  poursuivie  pour  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne  ; 

2o  Qu'il  y  a  lieu  à  cette  garantie,  non  seulement  lorsque  1« 
défendeur  est  poursuivi  pour  la  dette  personnelle  du  tiers  qu'il 
veut  appel^  en  garantie,  mais  aussi  dans  le  cas  où  son  action 
contre  le  tiers,  au  lieu  d'être  fondée  sur  un  titre  positif  portant 
obligation  d'acquitter  la  dette,  n'est  fondée  que  sur  un  fait  de  res- 
ponsabilité ; 

3o  Que  le  faiseur  d'un  billet  promissoire,  poursuivi  par  un  tiers, 
peut  faire  une  exception  dilatoire  alléguant  qu'il  a  signé  le  billet 
sans  considération,  et  que  le  demandeur,  qui  n'a  reçu  le  billet 
qu'après  son  échéance,  n'est  que  le  prête-nom  d'un  des  endosseurs 
auquel  la  défenderesse  avait  remis  le  billet  pour  accommodation,  la 
défenderesse  ayant,  dans  ce  cas,  le  droit  d'appeler  cet  endosseur 
en  garantie. 

Voici  le  jugement  : 

''Sous  l'article  177  C.  p.  c,  la  partie  défenderesse'  peut,  par 
exception  dilatoire,  arrêter  la  poursuite  de  la  demande  si  le  défen- 
deur a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie  contre  un  tiers. 
L'objet  de  la  garantie  est  de  défendre  et  d'indemniser.  Il  y  a  lieu 
à  la  garantie,  qu'on  appelle  garantie  simple,  lorsqu'une  personne 
est  poursuivie  pour  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne.  Il  a  alors  droit 
de  demander  au  débiteur  principal  d'intervenir  pour  le  défendre,  et 
au  cas  d'insuccès  de  la  défense,  il  peut  demander  que  le  garant  soit 
condamné  à  l'indemniser. 

''  Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  non  seulement  lorsque  le  défendeur 
est  poursuivi  pour  la  dette  personnelle  du  tiers  qu'il  veut  appeler 
en  garantie,  mais  aussi  dans  le  cas  où.  son  action  contre  le  tiers  au 
lieu  d'être  fondée  sur  un  titre  positif  portant  obligation  d'acquitter 
la  dette  n'est  fondée  que  sur  un  fait  de  responsibilité.  » 

''  Le  14  avril  1898,  la  défenderesse  Blanche  Ste-Marie  a  signé  un 
billet  promissoire  par  lequel,  à  trois  mois  de  sa  date,  elle  promet  de 


es.,  no  S077 ,  Montréal,  Mathieu  J.,  17  février  1899.— CTwr- 
honr^an  &  Félletiery  avocats  du  demandeur. — Bisaillon  Je  Brossard^ 
avocats  de  la  défenderesse. 
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payer  à  Tordre  de  Louis  Charron,  au  bureau  de  la  banque  Ville- 
Marie,  la  Konime  de  8100.00,  ce  billet  est  endossé,  par  Louis 
Charron  et  Chaput  &  frères.  La  demanderesse  Elisabeth  Cham- 
pagne, poursuit  la  défenderesse  pour  recouvrer  d'elle  le  montant 
de  ce  billet. 

*'  La  défenderesse  fait  une  exception  dilatoire,  disant  que  ce 
biUet  a  été  signé  sans  considération  et  pour  accommoder  Chaput 
&  frères,  que  ce  biUet  a  été  transporté  à  la  demanderesse,  et  elle 
demande  que  les  procédés  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  société 
Chaput  &  Frères  ait  été  appelée  en  garantie  et  ait  été  contrainte  à 
prendre  son  fait  et  cause.  La  demanderesse  répond  à  cette  excep- 
tion dilatoire  que  les  allégués  de  cette  exception  ne  donnent  pas 
ouverture  à  une  action  en  garantie,  mais  qu'ils  paraissent  tout  au 
plus  constituer  des  moyens  de  défense  à  l'encontre *  de  l'action 
principale. 

*' L'exception  dilatoire  est  maintenue  et  il  est  ordonné  que  les 
procédés  en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  défen- 
deresse ait,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  appelé  Chaput  & 
frères  en  garantie,  les  dépens  sur  cette  motion  devant  suivre  le 
sort  du  procès. 


Naud  V.  Marcotte  et  al.  * 

Demande  incidente.  —  Société.  —  Erreur  dans  Vfvtion  principale.  — 

ilis  en  cause. 

Jugé  :  lo  Qu'une  demande  incidente  doit  être  connexe  par  sa 
nature  et  par  son  origine  à  la  demande  principale  ; 

2o  Que  dans  une  action  en  reddition  de  compte  où  1^ demandeur 
allègue  une  société  entre  les  défenderesses  et  sa  femme,  commune 
en  biens,  de  mai  1873  à  mai  1882,  et  une  autre  avec  sa  fille  jusqu'en 
1894,  il  peut  faire  une  demande  incidente  et  alléguer  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  l'action  principale  et  que  la  dite  société  a  toujours 
existé  avec  sa  femme,  celle  avec  sa  fille  n'ayant  été  que  simulée  ; 

3o  Que  dans  cette  demande  incidente  la  fille  du  demandeur  doit 
être  mise  en  cause. 

Les  faits  et  la  procédure  apparaissent  suffisamment 
dans  le  jugement  suivant  : 


'  C.  S.,  no  783,  Montréal,  Mathieu,  /.,  1er  février  1899.  — 
BîUkam,  Lamothe  &  Elliott,  ànKats  du  demandeur. — Lamothe, 
Trudd  &  Trudel,  avocats  des  défenderesses. 
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**  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  l'ins- 
cription en  droit  des  défenderesses  pour  faire  rejeter  la  demande 
incidente  rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Le  demandeur  par  sa  déclaration  dit  que  les  défenderesses  ont 
été  en  société  pour  faire  le  cou^merce  de  mercerie  de  mode  avec 
sa  femme,  commune  en  biens  avec  lui,  depuis  le  1er  mai  1873  jus- 
qu'au 1er  mai  1882,  et  qu'alors  cette  société  a  été  dissoute  et  que 
les  défenderesses  ont  contracté  une  société  avec  la  fille  du  deman- 
deur qui  a  remplacé  sa  mère  dans  la  dite  société,  et  le  demandeur 
demande  un  compte  des  affaires  de  la  société  qu'elles  avaient  con- 
tractée avec  sa  femme  commune  en  biens  avec  lui  comme  susdit  ; 

*'  Par  leur  défense  les  défenderesses  disent  qu'elles  n'ont  jamais 
été  en  société  avec  l'épouse  du  demandeur,  mais  dans  ce  paragraphe 
1%  de  leur  défense  elles  admettaient  avoir,  le  1er  mai  1882,  fait  une 
société  avec  la  fille  du  demandeur  tel  qu'allégué*  par  le  demandeur 
comme  susdit  ;  par  une  demande  incidente  produite  avec  sa  ré- 
ponse à  la  défense  des  défenderesses,  le  demandeur  dit  qu'il  a 
fait  erreur  dans  sa  déclaration  au  sujet  de  la  société  qui  aurait  été 
formé  le  1er  mai  1882  entre  les  défenderesses  et  sa  fille,  et  il  ajoute 
que  cette  société  a  été  simulée,  que  de  fait  sa  fille  n'étant  que  le  prê- 
te-nom de  sa  mère,  la  femme  du  demandeur,  qui  a  continué  à  être 
en  société  avec  les  défenderesses  pour  le  même  commerce  depuis  le 
1er  mai  1882  jusqu'en  1894,  et  il  demande  aux  défenderesses  un 
compte  de  cette  société  du  1er  mai  1882  jusqu'en   1894. 

**  Les  défenderesses  inscrivent  en  droit  sur  cette  demande  inci- 
dente  dont  elles  demandent  le  renvoi,  parce  que  les  allégations  de 
cette  demande  incidente  ne  justifient  pas  telle  demande  et  que 
les  moyens  do  cette  demande  incidente  ne  sont  pas  ceux  pour 
lesquels  l'article  215  du  Gode  de  procédure  civile  permet  au  deman- 
deur la  production  d'une  demande  incidente. 

**  Les  défenderesses  disent  de  plus  dans  leur  inscription  en 
droit,  que  cette  demande  est  irrégulière  vu  qu'elle  est  faite  en 
l'absence  de  la  fille  du  demandeur,  que  ce  dernier  dit  avoir  été 
le  prête-nom  de  sa  mère,  et  qu'une  demande  en  reddition  de 
compte  des  afiisiires  de  cette  société  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
présence  de  la  fille  du  demandeur  qui  peut  y  avoir  intérêt. 

*^  Il  nous  paraît  que  les  moyens  invoqués  par  les  défenderesses 
dans  une  inscription  en  droit  sont  plutôt  des  moyens  de  procédure 
que  des  moyens  de  droit,  mais  comme  le  demandeur  n'a  pas 
demandé  le  rejet  de  cette  inscription  en  droit  et  que  les  parties 
l'ont  contestée  comme  au  mérite,  il  nous  paraît  à  propos  d'adjuger 
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fiur  le  mérite  des  allégations  de  cette  inscription  en  droit  telles 
qu'elles  sont  présentées. 

''  La  demande  incidente  faite  par  le  demandeur  était^la  sphère 
du  litige  en  ajoutant  une  prétention  nouvelle  à  celle  qui  fait  Tobjet 
du  débat  primitif. 

*•  Le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  former  incidemment  une 
demande  quelconque.  C'est  surprendre  le  défendeur  en  introdui- 
sant dans  le  débat  une  prétention  que  l'assignation  ne  lui  a  pas 
révélée  et  qu'il  n'est  peut-être  pas  prêt  à  réfuter. 

**Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  former  une  demande 
additionneUe  si  elle  n'est  pas  connexe  par  sa  nature  et  par  son 
origine  avec  la  demande  principale,  de  manière  à  reposer  sur  les 
mêmes  moyens  qu'elle,  et  à  s'évanouir  devant  la  même  défense, 
s'il  formule  une  prétention  qui  n'est  pas  de  ce  caractère,  il  doit 
être  renvoyé  à  la  produire  comme  'demande  principale,  mais  si  la 
demande  est  connexe,  si  elle  repose  sur  les  mêmes  moyens  et  si 
elle  doit  donner  lieu  à  la  même  défense,  elle  peut  faire  l'objet  d'une 
demande  incidente. 

*'  Dans  sa  demande  principale,  le  demandeur  dit  que  les  défen- 
deresses ont  été  en  société  avec  sa  femme  depuis  1873  jusqu'en 
1882,  que  depuis  1882  elles  ont  été  en  société  avec  sa  fille  jusqu'en 
1894  et  il  ne  demande  un  compte  que  des  affaires  de  la  société  qui 
aurait  existé  entre  la  défenderesse  et  sa  femme  de  1873  à  1882. 
Dans  sa  demande  incidente  il  dit  qu'il  a  fait  erreur  et  que  la  société 
qui  aurait  existé  entre  les  défenderesses  et  sa  femme,  de  1873  à 
1882,  n'aurait  pas  alors  été  dissoute,  mais  aurait  été  continuée  par 
les  défenderesses  avec  la  fille  du  demandeur,  comme  prête-nom  de 
8a  femme,  et  il  demande  un  compte  de  cette  société  ainsi  continuée 
jusqu'à  sa  dissolution  de  1894.  Il  nous  paraît  que  cette  demande 
contenue  dans  la  demande  incidente  est  connexe  par  sa  nature  et 
par  son  origine  avec  la  demande  principale  et  qu'elle  peut  faire 
l'objet  d'une  demande  incidente. 

*^  Il  nous  paraît  aussi  qu'il  ne  peut  être  adjugé  sur  cette  demande 
incidente  sans  qu'Olivine  Naiid,  la  fille  du  demandeur,  soit  mise  en 
cause. 

**  L'inscription  en  droit  est  renvoyée,  quant  à  la  reproduction 
de  la  demande  incidente,  mais  il  est  ordonné  que  la  poursuite  sur 
cette  demande  incidente  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'Olivine  Naud, 
la  fille  du  demandeur,  ait  été  mise  en  cause,  à  la  diligence  du  dit 
demandeur,  chaque  partie  payant  ses  frais  sur  cette  inscription  en 
droit. 


1 
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Bigras  v.  The  Montréal  Water  &  Power  Company.  * 

Détails. — Qnmid  ils  peuvent  être  demandéb. 

Jugé  :  Que  l'objet  des  détails  est  de  prévenir  toute  surprise  lors 
du  procès  et  de  limiter  l'enquête  aux  faits  mentionnés  ;  que  lors- 
que les  faits  allégués  sont  précis  et  à  la  connaissance  person- 
nelle de  la  partie  adverse,  l'autre  partie  ne  peut  demander  plus  de 
détails. 

Voici  le  jngement  : 

*'  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  demandeur  deman- 
dant des  détails,  rend  le  jugement  suivant  : 

**  L'objet  des  détails  est  de  prévenir  toute  surprise  lors  du  procès 
et  de  limiter  l'enquête  aux  f aits , mentionnés  dans  les  détails.  Lors- 
que les  faits  allégués  sont  dits  être  à  la  connaissance  personnelle 
de  la  parCie  adverse,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  dans  ce  cas 
do  lui  donner  des  détails.  Si,  lors  du  procès,  la  partie  contre  qui 
ces  faits  sont  allégués  prétend  qu'elle  peut  repousser  la  preuve 
faite  relativement  à  ces  faits  qu'on  allègue  être  à  sa  connaissance 
personnelle,  elle  doit  faire  application  au  tribunal  pour  qu'un  délai 
suffisant  lui  soit  donné  dans  ce  but.  Il  est  sursis  à  adjuger  sur  la 
motion  du  demandeur  jusqu'au  procès,  et  si,  lors  du  procès,  le  pré- 
sident du  tribunal  considère  qu'il  est  juste  d'accorder  au  deman- 
deur un  délai  pour  repousser  la  preuve  faite  jmr  la  défenderesse,  il 
le  lui  accordera." 


McGown  et  al  v.    Morrison.'^ 

Employé  de  chemin  de  fer.  —  Cnntionneirent  JKdicatitm  solvi. — 

Domicile. 

Ju(il^:  :  Qu'un  homme  employé  sur  un  chemin  de  fer  et  qui  voyage 
en  pays  étrangers,  mais  qui  a  son  domicile  à  Montréal,  où  sont  sea 

biens,  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  cautionnement  pour  les  frais. 

■  • 

*  es.,  Montréaly  Mathieu  y  /.,  12  noveynhre  1898.  —  St  Pien-ey 
Pelûtsier  &  Wilson.  avoca,ts  du  demandeur. — Hat  ton  &  McLennan 
avocats  de  la  défenderesse. 

2  C.  S.,  Montréid,  Tait,  J,,  25  octobre  1898.  —  McQotvn  d:  Bn- 
gland,  avocats  des  demandeurs.  —  P refontaine,  St  Jean,  Archer  & 
Décary,  avocats  des  opposants. 
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Voici  le  jugement  : 

*^Tbe  Court  ha ving  heard  the  parties  upon  the  motion  of  the 
plaintiff  that  the  opposant,  Claude  Morrison,  b&  ordered  to  give 
security.  for  costs,  having  exaniined  the  proceedings  and  deliberated  : 

**  Considering  that  the  said  Claude  Morrison  has  his  domicile 
in  the  City  of  Montréal,  tynd  that  his  property  and  home  are  there  ; 
that  his  mother  résides  there  and  that  he  sends  her  money  every 
month  for  household  oxpenaes,  that  he  is  employed  as  a  waiter  on 
the  Canadian  Pacific  Railway,  travelling  in  the  dining  cars  ;  that 
at  présent  the  car  in  which  said  Morrison  is  employed  is  running 
in  the  North-West  Territories  and  that  his  absence  of  the  Pro- 
vince is  only  of  a  temporary  character  and  that  he  may  retum 
there  at  any  moment. 

'*  Considering  that  in  view  of  the  nature  of  hiu  occupation,  said 
Morrison  cannot  be  said  to  hâve  changed  his  résidence  from 
Montréal  to  the  North-West,  and  that  he  ought  not  to  be  required 
to  give  security  for  costs. 

*'  Considering  that  said  motion  is  not  well  founded,  doth  reject 
the  same  with  costs." 


L.  J.  Forget  v.  de  Repentigny^ 

Bxhihits, —  Copies  non  certifiées  de  doc7im€nts  anUientiques. 

Jugé  :  Que  le  demandeur  qui  réfère,  dans  sa  déclaration,  à  des 
documents  authentiques,  ne  peut  produire  avec  son  action  des 
copies  non  certifiées  de  ces  actes,  il  doit  mettre  au  dossier  les 
originaux  de  ces  pièces  ou  des  copies  certifiées. 

Le  détendeur,  avant  de  plaider,  fit  la  motion  sui- 
vante : 

Motion  da  défendeur  :  '^  Attendu  que  les  deman- 
deurs ont,  en  date  du  28  octobre  courant,  fait  signifier 
un  avis  aux  avocats  du  défendeurs  qu'ils  avaient 
prodnit  les  ex hi bits  alléguas  dans  leur  déclaration  au 
soutien  de  leur  action  ; 

*'  Attendu  que  les  quatre  premiers  exhibits,  savoir: 

*  C.  s.,  Montréal,  Doh^iHy  J.,  12  novembre  1898.  —  Campbell, 
Meredith,  AUan  &  Hagiu,  avoeats  du  demandeur,  —  Beaudin, 
Gardlnrdy  Loranger  &  St-Gernunn,  arocafs  du  défendeur. 
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une  copie  de  donation  en  date  du  17  octobre  1717  et 
une  copie  de  l'acte  de  confirmation  par  Louis  XIV  en 
date  du  22  avril  1818  ;  une  copie  de  donation  en  date 
du  26  septembre  1733  et  une  copie  de  l'acte  de  confir- 
mation par  Louis  XIY,  en  date  du  premier  mars  1733, 
sont  des  copies  non  certifiées  et  que  le  défendeur  a 
intérêt  de  voir  les  originaux  ou  des  copies  certifiées 
des  dit«  actes,  afin  d'être  en  état  de  répondre  à  la 
dite  action  ; 

'^  En  conséquence,  que  les  dits  quatre  premiers 
exhibits  ci  dessus  mentionnés  soient  rejetés  du  dossier 
et  considérés  comme  non  produits,  et  qu'ordre  soit 
donné  aux  demandeurs  d'avoir  à  produire  sous  tel 
délai  qu'il  plaira  à  cette  Cour  de  fixer,  les  originaux 
ou  les  copies  certifiées  des  dits  actes  ci-dessus  men- 
tionnés, le  tout  avec  dépens." 

Sar  cette  motion  la  Cour  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

*'  The  Court,  having  he  ardthe  parties  herein  by  their  counsel 
upon.the  defendant's  motion  to  reject  exhibits  ; 

'*Seeing  articles  166,  161  and  157,  C.  p.  c.  ; 

**Con8idering,  that  the  document  produced  by  plaintiâTs  and 
referred  to  in  defendant's  motion  do  not  constitute  the  wiitten 
proofs  alleged  in  support  oî  their  demand  required  to  be  fyled  by 
said  article  155,  and  that  until  such  written  proofs  are  produced, 
plaintiffs  cannot  proceed  with  their  demand  ; 

''Doth  grant  defendant's  motion  and  rejeet  said  documents 
from  the  record  herein  and  order  plaintiffs  to  produce  such  written 
proof»  of  their  demand  as  they  hâve  or  intend  to  invoke  within 
one  month  from  the  rendering  of  the  présent  judgment,  and 
condemn  plaintifis  to  pay  the  cost  of  the  présent  motion  distraits 
to  Messrs  Beaudin,  Cardinal,  Loranger  &  St-Germain,  attorneya 
for  défendant." 
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Desrochers  v.  Martin.  * 

AUégations  étrangères»  —  Inscription  en  droit. 

JvQÛ  :  Que  dans  une  contestation  de  saisie-arrêt  après  jugement, 
faite  sur  le  principe  que  les  biens  saisis  sont  insaisissables,  et  où  le 
contestant  allègue  qu'il  a  besoin  de  ces  argents  pour  vivre,  le  de- 
mandeur ne  peut  répondre  que  ^*  si  le  défendeur  est  sans  ressource 
**  actuellement,  c'est  dû  à  sa  propre  faute  et  à  son  inconduite 
**  notoire,  à  sa  paresse  et  à  son  ivro^erie,"  et  que  cette  allégation 
peut  être  retranchée  sur  réponse  en  droit. 

Voici  le  jugement  : 

^'  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  sur  l'inscription  en  droit 
faite  par  le  défendeur  contestant  à  l'encontre  de  cette  partie  du  pa- 
ragraphe 4  de  la  réponse  de  la  demanderesse  se  lisant  comitie  suit  : 
^*  Si  le  défendeur  est  sans  ressource  actuellement,  c'est  dû  à  sa 
**  propre  faute  et  à  son  inconduite  notoire,  à  sa  paresse  et  à  son 
"  ivrognerie,"  examiné  la  procédure  et  les  pièces  produites  et  dé- 
libéré ; 

*'  Maintient  la  dite  inscription  en  droit,  et  rejette  la  dite  partie 
du  dit  paragraphe  4,  avec  dépens. 


Lemieux  v.  La  compagnie  du  journal  "  Le  Monde.'''  ' 

Libelle.  —  Innnendo.  —  Défense.  —  Néyatùm  on  admission. 

JuoÉ  :  Que  dans  une  action  en  dommages  contre  un  journal  pour 
libelle,  lorsque  le  demandeur  par  innnendo  allègue  qu'il  était  visé 
par  l'article  incriminé  bien  (|u'il  ne  fût  pas  nommé,  le  défendeur 
doit  nier  ou  admettre  caté((oriquement  si  le  demandeur  était  visé 
ou  non  ]3ar  l'article. 

Le  jagement  suivant  fait  suffisamment  comprendre 
la  contestation  liée  : 


*  C.  a.j  Montréal.  Mathiev,  J.,  4  novembre  1898.  —  Calixte 
Létenf,  avocat  de  Ut  demanderesse.  —  Demers  &  DeLonmier^  avocats 
étt  défendewr. 

•  0,  S.,  Montréal,  Davidson,  J.,  17  janvier  1899.  — Oonin,  Le- 
miertx  &  Déearie,  avocats  du  demandeur.  —  Emard,  Maréchal  dk 
Tascherecnty  avocats  de  la  défenderesse. 
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''  The  Court,  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective- 
counsel,  upou  the  motion  in  the  nature  of  an  exception  à  la  forme, 
and  duly  deliberated  : 

**  Considering,  that  paragraphe!  to  7,  inclusive,  and  10  to  15, 
inclusive  of  plaintiffs'  déclaration,  are  specially  and  categorically 
and  Bufliciently,  either  admitted  or  denied  by  the  plea  ; 

**  Oonsidering,  that  paragraph  8  sets  forth  a  part  of  the  alleged 
libellous  article  and  charges  that  défendant  thereby  intended  t# 
say,  and  to  hâve  his  readers  to  understand  that  plaintifT  was  one 
of  the  authors  of  said  article  1,  '^entendait  dire  et  faire  comprendre 
à  ses  lecteurs  que  le  demandeur  était  l'un  des  auteurs  d'un  article 
libelleux  publie  dans  La  Libre  Parole." 

**Considering  that  défendant,  by  paragraph  4  of  the  plea. 
dénies  that  plaintiff  could  be  identified  by  the  reading  alone  o£ 
said  article  as  being  the  person  aimed  at,  that  a  nuuiber  of  other 
paragraphs  of  the  plea  aad  especially  27,  28  and  29,  indirectlj 
admit  and  leave  it  to  be  implied  and  understood  that  défendant 
did  aim  at  plaintiflf  as  being  one  of  the  authors  of  the  La  Liltre 
Parole  article,  and  thereby  justifies  the  article  complained  of. 

*'  Considering,  that  the  form  in  which  said  allégations  aredravvn 
is  not  sufHciently  spécifie  and  is  embarrassing,  in  that  plaintiff 
is  uncertain  whether  défendant  intends  to  admit  or  deny  that  he 
aimed  at  plaintiff  in  the  manner  charged  ; 

**  Consideiing  as  to  paragraph  9,  of  the  déclaration,  that  the 
like  objections  cxist  as  to  the  manner  in  which  défendant  has 
pleaded  thereto,  with  the  addition  that  there  is  no  spécifie  déniai 
of  the  assertion  that  plaintiff  could  be  identified  by  the  reading  alone 
of  the  article  ; 

**  Considering,  that  the  plea  is  otherwise  sufficient  in  law  to 
justify  the  conclusion  thereof,  and  that  plaintiff  is  only  entitled 
to   hâve  the  facts    imperfectly   admitted,  held  to  be   admitted, 

(C.  p.  c.  ui;. 

*^  Considering  that  while  the  plea  in  said  respect  is  irregular, 
the  motion  exception  à  lafonne  is  also  open  to  objection  as  to  form 
and  that  costs  of  the  présent  judgment  ought   to  be  costs  in  the- 
cause  ; 

**  Doth  order  défendant  within  eight  days  from  this  date  to  so 
amend  and  add  to  his  plea  as  that  it  shall  in  respect  of  paragrapk 
8  of  the  déclaration  expressly  admit  or  deny  whether  he  intended 
by  the  paragraphs  quoted  therein  to  say  and  hâve  his  readers 
understand,  that  plaintiff  was  one  of  the  authors  of  the  article  ;. 
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*'*  Dotb,  further  order  défendant  within  eight  days  from  this 
date  to  so  amend  and  add  to  this  plea  as  that  it  shall  in  respects  of 
paragraph  9  of  the  déclaration  expressly  admit  or  deny  whether  b& 
intended  by  the  paragraphe  quoted  therein,  to  say  and  to  hâve  his 
readers  understand  that  plaintilf  was  one  of  the  authors  of  saîd 
article,  and  further,  in  like  time  and  manner  to  admit,  deny  or 
ignore  whether  the  readers  of  **  La  Minerve  "  thereby  understand 
plaintiff  to  be  the  person  aîmed  at  ; 

**'  Ând^  doth  further  adjudge,  and  order  in  respect  of  paragraph 

8  of  the  déclaration  that  in  default  of  so  amending  or  adding  to 
hls  plea,  Défendant  shall  be  taken  and  held  to  hâve  adniitted  and 
to  admit  that  he  intended  to  say,  and  hâve  his  readers  understand 
that  plaintiff  was  one  of  the  authors  of  said  article  ; 

•*  And,  doth  further  adjudge,  and  order  in  respect  of  paragraph 

9  of  the  déclaration,  that  in  default  of  so  amending  or  adding  to 
hift  plea,  défendant  shall  be  taken  and  held  to  hâve  admitted  and 
to  admit  that  he  intended  to  say  and  to  hâve  his  readers  under* 
stand  that  plaintiff  was  designated  as  one  of  the  authors  of  the  said 
article  ; 

**  Oosts  of  the  motion  exception  à  la  forme  and  of  this  judgnient 
to  be  costs  in  the  cause." 


Nicolîe  V.  Bourgouin.  ' 

Evocation.  —  Matières  personnelles.  —  Droits  fntnr».  —  Pensiim 

alimentaire. 

JuoÉ  :  Que  l'on  peut  évoquer  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit  à 
la  Cour  Supérieure  dans  les  matières  personnelles  qui  peuvent 
affecter  de»  droits  futurs  aussi  bien  que  dans  les  matières  relatives 
à  des  teiTes  ou  héritages  affectant  des  droits  futurs.  Dans  l'espèce 
il  s'agissait  d'une  demande  pour  pension  alimentaire. 

Le  JDgement  a  été  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  partie»,   par  leurs  avocats,  sur  le 
mérite  de  l'évocation  en  cette  cause,  rend  le  jugenient  suivant  : 
'*  La  défenderesse  est  la  mère  du  mari   de    la   demanderesse. 


*  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  :^8  déreuif>re  1898.  —  Geoffrion^ 
Geoffrion  ^  Roi/,  avocats  de  la  demanderesse.  —  Dronin  <(•  Droi-in, 
avocats  de  la  défenderesse. 
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Cette  dernière  l'a  poursuivie  pour  la  somme  de  ^99.00,  montant 
d'un  mois  de  pension  alimentaire.  Elle  dit  qu'elle  est  sans  res- 
source, qu'elle  a  poursuivi  son  mari  en  séparation  de  corps  et  qu'il 
ne  lui  paie  rien  et  elle  réclame  des  aliments  de  sa  belle-mère. 
Cette  dernière  a  évoqué  la  cause  à  cette  Cour,  disant  que  quoique 
la  desumde  ne  soit  que  pour  999.00,  elle  affecte  les  droits  futurs 
de  la  défenderesse.  La  demanderesse  conteste  cette  évocation 
disant  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  évocation  sous  les  dispositions  des 
articles  49  et  li«M  G.  p.  c,  dans  les  actions  purement  personnelles  ; 
que  quoique  dans  cette  cause  les  droits  futurs  pussent  être  affectés, 
il  ny  a  lieu  à  évocation  que  si  les  droits  futurs  qui  peuvent  être 
affectés  iiar  le  jugeuient  concernent  des  immeubles  : 

*"  Pour  décider  si  les  articles  49  et  1130  C.  p.  c,  permettant 
révocation  de  la  C<jur  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure  dans  les 
matières  )>urement  personnelles  qui  peuvent  affecter  les  droits 
futurs,  comme  dans  le  cas  d'une  demande  pour  i>ension  alimentaire, 
ou  s'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  matières  relatives  à  des  terres  ou 
héritages  pouvant  affecter  des  droits  futurs,  il  nous  faut  référer  à 
l'origine  de  ces  dispositions  sur  l'évocation. 

**  Les  sections  47  et  48  du  chapitre  liS  du  Statut  du  Canada  de 
1849,  12  Victoria  intitulé  :  *  Acte  pour  amender  les  lois  relatives 
*^  aux  cours  do  juridiction  civile  en  première  instance,  dans  le 
''  Bas-Canada  "  étaient  en  ces  termes  :  XLVIl.  **  La  Cour  de 
**  Circuit  connaîtra,  entendra,  jugera  et  décidera  toutes  les  pour- 
**  suites  et  actions  civiles,  tant  celles  dans  lesquelles  la  Couronne 
**  est  partie  que  les  autres  (à  l'exception  de  celles  qui  tombent 
**  purement  souh  la  juridiction  de  l'Amirauté)  dans  lesquelles  la 
*^  Homme  d'argent  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  n'excédera 
'*  pas  cinquante  louis  coui-ant,  et  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas 
**'  émané  de  bref  de  rapiaa  ad  reifponde^iduTn  ;  et  si  la  dite  somme 
**  en  valeur  n'excède  pas  quinze  louis  courant,  la  poursuite  on 
**  action  sera  entendue,  jugée  et  décidée  sommairement,  et  si  la 
*'  dite  somme  n'excède  pas  six  louis,  cinq  chelins  courant,  alors  la 
*^  poursuite  ou  action  sera  décidé  suivant  l'équité  ou  la  bonne 
**  conscience  :  pourvu  toujours,  que  si  telle  poursuite  ou  action  se 
**  rapporte  à  des  titres  de  terres  ou  immeubles,  ou  à  une  somme 
**  d'argent  payable  à  Sa  Majesté,  ou  à  quelque  honoraire  d'office,  à 
**  des  charges,  rentes,  revenus,  rentes  annuelles,  ou  autres  matières 
'*  ou  choses  semblables  qui  pourraient  affecter  des  droits  futurs, 
'*  ou  si  c'est  une  poursuite  ou  action  où  l'on  peut  d'après  la  loi 
*^  obtenir  un  procès  par  jury,  et  dans  laquelle  le  défendeur  aura 
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**  par  son  évocation  déclaré  faire  option  du  procès  par  jury,  le 
'*  défendeur  pourra,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer 
**  telle  poursuite  ou  action,  et  requérir  par  telle  évocation  que  la 
^*  dite  poursuite  ou  action  soit  transférée  à  la  Cour  Supérieure 
*'  dans  le  même  district,  pour  y  être  entendue,  jugée  et  décidée,  et 
'*  la  dite  évocation  sera  produite  et  entrée  de  record,  et  là-dessus 
'*  la  dite  poursuite  ou  action  sera  transférée  à  la  dite  Cour 
**  Supérieure,  qui  procédera  à  une  de  ses  séances  dans  le  terme  ou 
**■  hors  du  terme,  à  entendre  et  décider  sommairement  si  l'évoca- 
**  tion  est  bien  fondée,  la  dite  Cour  Supérieure  procédera  au  procès, 
'*  jugement  et  exécution  suivant  les  règles  de  procédure  de  la  dite 
*'  Cour  comme  si  ladite  poursuite  ou  action  y  eût  été  originairement 
'*  intentée  ;  et  si  la  dite  évocation  est  rejetée,  la  dite  poursuite  ou 
**  action  sera  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit,  pour  y  être  entendue, 
**  jugée  et  décidée  d'une  manière  finale. 

'*  XLVIII.  Si  dans  toute  poursuite  ou  action  qui  pourrait  être 
'*  ainsi  évoquée  comme  susdit,  le  défendeur  ne  l'évoque  pas,  mais 
**  fait  un  plaidoyer  ou  défense  tendant  à  contester  ou  mettre  en 
**  question  le  titre  du  demandeur  à  quelques  terres  on  immeubles, 
'^  ou  qui,  s'il  était  maintenu,  pourrait  infirmer  ses  droits  à  l'ave- 
^^  nir,  ou  les  affecter  d'une  manière  nuisible  ;  il  sera  alors  au  pou- 
'*  voir  du  demandeur  d'évoquer  la  poursuite  ou  action  de  la  même 
**  manière  et  avec  le  même  effet  que  l'aurait  pu  faire  le  défendeur, 
"  et  telle  évocation  et  la  poursuite  ou  action  ainsi  évoquée  seront 
**  soumises  aux  dispositions  faites  ci-après  relativement  aux  pour- 
**  suites  ou  actions  évoquées  par  les  défendeurs. 

**  Ces  sections  47  et  48  du  statut  de  1849  sont  reproduites  dans 
'*  les  sections  178  et  179  du  chapitre  83  des  Statuts  refondus  du 
**  Bas-Canada  de  1869,  en  ces  termes  :  178  **  Si  une  poursuite  ou 
*'  action,  intentée  à  la  Cour  de  Circuit,  se  rapporte  à  quelque 
**  honoraire  d'office,  droit  ou  vente,  revenu,  ou  à  quelque  somme 
**  d'argent  payable  à  Sa  Majesté,  ou  à  des  titres  de  terres  ou  téne- 
**  ments^  rentes  annuelles  ou  telles  autres  matières  ou  choses 
'*  semblables  qui  pourraient  affecter  des  droits  futurs,  le  défendeur 
**  pourra,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer  telle  pour- 
**  suite  ou  action,  et  requérir  par  telle  évocation  que  la  dite  pour- 
'*  suite  ou  action  soit  transférée  à  la  Cour  Supérieure  dans  le  même 
**  district,  pour  y  être  entendue,  jugée  et  décidée. 

"  La  dite  évocation  sera  produite  et  entrée  de  record,  et  là-des- 
'*  sus  la  dite  poursuite  ou  action  sera  transférée  à  la  dite  Cour 
**  Supérieure,  qui  procédera,  à  une  de  ses  séances  dans  le  terme  ou 
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*'  hors  du  terme,  à  entendre  et  décider  sommairement  si  l'évoca- 
*'  tion  est  bien  fondée  ;  et  si  elle  maintient  la  dite  évocation  et 
'*  décide  qu'elle  est  bien  fondée,  la  dite  Gour  Supérieure  procédera 
'*  au  procès,  jugement  et  exécution  suivant  les  règles  de  procé- 
*^  dures  de  la  dite  Cour,  comme  si  la  dite  poursuite  ou  action  y  eût 
^*  été  originairement  intentée  ;  et  si  la  dite  évocation  est  rejetée, 
*^  la  dite  poursuite  ou  action  sera  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit, 
**  pour  y  être  entendue,  jugée  et  décidée  d'une  manière  finale. 

'*  179.  Si  dans  toute  poursuite  ou  action  qui  pourrait  être  évo- 
'*  quée  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  le  défendeur 
*^  ne  révoque  pas,  mais  fait  un  plaidoyer  ou  défense  tendant  à 
*^  contester  ou  mettre  en  question  le  titre  du  demandeur  à  quel- 
**  ques  terres  ou  immeubles,  ou  qui,  s'il  était  maintenu,  pourrait 
**■  infirmer  ses  droits  à  l'avenir,  ou  les  affecter  d'une  manière 
'*  nuisible,  il  sera  alors  au  pouvoir  du  demandeur  d'évoquer  la 
^*  poursuite  ou  action  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet 
**  que  l'aurait  pu  faire  le  défendeur,  et  telle  évocation  et  la  pour- 
**  suite  ou  action  ainsi  évoquée  seront  soumises  aux  dispositions 
*''  faites  relativement  aux  poursuites  ou  actions  évoquées  par  le 
**  défendeur." 

Ces    dispositions    ont  ensuite    été    reproduites    dans    l'article 
1058  du  Code  de  procédure  civile  de  1867,  qui  se  lit  comme  suit  : 
1058.  *  '  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action  se  rapporte 
-à: 

**  Quelque  honoraire  d'office  ; 

*'  Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa  Majesté; 
**  Titre  à  des  terres  ou  héritages  ; 

'  '  Rentes  annuelles  ou  autre  matière  qui  peuvent  affecter  des 
*■  droits  futurs. 

**  Le  défendeur  peut,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite,  évo- 
quer la  poursuite  ou  action,  et  requérir  qu'elle  soit  transférée  à 
la  Cour  Supérieure  du  district  pour  y  être  entendue  et  jugée. 
*''  La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier  qui  est  de 
suite  transmis  an  greffe  du  protonotaire,  et  la  Cour  Supérieure 
décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évocation,  et  procède 
ensuite  à  instruire  et  juger  la  cause  si  l'évocation  est  bien  fondée, 
et  dans  le  cas  contraire,  la  cause  est  renvoyée  â  la  Cour  de  Cir- 
cuit. 

**  Si  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défendeur, 
par  sa  défense  conteste  ou  met  en  question  le  titre  du  demandeur 
à  quelque  immeuble,  de  manière  à  infirmer  les  droits  du  deman- 
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^*  cleur  à  l'avenir,  ou  les  affecter  d'une  manière  nuisible,  ce  dernier 
'^  peut  évoquer  la  cause,  et  il  est  alors  procédé  comme  sur  Tévoca- 
*''  tion  du  défendeur." 

L'article  49  du  Code  de  procédure  de  1897,  se  lit  comme  suit  : 
*"  La  Cour  Supérieure  connait  en  première  instance,  par  voie 
^*  d'évocation,  de  toute  action  ou  poursuite  portée  devant  la  Cour 
^*  de  Circuit,  et  se  rapportant  à  : 

**  1.  Un  honoraire  d'office  ; 

*'2.  Un  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa 
**  Majesté  ; 

''  3.  Un  titre  à  des  terres  ou  héritages  ; 

^'  4.  Des  rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter 
**"  des  droits  futurs." 

L'article  1130  du  môme  Code  est  en  ces  termes  :  *^  Dans  le  cas 
**■  visé  par  l'article  49,  )e  défendeur  peut,  avant  de  faire  sa  défense 
^*  au  mérite,  évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir  qu'elle 
**"  soit  transférée  à  la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  pour  y  être 
^'  entendue  et  jugée. 

^*  La  déclaration  d'évocation  est  entrie  au  dossier,  qui  est  sur- 
'*  le-champ  transmis  au  greffe  du  protonotaire,  et  la  Cour  Supé- 
**  rieure  décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évocation.  Si 
**  révocation  est  bien  fondée,  la  Cour  Supérieure  procède  à 
*^  instruire  et  à  juger  la  cause  ;  dans  le  cas  contraire,  la  cause  est 
'*  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit. 

"  Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défendeur 
***  conteste  ou  met  en  question  le  titre  du  demandeur  à  quelque 
**  immeuble,  de  manière  à  infirmer  les  droits,  du  demandeur  à 
'*  l'avenir,  ou  à  les  affecter  d'une  manière  préjudiciable,  ce  dernier 
**  peut  évoquer  la  cause,  et  il  est  alors  procédé  comme  sur  l'évo- 
**  cation  du  défendeur." 

'*  Il  nous  paraît  (jue  par  les  dispositions  de  la  section  47  du  cha- 
pitre 38  des  Statuts  du  Canada  de  1849,  le  défendeur  pouvait  évo- 
quer la  cause  lorsque  ses  droits  futurs  pouvaient  être  affectés  dans 
une  action  purement  personnelle  et  que  le  sens  de  ces  dispositions 
n'a  pas  été  modifié  dans  la  refonte  des  Statuts  de  1861  non  plus 
'  que  dans  le  Code  de  procédure  de  1897,  quoiqu'il  y  ait  quelque 
changement  dans  les  termes. 

**  Il  nous  paraît  aussi  que  sous  l'article  49  du  Code  de  procédure 
de  18$^,  les  matières  qui  peuvent  affecter  des  droits  futurs,  ne  se 
rapportent  plus  nécessairement  au  titre,  à  des  terres  ou  héritages, 
cela  résulte,  il  nous  semble,  de  la  ponctuation  et  de  la  distribution 
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de  la  matière  de  cet  article.     On  nous  a  cité  des  causes  décidées 
par  la  Cour  Suprême  quant  à  la  compétence  de  cette  Cour  lorsque 

les  droits  futurs  des  parties  sont  affectés. 

*'  La  section  qui  donne  juridiction  à  la  Cour  Suprême  n'est  pas 

tout-à-fait  semblable  aux  dispositions  des  articles  49  et  1130,  et  il 

nous  paraît  que  ces  décisions  n'ont  pas  d'application  à  la  Cour 

actuelle.     L'évocation  est  maintenue,   les  dépens  suivront  le  sort 

du  procès." 


Gaffrey  ès-qualité  v.  The  Montréal  Gas  Company.  * 

Mémoire  de  frais.  —  Requête  informa  punpena.  — Adjudication  sur 

frais. — Articxdation  défaits,  —  Frais  de  nomination  de 

cnrat'eur.  —  Compensation  de  frais 

Jugé  :  lo  Que  les  avocats  du  demandeur  ont  droit  de  faire  taxer 
dans  leur  mémoire  de  frais  ceux  de  la  requête  pour  procéder  tn 
forma  paupeiis  présentée  spécialement  pour  la  cause  ; 

2o  Que  lorsqu'un  jugement  sur  une  motion  ordonne  que  les 
frais  suivront  le  sort  de  la  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
aucune  adjudication  subséquente  ; 

3o  Que,  sous  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  les  parties  pou- 
vaient, même  dans  les  procès  par  jury,  produire  des  articulations 
de  faits  ; 

4o  Que  dans  une  cause  intentée  sous  l'ancien  Code  de  procédure 
civile,  les  parties  peuvent  faire  entrer  en  taxe  les  frais  des  articu- 
lations de  faits  produites  ; 

5o  Que  les  frais  de  la  nomination  d'un  curateur  à  un  interdit 
pour  démence  ne  peuvent  entrer  en  taxe,  parce  que  cette  nomina- 
tion était  nécessaire  aussi  bien  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'interdit  que  pour  l'institution  de  l'action  ; 

6o  Que  dans  le  cas  où  les  deux  parties  ont  été  condamnées  à  des 
frais  l'une  envers  l'autre,  le  protonotaire  ne  peut  compenser  ces 
frais,  mais,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  par  le  jugement,  ils  doivent  être 
taxés. 

Le  jugement  explique  suffisamment  les  faits  de  la 
cause: 


*  C,  S.,  Montréfd,  MathieUf  J,,  0  novembre  1898.  —  J,  M,  Fer- 
gnson^  avocat  du  demandeur.  —  Haiton  &  McLennan,  avocats  des 
défendeurs. 
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*'  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
requête  des  défendeurs  pour  revision  du  mémoire  de  frais,  rend  le 
jugement  suivant  : 

*'  Le  9  juin  1897,  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  curateur  à 
James  Hutt,  interdit  pour  démence,  a  poursuivi  les  défendeurs 
pour  la  somme  de  $16,000.  Dans  ses  conclusions,  il  demandait 
une  condamnation  pour  cette  somme  et  pour  les  dépens.  Le  juge- 
ment final  a  été  rendu  le  31  janvier  1898,  condamnant  les  défen- 
deurs à  payer  au  demandeur  ës-qualité  une  somme  de  $7,000  avec 
intérêt  et  les  dépens.  Le  mémoire  de  frais  du  procureur  du  de- 
mandeur a  été  taxé  le  18  octobre  dernier  à  la  somme  de  $686.10. 
Lee  défendeurs  demandent  la  re vision  de  ce  mémoire  de  frais.  Ils 
demandent  à  retrancher  la  somme  de  $8  pour  déboursés,  hono- 
raires de  procureur  et  affidavit  annexé  à  la  requête  pour  autorisa- 
tion de  procéder  informa  pauperis.  Les  défendeurs  soutiennent 
que  ces  frais  étant  antérieurs  à  rémission  du  bref,  ne  doivent  pas 
faire  partie  des  frais  de  la  cause. 

^'  Il  nous  paraît  que  cette  autorisation  de  poursuivre  in  Jorma 
pauperis^  qui  a  été  accordée  au  demandeur  es- qualité,  étant  spéciale 
à  cette  cause,  les  frais  doivent  faire  partie  de  la  cause. 

*'  Les  défendeurs  demandent  aussi  à  réduire  la  somme  de  $8.00 
pour  déboursés,  honoraires  d'avocat  et  honoraires  d'affidavit  sur 
une  motion  faite  pour  permission  de  faire  examiner  un  engin  en 
question  dans  la  cause  parcequHl  n'y  aurait  pas  eu  adjudication 
quant  aux  frais  de  cette  motion. 

**  Le  jugement  accordant  cette  motion  déclare  que  les  frais 
d'icelle  suivront  le  sort  du  procès.  Les  défendeurs  ayant  été 
condamnés  à  payer  tous  les  frais,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  payer 
les  frais  sur  cette  motion. 

**  Les  défendeurs  demandent  aussi  à  retrancher  la  somme  de  $6 
pour  déboursés  et  honoraires  sur  la  motion  pour  fixer  un  jour  pour 
choisir  le  jury. 

Le  jugement  accordant  cette  motion  déclare  que  les  frais  sur 
icelle  suivront  le  sort  du  procès.  Le  jugement  final  ayant  con- 
damné les  défendeurs  à  payer  tous  les  frais,  il  s'ensuit  qu'ils 
doivent  payer  les  frais  sur  cette  motion. 

*'  Les  défendeurs  demandent  aussi  à  retrancher  la  somme  de 
$6  pour  déboursés  et  honoraires  de  l'avocat  sur  une  motion  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  prendre  la  preuve  par  un  sténographe 
in  forma  pauperis, 

**  Cette  motion  fut  accordée  et  il  n'y  [eut  aucune  adjudication 
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quant  aux  frain  ftur  icelle.  Main  comme  le  jugement  tinal  con- 
damne les  défendeurs  à  payer  touR  les  frais  il  s'ensuit  qu'ils 
doivent  iiayer  les  frais  de  cette  motion. 

*'  Les  défendeurs  demandent  ensuite  à  retrancher  la  taxe  de 
George  Fraser,  témoin  qui  n'aumit  pas  été  entendu. 

**  li  y  eut  un  témoin  entendu  du  nom  de  Fraser  qui  a  été  taxé, 
et  la  Ck>ar  a  ret^uis  les  défendeurs  de  produire  un  affidavit  eonsta- 
tant  que  ce  George  Fraaer  qui  a  été  taxé  et  qui  n'a  pas  été  entendu 
n'est  poe  le  même  que  celui  qui  a  été  entendu  et  examiné  et  qui 
n'a  pas  été  taxé. 

**^  Le  demandeur  n'ayant  pas  produit  cette  affidavit,  la  taxe  de  ce 
témoin  est  retranchée. 

*'  Les  défendeurs  demandent  aussi  à  retrancher  la  somme  de  $5, 
pour  hooomire  sur  motion  pour  maintien  des  objections. 

*'  Oette  motion  n'est  pas  au  dossier,  et  cet  item  est  retranché. 

**  Les  demandeurs  demandent  enfin  à  retrancher  du  mémoire  de 
frais  la  somme  de  312  pour  frais  des  articulatious  de  faits.  Ils 
disent  d'aboid  que  ces  articulations  de  faits  n'étaient  pas  requises, 
vu  que  c'était  un  procès  par  jury,  et  que  si,  dans  tous  les  cas,  elles 
étaient  requises,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  parce(]ue,  lors- 
que le  jugement  final  a  été  rendu,  le  nouveau  CVxle  était  en  force, 
et  que  pour  le  nouveau  Code,  il  n'y  a  plus  d'articulations  de  faits. 

'*  Les  articulations  de  faits  sous  l'ancien  Code  de  pntcédure 
étaient  autorisées  même  daus  les  procès  ])ar  jury,  ]iui8que  les  faits 
qui  étaient  soumis  au  jury  n'étaient  que  les  faits  sur  lesquels  il  y 
avait  contestation  entre  les  fMirties. 

**  Cet  item  ne  peut  donc  être  retranché.  Kt  il  est  ordonné  que 
chaque  partie  paie  les  frais  sur  la  motion  des  défendeurs. 

**  Lu  deiiiaudeur  demande  aushi  la  revisicm  de  ce  mémoire  de 
frais. 

'^  Il  demande  d'abord  à  ajouter  un  item  de  92  pour  honoraires 
sur  un  affidavit  produit  au  soutien  de  sa  motifjn  paur  obtenir  la 
[lermission  de  faire  preiklre  la  preuve  |)ar  un  sténographe  m  fin-tna 
paupeiis.  Il  soutient  que  cet  aftîdavit  était  nécessaire  et  qu'il  a 
droit  à  ses  honoraires. 

'*  Il  nous  parait  qu'un  affidavit  était  nécessaire  au  soutien  de 
cette  motion  et  que  l'item  doit  être  accordé. 

^*  Le  demandeur  demande  aussi  que  la  somme  de  $56.46  soit 
ajoutée  à  ce  mémoire  de  Irais  pour  la  nomination  d'un  curateur  à 
l'interdit. 

''  U  ttous  paraît  que  la  nomination  d*un  curateur  à  un  .îotenUt 


étint  i^éotaaairt  ponr  ptûnàt^  ecm  de  bt  perscMuie  et  dei  biens  de 

rioterdit,  et  n'éUuit  pas  seulemeat  néoeseaire  pour  rinstifciition  de 
la  poursuite,  les  frais  ne  peuvent  ôtre  oompris  dans  le  mémoire  de 
frai& 

'*  Le  demandeur  demande  enfin  à  ajouter  à  bou  mémoire  de  frais 
une  somme  de  910.50  que  le  protonotaire  a  compensée,  prétendant 
a^r  sous  les  dispositions  de  l'article  92  du  Code  de  procédure  civile 
avee  un  pareil  montant  acc<Nrdë  aux  défendeurs  par  jugement  an 
26  février  1808. 

*'  U  nous  paraît  que  cette  compensation  aurait  dû  être  déclarée 
par  }e  jug:en)ent  du  trihunal,  et  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  après 
que  la  distraction  des  frais  s'est  opérée  en  faveur  des  procureurs. 

*'  Cet  item  doit  donc  être  ajouté  au  mémoire  de  frais  da  procu- 
reur du  demandeur. 

*'  Chaque  partie  paiera  ses  frais  sur  la  moti<m  du  demandeur." 


Hamilton  v.  The  Bovril  Company^ 

Amendement.  —  Comsignation,  —  Date. 

JcToé  ;  lo  Qu'un  demandeur  qui  allègue  avoir  fait  des  offres 
réelles  avant  l'action,  mais  qui  ne  les  renouvelle  pas  dans  son 
action  et  ne  les  consigne  pas  au  greffe  du  tribunal,  pourra 
obtenir  sur  motion,  la  permission  de  faire  subséquemment  telle 
consignation  en  amendant  sa  déclaration  à  cet  effet,  en  payant  les 
frais  de  motion  et  de  défense  jusqu'à  date  et  en  signifiant  une  nou- 
velle copie  de  déclaration  amendée  ;  le  défendeur  devant  être  pincé 
dans  le  même  état  qu'avant  l'amendement,  avec  droit  de  plaider  de 
nouveau  ou  de  se  servir  de  la  défense  déjà  produite  ; 

2o  Que  la  cour  ne  peut  permettre  un  amendement  qmi  est  faux 
à  sa  faoe  même  ;  ainsi  diuis  l'espèce  ci-dessus ,  il  pourra  être  permis 
au  demandeur  d'amender  sa  déclaration  et  de  consigner  ses  offres, 

mais  la  déclaration  amendée  devra  être  datée  du  jour  de  l'amende- 

« 

ment. 

L'actOQ  est  ane  saisie  -  revendication  de  biens 
meubles. 


*  es.,  Montréal^  Dokerty,  J.,  8  novembre  1898.  —  M(n-riif  S: 
UUtf  ar4tefUs  du  demaiidenr,  —  Madore^  Gtierin  à:  Ferron,  uvacat^ 
du  défendetirs. 
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Le  demandeur,  après  la  prodaetion  d'an  plaidoyer, 
fit  la  motion  snivante  :  '^  Motion  on  beluUf  of  plaintiff, 
that  înasmnch  as  by  inadvertance  the  amonnt  tendered 
as  set  np  in  plaintifEs'  déclaration  was  not  deposited 
jn  Conrt  with  the  retnrn  of  this  action  as  a  renewal  of 
said  tender,  that  plaintiff  be  allowed  now  to  make 
said  deposit  of  said  snm  of  $25.00  with  costs  to  follow 
snit." 

Cette  motion  fat  refnsée  par  le  jagement  saivaat, 
renda  par  M.  le  jage  Davidson,  le  24  octobre  1898  : 

*'  The  Court,  having  heud  the  parties  by  coaoâel  on  the  plain- 
tiffs'  motion  that  he  be  permitted  to  make  the  deposit  of  $25.00 
tendered  by  his  deckiation  ; 

**  Doth  reject  said  motion  with  oosts  but  without  préjudice  to 
plaintiffs'  rigbt  to  make  a  motion  to  amend  his  dechiration  and  to 
fyle  said  deposit  with  amended  déclaration." 

Le  demandeur  présenta  alors  nne  antre  motion  dans 
les  termes  solvants  :  '^  Motion  on  behalf  of  plaintiff  : 

*^That,  inasmaeh  as  by  inadvertence  the  tender  set 
ap  in  plaintiffs'  déclaration  was  not  receiyed  and  the 
amonnt  thereof  was  not  deposited  with  the  retara 
of  this  action,  that  he  be  allowed  to  amead  the 
déclaration  in  this  case  and  to  add  as  allégation  6a  the 
foUowing  allégation  : 

''  That  plaintiff  hereby  renews  the  said  tender  of 
$25.00  and  deposited  thesame  in  Court."  And  that  the 
conclnsion  of  plaintiffs'  déclaration  be  also  amended  by 
addingafter  the  words  ^^  said  seiznre  be  maintained  " 
the  words  "  that  said  tender  and  deposit  of  $25.00  be 
declared  good  and  safficient  and  maintained,"  and 
that  plaintiff  be  allowed  to  make  said  deposit  of  $25.00 
in  Conrt,  the  whole  with  costs  to  follow  suit." 

Sar  cette  motion  la  cour  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

'*  The  Court,  having  heard  the  parties  upon  plaintiffs'  motion  to 
amend  déclaration  : 
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"  Oonsidexing  that  it  appears  by  plaintiffii*  motion  that  the 
allégation  which  he  seeks  to  be  allowed  to  insert  in  his  déclaration 
by  way  of  amendment  thereto,  would,  if  so  inserted  in  said  décla- 
ration which  is  dated  the  27 th  September  last,  be  an  untrue  state- 
ment  his  said  motion  alleging  that  he  did  not  on  said  date  as  matter 
of  fact  renew  or  deposit  in  Court  the  amount  of  the  tender,  which 
by  the  allégation  now  sought  to  be  introduced  into  said  déclaration 
he  désire  to  allège,  he  then  renewed  and  the  amount  whereof  he  also 
seeks  to  allège  with  his  said  déclaration  deposited  in  Court  ; 

*'  Considering,  that  plaintiff  cannot  be  allowed  to  amend  his 
déclaration  by  in^erting  therein  that  he  admits  would  be  if  so 
inserted  an  untrue  statement  ; 

*'  Considering,  however,  that  said  allégation  could  truthfully  be 
made  if  the  amended  déclaration  be  dated  on  the  day  of  the 
insertion  of  said  amendment  and  making  of  the  deposit  which 
plaintiff  asks  leave  to  make,  and  that  it  appears  that  no  injustice 
would  be  done  by  allowing  said  amendment  and  deposit  provided 
that  the  déclaration  so  amended  be  so  dated  on  said  last  men- 
tioned  day,  and  the  service  thereof  treated  as  a  new  service  of  the 
déclaration  herein  and  the  défendant  replaced  precisely  in  the 
position  he  was  in  prior  to  the  service  of  the  déclaration  herein, 
seeing  article  526  C.  p.  c. 

*'  Considering,  that  under  said  article  a  writ  and  déclaration 
irregularly  served  may  upon  such  conditions  as  the  judge  fixes, 
be  allowed  to  be  served  de  novOf  that  in  the  présent  cause  the 
déclaration  served  and  fyled,  could  be  lawfully  and  was  served 
separately  from  the  writ,  that  the  omission  of  the  allégation  now 
sought  to  be  made  might  affect  the  sufficiency  of  said  déclaration 
but  not  the  regularity  of  the  service  of  the  writ  herein,  and  that 
déclaration  may  af  ter  amendment  be  served  de  nova  without  neces- 
sitating  new  service  of  said  writ  : 

**  Doth  grant  plaintiffs*  motion  upon  the  following  conditions  : 

**  lo  That  plaintiff  pay  as  a  condition  précèdent  the  costs  of 
this  motion,  and  ail  costs  incurred  by  défendant  for  his  defence  up 
to  this  date  ; 

'*  2o  That  défendant  be  placed  to  ail  intenta  and  purposes  in  the 
same  position  he  occupied  prior  to  service  of  the  déclaration  herein 
and  hâve  ail  delays  to  appear  and  plead  de  nova  if  he  décides  so  to 
do  counting  from  the  service  to  be  made  of  the  déclaration  as 
amended,  and 

**  3o  That  the  amended  déclaration    be  dated    on  the  day  of 
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making  of  aaid  amendaient  and  deposît  hereby  permitted,  and 
served  oti  défendant  de  iioco, 

*^*  And  the  Court  doth  reserve  to  défendant  the  right  .shouM  he 
dectdç  to  cpntest  the  action  a»  aniended  tu  avail  hiiuself  (»f  the 
plea  already  of  record  shoiild  he  be  so  advised  aud  doth  reserve 
to  pronounce  upon  any  costs  incurred  upon  any  nevv  additional 
piea  or  pleas  that  he  may  fyle  accordingly  9a  it  shall  or  shivll  not 
by  said  pleas  and  the  proof  to  be  niade  thereon,  appear  that  the 
plea  now  of  record  contains  ail  the  grounds  he  could  mvoke  against 
said  action  as  aniended." 


Desrosiers  v.  Teîlier  et  al.* 

Amendement. — Erreur  de  chiffres. — Créance  nouvelle i 

Jugé  :  Que  permission  peut  être  accordée  au  demandeur 
d'amender  sa  déclaration  pour  réclamer  un  plus  fort  montant, 
lorsque,  par  une  erreur  de  transposition  de  chiffres*  il  a  demandé 
nkoins  qu'il  ne  lui  était  d(i  au  moment  de  l'action,  mais  qu'il  ne 
peut  lui  être  permis  d'y  ajouter  une  créance  échue  depuis  l'aetion. 

La  cause  était  aae  saisie-gagerie  réclamant  $869.82 
pour  23  mois  de  loyer.  Les  défendeurs  n'avaient  pas 
comparu. 

Le  demandeur  présente  la  requête  suivante  .: 

'^  lo  Que  par  erreur  produite  par  une  transposition 
de  chiffres,  la  créance  du  demandeur  est  fixée  dans  sa 
déclaration  au  chiffre  de  $86f).8i,  tauifis  qu'elle  est 
réellement  de  $9.18.82. 

"  2o  Au  lieu  de  vingt  trois  mois  de  loyer,  c'est 
vingt-six  mois  de  loyer  que  la  défenderesse  doit  au 
demandeur,  ce  qui  à  $33.33 1/3  par  moL^,  forme  $866.66 
pour  loyer,  et  en  totalité  avec  les  taxes,  une  somme 
de  $958.82. 

**  3o  Depnis  l'institution  de  la  présente  action,  un 
antre  mois  de  loyer,  savoir,  le  mois  d'octobre  dernier 
est  devenu  dû,  ce  qui  forme  une  somme  additionnelle 


0.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  4  novembre  1898. — Taillon,  Bonin 
et  Mtmn,  ai^oca^s  du  demitnde'ur,    ' 
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de  933.34  ;  en  sorte  qne  la  défenderesse  est  actaelle- 
ment  débitrice  du  demandeur  de  la  somme  de  (092.16; 

"  A  ces  causes  le  requérant  vous  prie  de  lui  per 
mettre  d'amender  sa  déclaration  de  manière  à  réclamer 
vingt-six  mois  de  loyer  au  lieu  de  vingt-trois,  savoir, 
$866.66,  et  d'ajouter  au  montant  total,  qui  après 
amendement  sera  de  $958.82,  le  mois  de  loyer  échu 
durant  l'instance  —  ce  qui  en  définitive  portera  le 
montant  réclamé  de  la  défenderesse  à  $992.16  et  en 
conséquence,  à  ce  que  la  défenderesse  soit  condamnée  à 
lui  payer  ce  montant  de  $996.16  avec  intérêt  et 
dépens." 

La  Conr  n'accorda  qu'une  partie  de  la  requête 
comme  suit  : 

**  La  Cour,  sur  motion  du  demandeur,  dûment  signifiée  aux 
défendeurs  qui  n'ont  pas  comparu  pour  s'y  opposer  ; 

**'  Permet  au  demandeur  d'amender  sa  déclaration  de  manière 
à  réclamer  vingt-six  mois  de  loyer  au  lieu  de  vingt-trois  mois,  et 
rejette  les  autres  conclusions  de  la  dite  motion." 


Oantin  v.  Broham.^ 

Oljpo:tition  à  jnijenwnt.  —  iJe'lnî.  —  ll"fii/'fe  civile. 

JuGK  :  Qu'une  opposition  à  jugement  produite  ])lu8  de  quinsce 
jours  après  la  signification  du  jugement  au  défendeur  sera  ren- 
voyée sur  motion  comme  faite  irrégulièrement  après  les  délais 
fixés  }tar  la  loi. 

Le  jugement  rendu  contre  le  défendeur  lui  a  été 
signifié  le  19  octobre.  I-iC  9  novembre  suivant,  le  dé- 
fendeur produisit  une  opposition  à  jugement  qui,  sur 
motion  du  demandeur,  a  été  renvoyée,  le  19  novembre, 
dans  les  termes  suivants  : 


C.  S.,  Montréal^  Mathieu,  «/.,  ît)  novembre  1898  et  12  décembre 
1898.  —  Arthur  Brosteau,  avocat  du  demandeur.  —  J.  G.  Walsh, 
axocaJk  du  défende^vr. 


88 


LA   BEVUE  INEGALE 


'*  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  demandeur  deman- 
dant le  rejet  de  l'opposition  à  jugement  produite  par  le  défendeur, 
rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Le  jugement  en  cette  afiaire  paraît  avoir  été  signifié  au  défen- 
deur, personnellement,  le  lÔ  octobre  dernier,  et  l'opposition  à 
jugement  n'a  été  produite  que  le  9  novembre  courant. 

**  Par  l'article  466  du  Code  de  procédure  civile  l'opposition  doit 
être  formée  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  signification  du 
jugement.  L'opposition  à  jugement  a  été  ainsi  irrégulièrement 
produite  après  les  délais  fixés  par  la  loi. 

'*  La  motion  pour  le  rejet  de  cette  opposition  est  maintenue,  et 
la  dite  opposition  est  rejetée  avec  dépens  distraits  à  Mtre  Arthur 
Brossard,  avocat  du  demandeur." 

Le  6  décembre,  le  défendeur  fit  nne  requête  civile 
demandant  la  révocation  du  jugement  du  19  novembre. 
Cette  requête  civile  fut  permise  par  le  juge.  Le  0 
décembre,  le  demandeur  fit  une  motion  demandant  le 
renvoi  de  cette  requête  civile,  alléguant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  ce  procédé  dans  l'espèce,  mais  que  le 
recours  du  demandeur  était  l'opposition  à  jugement  ; 
que  le  demandeur  avait  déjà  produit  une  telle  oppo- 
sition qui  avait  été  renvoyée.  La  Cour  a  rejeté  cette 
motion  par  le  jugement  suivant  : 

*"  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  demandeur  pour  renvoi 
de  la  re()uête  civile,  et  délibéré  : 

**  Considérant  que  la  requête  a  été  admise  sur  preuve  de  griefs 
en  apparence  suffisants  pour  demander  la  révocation  du  jugement 
rendu  e.r  ptirte  contre  le  défendeur,  ainsi  qu'il  appert  eux  affidavits 
produits  au  soutien  de  la  dite  requête  ;  qu'il  est  vrai  que  le  défen- 
deur s'est  déjà  pourvu  par  opposition,  mais  cette  opposition  ayant 
été  produite  en  dehors  des  délais  de  l'article  1166  C.  p.  c.  elle  a 
été  rejetée,  et  les  parties  sont  dans  le  même  état  qu'avant  l'intro- 
duction au  dossier  de  cette  dernière  procédure  ;  que  le  défendeur 
est  encore  dans  les  délais  voulus  pour  se  pourvoir  par  voie  d'une 
requête  civile,  1178  C.  p.  c. 

*'  Considérant  que  la  motion  pour  renvoi  de  la  dite  requête 
n'est  supportée  d'aucun  affidavit. 

*'  Renvoie  la  dite  motion,  frain  réservés." 
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Origine 


1.  Dès  les  temps  les  plas  recalés  da  christianisme, 
on  rendait  des  honnears  particuliers  à  certaines 
personnes  dans  l'enceinte  même  des  églises.  Le 
clergé  devant  retirer  de  ses  travaux  apostoliques  tout 
ce  qni  Ini  fallait  pour  son  existence,  dût  compter  sur 
la  générosité  des  fidèles  pour  la  constrnction  et  pour 

7 


90 


LA  BEVUE  LÉGALE 


l'entretien  des  églises,  des  presbytères,  des  monas- 
tères et  antres  institntions  religieuses.  Sa  reconnais- 
sance  pour  ses  bienfaiteurs,  le  désir  naturel  de  les 
récompenser  et  de  créer  entre  eux  une  louable  émula- 
tion, lui  firent  reconnaître  en  leur  faveur  des  distinc- 
tions qui  furent  jusqu'à  nos  jours  très  recherchées. 

2.  Le  pouvoir  civil  sanctionna  cette  coutume  con- 
nue sous  le  nom  de  '^  Droits  honorifiques,"  et  lui 
donna  force  de  loi. 

3.  Mais  bien  que  reconnus  par  les  conciles  et  par 
les  rois,  ^  l'on  ne  trouve  nulle  part  un  texte  originaire 
qui  les  établisse  et  les  organise.  Il  fallait,  en  France, 
pour  en  connaître  la  nature,  la  forme  et  l'étendue, 
recourir  aux  usages,  aux  canonistes,  au  droit  ecclé- 
siastique, aux  arrêts  et  à  quelques  ordonnances. 

4.  Les  auteurs,  tant  du  droit  canonique  que  du  droit 
civil,  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  sur  une  foule  de 
points.  A  cause  de  cela,  une  grande  diversité  d'opi- 
nions s'établit  sur  cette  question. 

5.  Ces  droits  honorifiques  étaient  nombreux.  Ils  se 
divisaient  en  grands  honneurs  et  en  petits  honneurs. 
Majorée  honores  et  minores  honores.  Les  auteurs  en 
donnent  généralement  l'éoumération  suivante  : 


GRANDS   HONNEURS 

6.  Nomination  aux  bénéfices  ;  lo  droit  de  demander 
des  aliments  sur  les  revenus  de  l'église  ;  2o  droit  d'être 
reçu  en  procession  ;  3o  recommandation  nominattm 
aux  prières  des  fidèles  au  prône  ;  4o  réception  de  l'en- 
cens séparément  après  le  clergé  ;  5o  aspersion  distin- 
guée de  l'eau  bénite  avant  les  fidèles  ;  6o  offrande 
particulière  et  choix  du  jour  de  présentation  du 
pain   bénit  ;   7o  droit  gratuit  à  un  banc  d'honneur 


^  Ard.  Ax^ust^  in  épitom.  canonum  cap.  2S  pp,  87 y  46S.     Gxiyoty 
Bépertoiref  Droits  honorifiques  p.  438. 
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dans  l'église  ;  80  sépalture  sons  le  chœnr  ou  la  nef 
Tis-à-vis  le  banc  d'honnenr  ;  9o  droit  de  litre  et  de 
cèintnre  funèbre. 

7.  Il  y  avait  encore  d'autres  distinctions  qui  ne 
sont  pas  énumérées  dans  cette  nomenclature,  mais  qui 
étaient  accordées  au  patron  et  au  haut  justicier  comme 
corollaires  de  celles-ci.  Par  exemple,  le  droit  de  rece- 
voir an  balnstre.  un  cierge  le  jour  de  la  Chandeleur, 
les  cendres,  le  Mercredi  des  Gendres,  un  rameau,  le 
jour  des  Rameaux,  aussitôt  après  le  clergé  et  séparé- 
ment des  autres  fidèles. 

PETITS  HONNEURS 

• 

8.  Ce  n'était  pas  à  proprement  parler  des  droits  ; 
c^était  plutôt  des  distinctions  qui  pouvaient  être 
accordées  à  tous  les  fidèles  par  reconnaissance  ou 
par  bienséance.  Ils  étaient  toujours  personnels, 
souvent  temporaires,  et  révocables  à  volonté.  Ils 
consistaient,  par  exemple,  dans  le  rang  qu'uoe 
personne  devait  prendre  à  l'offrande,  à  la  procession, 
dans  les  bancs  de  l'église.  Mais,  contrairement  aux 
grands  honneurs  qui  étaient,  en  certains  cas,  comme 
celai  du  droit  de  sépulture,  du  banc  d'honneur,  une 
véritable  propriété  que  le  titulaire  pouvait  réclamer 
en  justice,  les  petits  honneurs  ne  conféraient  aucun 
droit  absolu. 

9.  Néanmoins,  certaines  lois,  comme  celles  faites 
par  le  règlement  de  Louis  XIY,  réglant  les  honneurs 
dans  les  églises  de  la  [Nouvelle  France,  1716,  du  27 
avril,  ont  reconnu  à  certains  dignitaires  un  droit  de 
préséance,  et  autres  privilèges  et  leur  ont  donné  force 
de  loi. 

QUELLES  SONT   LES    PERSONNES    QUI    AVAIENT    DBOIT 

AUX  OBANDS  HONNEURS  t 

10.  Sur  cette  question  il  n'y  a  guère  de  divergence 
d'opinion  entre  lès  auteurs  et  entre  les  arrêts  des 
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parlements.  Tons  reconnaissent  Tarrèté  suivant  de 
Lamoignon  comme  déterminant  la  limite  du  droit 
qn'ant  aux  personnes  qui  peuvent  réclamer  les 
grands  honneurs  :  ^^  l^nl  ne  pourra,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  prétendre  aux  droits 
honorifiques  dans  l'église,  s'il  n'est  patron  de  l'église, 
ou  seigneur  haut  justicier  du  lieu  où  elle  est  bâtie:" 

11.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  seigneur 
dans  cette  étude.  Il  n'a  plus,  dans  notre  pays,  droit 
à  ces  honneurs.  D'abord,  parce  que  depuis  la  conquête, 
aucun  seigneur  n'aeu  de  juridiction  jndiciaire,et  aucun 
n'a  pu,  conséquemment,  s'intituler  seigneur  haut 
justicier.  Le  droit  d'administrer  la  justice  dans  notre 
province  est  passé  à  l'Angleterre,  lors  de  sa  cession, 
et  jamais  ce  gouvernement  ne  Ta  déléguéaux  seigneurs. 

12.  En  second  lieu,  tous  les  droits  honorifiques  en 
faveur  des  seigneurs  ont  été  supprimés  par  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale  en  1854.  ^ 

13.  Cette  question  a  été  habilement  débattue  dans 
la  cause  de  Larue  v.  La  Fabrique  de  St-Fascal  '  où  l'ac- 
tion avait  été  intentée  au  pétitoire  par  le  seigneur.  Il 
fut  jugé  par^la  Cour  Supérieure:  ^^  Que  les  droits 
honorifiques,  tel  que  l'usage  d'un  banc  d'honneur 
dans  une  église,  n'étaie/it  accordés  aitx  seigneurs  qu'en 
leur  qualité  de  Hauts  Justiciers  comme  un  des  attributs 
de  la  puissance  publique  ou  de  la  juridiction  qu'ils 
exerçaient  ]  et  que,  depuis  la  conquête^  n'étant  investis 
d'aucune  puissance  publique  et  n'exerçant  aucune 
juridiction,  ils  n'avaient  plus  droit  à  ces  honneurs  et 
notamment  à  un  banc  de  distinction  dans  l'église." 

14.  Dans  la  cause  des  Outré  et  les  MarçuUliers  de  la 
paroisse  du  Cap  8t  Ignace  v.    Beaubien  et  aL  ',  les  de- 


*  Stat^U,  18  Vict,  ch.  S,  seet  4. 

*  1  L,C,  R.y  p.  175,  Bowen,  Meredith,  J.  J.,  11  mai  1861. 

*  4L,  a  B.,  p.  Sn,  10  mai  1854,  Luind^  Meredith,  JJ. 
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mandears  avaient  intenté  une  action  négatoire  pour 
être  déchargés  de  l'obligation  de  fournir  aux  défen- 
deurs un  banc  d'honneur  dans  l'église  paroissiale, 
bien  que  ces  derniers  fussent  en  possession  de  ce  banc 
depuis  un  grand  nombre  d'années.  Les  défendeurs 
résistèrent,  réclamant  ce  banc  à  titre  de  patrons  pour 
avoir  aumône  le  fonds  et  puissamment  contribué  à  la 
construction  de  l'église,  à  titre  de  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers, et  invoquant  d'ailleurs  la  prescription. 

Les  demandeurs  répondirent  par  une  défense  en 
droit  qui  fut  maintenue  sur  la  deuxième  question,  la 
€k)ur  décidant  que  depuis  la  conquête,  les  hauts  justi- 
ciers n'avaient  plus  droit  aux  honneurs  dans  les 
églises,  bien  que  ces  droits  existassent  encore  en  faveur 
des  patrons*  La  Cour  ordonna  d'aller  à  la  preuve  sur 
les  autres  prétentions  des  parties.  Le  jugement  final, 
au  mérite,  n'est  pas  rapporté. 

15.  Il  reste  le  patron.  Ce  titre  existe  encore.  I^ous 
allons  examiner  le  droit  de  patronage  tel  qu'il  était 
reconnu  en  France  avant  la  Bévolution,  et  tel  qu'il  a 
toujours  été  et  est  eneore  mis  en  pratique  dans  la  pro- 
vince de  Québec. 

DU  PATRON 

16.  Comment  s'acquiert  le  titre  de  "  Patron. "f  Les 
canonistes  et  les  auteurs  en  droit  civil  définissent  le 
patron  :  '^  celui  qui  a  fondé,  bâti  ou  doté  une  église, 
chapelle  ou  monastère."^  Cette  définition,  toute  simple 
qu'elle  paraisse,  a  donné  lieu  à  des  interprétations 
diverses.  Fallait-il  pour  être  patron  avoir  tout  à  la 
fois  fondé,  construit  et  doté  une  église  f  ou  bien, 
suffisait-il  d'avoir  donné  le  fonds,  ou  d'avoir  seulement 
construit  la  bâtisse,  ou  doté  la  fondation  f 


*  Fen-ière,  Dictionnaire  de  droit,  vo  Patron,  p.  S6S  ;  Rena^ddon, 
Dictionnaire  des  fiefs  et  droits  seigneuriaux,  p,  ISJ^  et  vo  Patron  et 
Patronage,  no  105, 
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17.  Les  canouisteSy  en  général,  admettaient  cette 
dernière  doctrine,  mais  avec  cette  restriction  qne  si 
ane  personne  avait  fondé,  nne  antre  construit  l'église 
et  qu'une  troisième  eût  doté,  les  trois  ensemble  n'ac- 
quéraient qu'un  droit  conjoint  de  patronage  in  goli- 
dum. 

18.  Plusieurs  juristes  partageaient  aussi  cette  opi- 
nion. BouêSxiau  de  la  Combe  ^  citant  Maréchal^  dit  : 
^'  Patron  est  celui  qui  a  fondé,  construit  et  doté.  Oepen- 
pendant  celui  qui  fait  établir,  quoiqu'il  ne  donne 
X>oint  le  fonds,  peut  être  réputé  fondateur,  il  est 
réputé  patron  après  le  premier  fondateur.  Ainsi  plu- 
sieurs peuvent  être  patrons  d'une  même  église,  l'un 
par  fondation,  l'autre  par  restauration,  l'autre  par 
dotation."  Mais  ces  auteurs  ne  s'expliquent  pas  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  personnes  devaient  simultané- 
ment concourir  ensemble  pour  fonder,  bâtir  et  doter 
l'église,  et  si  par  ce  fait,  elles  devenaient  co  patrons 
avec  des  droits  égaux,  ou  bien  si  le  donateur  du  fonds 
devenait  patron  quand  bien  même  il  ne  se  trouvât 
pas  un  autre  fondateur  pour  faire  les  frais  de  la  eous- 
truction  ou  de  la  dotation.  Brillon  '  rapporte  un  arrêt 
qui  a  jugé  que  '^  plusieurs  peuvent  prendre  la  qualité 
^'  de  patrons  d'une  même  église,  comme  quand  l'un  a 
^'  donné  le  fonds,  l'autre  Pa  bâtie,  et  le  troisième  l'a 
'^  dotée.  Celui  qui  a  bâti  doit  avoir  la  préséance  et  les 
"  droits  honorifiques." 

19.  D'autres  juristes  étaient  d'opinion  que,  pour 
avoir  droit  au  titre  de  patron,  il  fallait  avoir  en  même 
temps  fondé,  bâti  et  doté  l'église.  Ainsi  Quyoty  Réper- 
toire, vo  Droits  honorifiqueSy  p.  440,  s'exprime  ainsi  : 
^^  Gomme  l'église  ne  peut  pas  être  suffisamment  fon- 


*  Jurisprudence,  vis  Droits  honorifiques^  p.  191 ,  vo  4, 

Voir  dans*  le  môme  sens  :    Maréchal,  Droits  honorifiques,  pp. 
H,  15,  17,  ^66  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t,  1,  p.  ^1, 
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dée  Bans  dot,  et  qae  la  fondation  reqaiert  encore  la 
constraction,  il  s'ensnit  qae  pour  se  dire  yéritable 
patron,  il  faut  réunir  cumulativement  le  concours  de 
ces  trois  circonstances,  la  fondation,  la  conêtrucHon  et 
la  dotation.  De  là  ce  brocard  de  droit  :  -  Patronum 
faciunt  dos,  aedificatiOj  fundus. 

''  On  convient  cependant  qu'ils  s'est  trouvé  des 
canonistes  moins  difficiles  qui  attachent  la  qualité  de 
patron  à  chacune  de  ces  trois  qualités  de  fondateur, 
constructeur  et  dotateur  ;  en  sorte  que,  suivant  eux, 
il  y  a  entre  ces  trois  ordres  de  personnes  une  société 
de  patronage  qui  doit  donner  à  chacun  d'eux  les 
mêmes  droits  à  la  reconnaissance  de  l'église. 

*'^  Que  réglise  croit  devoir  de  la  reconnaissance  à 
tous  ceux  dont  elle  a  reçu  des  bienfaits,  quelque 
modiques  qu'ils  puissent  être,  c'est  sans  doute  une 
chose  très  louable  de  sa  part.  Dans  les  tribunaux,  où 
l'on  suit  non  les  règles  de  la  convenance,  mais  les 
principes  rigoureux  de  la  justice,  on  a  senti  qu'il  était 
nécessaire  de  mettre  des  bornes  aux  effets  de  cette 
reconnaissance,  surtout  relativement  aux  droits  hono- 
rifiques  qui,  dépourvus  de  valeur  réelle,  ne  peuvent 
en  acquérir  que  par  une  jouissance  exclusive,  dont 
par  conséquent  l'Eglise  ne  peut  pas  disposer  en  faveur 
de  ses  bienfaiteurs  sans  porter  atteinte  aux  droits 
des  châtelains  et  des  seigneurs  haut-justiciers  aux- 
quels la  jurisprudence  les  défère  également.  En  con- 
séquence on  a  établi  pour  maxime  que  le  patron  ne 
pourrait  prétendre  aux  honneurs  de  l'Eglise,  par  pré- 
férence au  seigneur  du  territoire,  que  lorsqu'il  réuni- 
rait les  trois  qualités  de  fondateur,  constructeur  et 
dotateur  de  l'église.  Si,  au  contraire,  il  n'a  que  fondé, 
construit  ou  doté,  comme  il  n'est  pas  le  véritable 
fondateur,  il  n'a  aucun  droit  aux  grands  honneurs,  et 
l'Eglise  ne  peut  pas  les  lui  déférer,  parce  qu'elle  ne 
pourrait  le  faire  sans  préjudicier  au  seigneur  de  la 
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paroisse  à  qai  ces  honnears  appartiennent  exclusive- 
ment à  tous  autres,  à  défant  de  fondatenr  spé- 
cial." 

Laiseau,  dans  son  excellent  Traité  deê  êeigneuries, 
rend  hommage  à  ce  principe  de  la  manière  la  pins  for- 
melle :  ''  Mais,  quand  je  préfère  le  patron  au  haut- 
justicier,  je  n'entends  pas  tout  bienfaiteur,  mais  seu- 
lement l'entier  fondateur  qui  a  donné  et  le  fonds  et  le 
bâtiment  et  la  dot  ou  revenu  de  l'église  ;  au  moins, 
celui  qui  a  titre  exprès  du  patronage,  ou  bien  qui  est 
en  parfaite  possession.  Car,  pour  être  patron  ou  fon- 
dateur, il  faut  avoir  entièrement  fondé  et  érigé  l'église, 
c'est-à-dire  lui  avoir  donné  l'être  tout  entier." 

LacombCy  dans  son  Becueil  de  Jurisprudeneey  nous 
enseigne  la  même  doctrine  :  '^  Quand  on  dit  que  le 
fondateur  a  les  honneurs  de  l'église  devant  le  haut- 
justicier,  cela  s'entend  du  patron  parfait,  qui  a  doté, 
fondé  et  bâti  et  qui  en  a  titre  exprès  ou  parfaite  pos- 
session. 

"  Une  augmentation  de  dot  faite  à  l'église  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  patronage.  Des  augmentations 
ou  réparations  faites  à  cette  même  église  ne  suffisent 
pas  non  plus  pour  attribuer  la  qualité  de  patron. 

''  Ces  différents  bienfaiteurs  auront,  si  l'on  veut,  les 
petits  honneurs,  honores  minores  ;  ce  sera  le  juste  tribut 
de  la  reconnaissance  de  l'Eglise  ;  mais  elle  ne  la  leur 
témoignera  pas,  cette  reconnaissance,  en  leur  déférant 
ce  qu'on  nomme  les  grands  honneurs  ;  parce  qu'elle  ne 
pourrait  le  faire  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives 
du  seigneur  de  la  paroisse,  et  qu'il  n^est  jamais  permis 
de  s'acquitter  aux  dépens  d'un  tiers. 

'^  Le  véritable  patron,  du  moins  relativement  aux 
grands  droits  honorifiques,  est  donc  celui-là  seul  qui 


^  Ch,  11,  no  ^6. 
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réanit  les  trois  qualités  de  fondateur,  con$tructeur  et 
doiateur  de  Péglise."  ^ 

20.  Gomnie  on  le  Toit,  dans  l'ancien  droit,  les  opi- 
nions étaient  fort  partagées,  bien  que  dans  l^*  dernière 
partie  dn  droit,  on  paraisse  s'être  arrêté  à  la  doctrine 
qu'an  homme  qui  a  simplement  donné  le  fonds  sur  le- 
quel l'église  est  bâtie  n'en  pouvait  être  le  patron,  saué 
aToir  construit  et  doté  l'église. 

21.  Avant  le  Concile  de  Trente,  on  devenait  aussi 
litron  par  un  privilège  accordé  par  le  pape.  Oe  con- 
cile les  supprima  tous,  excepté  ceux  accordés  aux 
princes.  Ceux  que  le  pape  a  accordés  depuis  ne  sont 
pas  exjuètitiâ  mais  seulement  ex  gratiâ,  Nous  ne  nous 
occuperons  durant  cet  article  que  du  premier. 

22.  En  France,  la  Convention  Nationale,  par  les 
décrets  des  17  juillet  1790  et  20  avril  1791,  a  aboli 
tous  les  droits  honorifiques.  Mais,  le  30  décembre 
1809,  une  loi  (art.  72)  a  décrété  que  celui  qui  a 
bâti  entièrement  une  église  peut,  sans  concession,  y 
retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour 
lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera.  ^  Il  a  été  décidé, 
conformément  à  cette  loi,  que  ^^  si  l'égliseavait  été  bâtie 
par  plusieurs  personnes,  par  exemple,  si  l'une  d'elles 
avait  fourni  le  sol,  une  autre  les  matériaux,  elles  ne 
pourraient  réclamer  chacune,  en  particulier,  le  droit 
de  banc.  ^ 

DU  DROIT  DU  PATRONAGE  DANS  LA  PROVINCE  DE 

QUÉBEC 

23.  Nous  ne  sommes  pas,  dans  notre  province  de 

Québec,  soumis  au  droit  qui  existait  en  France  sur 

) 

^  Voir  dans  le  même  sens  :  Reiiaxddon,  Dist,  des  Fiefs  et  DroUs 
S€ign,y  Vo.  Patron  et  Patronage,  no  109  ;  Brilloti,  Dist.,  Vis  Fon- 
dation— Patronage,  p.  S6Ô. 

*  J,  du  P.  Rip.  Vis  Bancs  et  Chaises,  no  H, 

•  J.  deP.y  Rép.  Via  Bancs  et  Chaises,  'no  15, 
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cette  question.  Le  roi  de  France  Louis  XIV  nous  a 
donné  nne  loi  spéciale.  C'est  1'  ^*  Edit  des  dîmes  et  des 
cures  fixes  "  de  mai  1679.  ^  L'Edit  commence  par  un 
préambule  qui  contient  les  raisons  qui  oiît  donné 
naissance  à  cette  loi.    On  y  trouve  les  mots  suivants  : 

*'  C'est  pourquoi  nous  ayant  été  rapporte  que  divers  seigneurs 
et  habitants  de  notre  pays  de  la  Nouvelle  France  désiraient  avoir 
des  curés  fixes  pour  leur  administrer  les  sacrements,  au  lieu  de 
prêtres  et  curés  amovibles  qu'ils  avaient  eus  auparavant,  nous 
aurions  dopné  nos  ordres  et  expliqué  nos  intentions  sur  ce  sujet 
les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à  présent  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  et  aux  bâtiments  des  églises  et  paroisses  et  se 
servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été  pratiqués  sous 
les  premiers  empereurs  chrétiens,  en  excitant  le  zèle  des  fidèles 
par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien  voulu 
reconnaître  la  piété  des  fondateurs." 

24.  La  loi  nouvelle  est  contenue  dans  les  sections 
VI  et  YII,  que  nous  citons  : 

*'  VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  parois- 
siale sera  construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment, 
sera  patron  fondateur  de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vaca- 
tion avenant,  la  première  collation  demeurant  libre  à  l'ordinaire  et 
jouiront  lui  et  ses  héritiers  en  ligne  directe  et  collérale,  en  quelques 
degrés  qu'ils  soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres 
droits  honorifiques  qui  appartiennent  aux  patrons,  encore  qu'ils 
n'aient  ni  domiciles,  ni  biens  dans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  rien  donner  pour  la  dotation." 

*' VII.  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitants  auront  permis- 
sion de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre 
pour  le  patronage,  pourvu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'église  égale, 
en  aumônant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le 
droit  de  patronage  demeure  attaché  au  principal  manoir  de  son 
fief  et  suivra  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  soit  pas  de  la  famille 
du  fondateur." 

25.  Le  8  juillet  1709,  à  l'occasion  d'un  procè:s  entre 
Messire  Delorme,  curé  de  Champlain,  et  le  sieur  de 


^  Edits  et  Ordoniianceê,  vol,  J,  p.  2S1, 
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€abanao,  lé  Oonseil  fit  nu  règlement  fixant,  pour  l'a- 
yenir,  les  honneurs  dûs  aux  seigneurs  et  patrons  de  la 
Nouyelle-France.  Il  est  vrai  que  le  titre  du  règlement 
ne  fait  mention  que  des  seigneurs,  mais  la  section  pre- 
mière de  cette  loi  dit  : 

'^  Que  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  oe  pays  ne  recon- 
naîtront, à  l'avenir,  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui 
«era  celui  sur  la  terae  en  haute  justice  duquel  l'église  pera  bâtie, 
lequel  seigneur  haut  justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de 
l'église  après  le  patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un."  ^ 

'^  Ces  derniers  mots  sont  une  confirmation  des  droits 
clu  i>atron  et  lui  donnent  même  préséance  sur  le  sei- 
^eur. 

26.  Voici  maintenant  les  ambiguïtés  de  l'ancien 
droit  disparues:  plus  de  doute  possible,  il  faut  pour 
devenir  patron,  non  seulement  avoir  fourni  le  terrain, 
<5'est-à-dire  avoir  fondé  Péglise,  il  faut  encore  l'avoir 
bâtie  à  ses  propres  frais.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  la 
doter  lomme  autrefois,  mais  il  faut  fournir  le  fonds  et 
la  construction. 

27.  Ce  droit  de  patronage,  créé  par  cet  Edit  de  1679, 
€8t  encore  en  force  dans  la  Province  de  Québec.  Et, 
bien  que  les  patrons  deviennent  de  plus  en  plus  rares 
dans  les  anciennes  paroisses,  où  les  églises  sont  géné- 
ralement construites  par  contributions  volontaires 
ou  par  cotisations  imposées  sur  les  contribuables 
conformément  à  nos  lois  civiles,  le  patronage  peut 
encore  devenir  fréquent  dans  les  nombreuses  paroisses 
qui  se  créent  dans  les  parties  de  la  Province  de 
Qncbec,  nouvellement  ouvertes  à  la  .colonisation. 

28.  Dans  la  cause  de  La  FabHque  de  De»chamhault  & 
JDuheau  ',  l'action  était  au  possessoire.  Le  seigneur  se 
plaignait  qu'il  avait  été  violemment  dépossédé  et  de- 


»  EdiU  et  Ord.y  vol,  II,  p.  155. 
^  2  Q.  L.  R,  p.  6,  1868,  C.  B.  R. 
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mandait  à  être  réintégré.  Lea  parties  entrèrent  dans 
Pexamen  des  titres,  et  disentèrent  le  droit  même 
dn  seigneur  an  banc  patronal.  L'on  trouvera  au 
rapport  nne  belle  étude  de  la  question,  et  la  cita- 
tion de  nombreuses  autorités.  La  Oour  supérieure, 
présidée  par  M.  le  juge  Smith,  jugea  : 

'^  Que  le  seigneur  de  la  seigneurie  de  Deschambault^ 
ayant  bâti  la  première  église  paroissiale  dans  la  dite 
seigneurie,  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait,  et  par  là 
même,  entre  autres  privilèges,  ayant  celui  d'avoir  Le 
premier  banc  dans  la  dite  église,  et  que  par  la  loi  ce 
privilège  passe  au  propriétaire  du  principal  manoir  de 
la  dite  seigneurie  auquel  il  reste  attaché."  La  Oour 
d'Appel  refusa  de  se  prononcer  sur  la  validité  du 
titre  invoqué  par  le  seigneur,  mais  jugeant  seulement 
le  possessoire,  confirma  ''cette  partie  du  jugement  pro- 
noncé par  la  Cour  Supérieure,  à  Québec...,  qui  main- 
tient l'intimé  dans  la  jouissance  et  poi^session  du  dit 
banc". 

NATUBE  DU  DROIT  DE  PATRONAGE 

29.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  patronage  était  un 
droit  de  propriété.  En  effet,  celui  qui  fait  un  acte 
de  donation  de  sa  propriété  peut  le  faire  sous  cer- 
taines réserves.  Ainsi,  il  peut  en  conserver  l'usu- 
fruit, il  a  le  droit  d'imposer  des  conditions,  des 
restrictions,  rien  ne  l'empêche  de  la  charger  de 
servitudes.  Mais  s'il  consent  cette  dooation  sous 
l'empire  d'une  loi,  sans  y  déroger,  il  sera  censé  avoir 
voulu  incorporer  cette  loi  dans  son  acte,  surtout  lorsque 
les  prescriptions  de  cette  loi  sont  en  sa  faveur.  C'est 
ainsi  que  les  grands  honneurs  attachés  au  patronage 
ont  toujours  été  considérés  comme  un  droit  de  pro- 
priété appartenant  au  fondateur,  qu'il  l'ait  ou  non  ex- 
pressément réservé  dans  son  acte  de  donation.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  comme  le  droit  à  un  banc  d'hon- 
neur, à  la  sépulture  dans  l'église,  aux  inscriptions,  à 
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la  nomination  anx  bénéfices  ne  sont  qu'an  démembre- 
ment de  la  propriété  donnée  ;  les  antres,  bien  qne  de 
même  natnre,  tirent  leur  origine  plutôt  de  l'intention 
de  l'Eglise  et  du  pouvoir  civil.  Mais  tous  ont  été 
accordés  au  patron  eomme  un  droit  absolu.  Guyot  ^ 
après  avoir  expliqué  que  ce  droit  était  un  véritable 
droit  de  propriété,  dit  :  ^^  Telle  est  la  doctrine  des 
conciles  comme  des  lois  et  l'usage  constant  d'Italie, 
d'Espagne,  d'Angleterre,  avant  le  schisme,  et  de 
l'empire  romain  jusqu'à  Constantin.  Nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  les  lois  particulières  à  la 
France.  " 

Et  il  cite,  au  soutien  de  sa  thèse,  l'ordonnance  de 
Louis-le- Débonnaire,  faite  en  816,  article  9  ;  celle  de 
Louis  le  Chauve  en  869,  ch.  9  ;  le  sixième  concile  de 
Paris  ;  le  quatrième  concile  d'Orléans  et  d'autres 
autorités. 

30.  Dans  la  cause  de  Dubeau  &  La  Fabrique  de  Des- 
chambault,  '  M.  le  juge  Smith  fait  les  remarques  sui- 
vantes :  *^  Ces  citations,  que  je  pourrais  multiplier, 
me  paraissent  mettre  hors  de  doute  que  le  droit  du 
fondateur  à  un  banc  dans  l'église  qu'il  a  construite, 
est  un  droit  réel  qu'il  s'est  réservé.  Il  semble,  d'ail- 
leurs, si  naturel,  que  celui  qui  veut  consacrer  sa  for- 
tane  à  construire  une  église,  se  réserve  le  privilège 
d'y  avoir  à  perpétuité  un  siège  et  un  lieu  de  sépul- 
ture pour  lui  et  ses  successeurs,  qu'on  arriverait  à 
cette  conclusion  par  le  raisonnement  seul,  indépen* 
dammentde  toute  règle  sur  cette  matière." 

31.  L'on  distinguait  autrefois  plusieurs  sortes  de 
imtronage.  On  le  divisait  en  ecclésiastique,  laïque, 
mixte,  réel  et  personnel.  I^ous  ne  parlerons  que  de 
ces  deux  derniers,- les  antres  n'étant  plus  d'aucune 
application  pratique. 

^  B^ftertairt,  vo  Patronage,  p,  656, 
«  2Q,  L.'R.p.  6,1868, 
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32.  Un  des  arrêtés  de  Lamoignon  se  lit  comme  sait: 
''  Et  il  n*eBt  pas  requis  que  le  patron  soit  seigneur  da 
fief  on  delà  justice  du  lien  où  l'église  est  sitaée,  non 
pas  même  qa'il  y  possède  an  fonds,  ni  qn'il  y  ait  son  do- 
I  micile."  Lorsque  le  patron  était  ainsi  an  étranger,  son 

patronage  était  personnel,  il  s'attachait  à  sa  personne 
et  passait  à  ses  héritiers  on  à  son  acheteur  si  le  patron 
le  vendait  du  consentement  de  l'évêque.  Si,  au  con- 
traire, le  patron  était  seigneur  du  fief  et  y  possédait 
un  domaine,  il  pouvait. encore  rendre  soû  patronage 
personnel,  en  ne  le  reliant  à  aucune  terre,  mais,  en 
général,  il  était  annexé  à  la  glèbe,  c'est-à-dire,  que 
ce  droit  de  patronage  appartenait  toujours  au  pro- 
priétaire du  domaine,  du  château  ou  du  manoir  dont 
il  relevait  et  qu'il  s'aliénait  avec  lui.  Alors  le  patro- 
nage était  réel.  ^ 

3«3.  Cette  division  du  droit  de  patronage  est  iuipor- 
tante  en  ci\s  d'aliénation.  Le  patronage  est-il  réel.  Il 
appartiendra  au  propriétaire  du  manoir  que  l'acte  de 
vente  s'en  explique  ou  non,  hormis  que  le  vendeur  du 
manoir  seigneurial  se  le  soit  réservé.  Le  patronage 
est-il  personnel,  il  tombe  dans  la  succession  du  patron 
et  passe  à  ses  héritiers  qui  en  jouissent  en  commun  ou 
suivant  les  termes  du  testament  du  patron. 

34.  Dans  la  province  de  Québec,  le  droit  de  patro- 
nage, jusqu'en  1854,  pouvait  être  personnel  ou  réel, 
mai:»  il  ne  pouvait  être  réel,  suivant  nous,  que  pour 
les  seigneurs  possédant  un  manoir  dans  leur  fief.  Il 
pouvait  être  personnel  pour  tout  fondateur,  seigneur 
ou  non,  domicilié  ou  non  dans  la  paroisse  ou  n'y- pos- 
sédant aucun  bien.  Ceci  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  section  YI  de  l'Edit  de  mai  1679  ci-dessus  cités. 

35.  Pourquoi  ne  pouvait-il  êfre  réel  que  pour  le 
seigneur  ayant  un  manoir  dans  le  fief  d'où  relevait 


Guyoty  vo  Patronage,  p,  660. 
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l'église  paroissiale  f  La  section  YII  de  PEdit  que 
noDS  venons  de  mentionner  dit  qne,  an  cas  où  le  droit 
de  patronage  sera  acqnis  par  le  seigneur  du  fief  dans 
leqnel  les  habitants  auront  la  permission  de  faire 
bâtir  une  église  paroissiale,  ce  droit  demeurera  attaché 
&  son  principal  manoir.  O'est  une  reproduction  de 
l'aDcien  droit.  Mais  les  seigneurs  seuls  possédaient 
un  manoir  dans  leur  fief.  De  sorte  qu'eux  seuls  pou- 
Talent  vendre  leur  patronage  réel.  C'était  aussi, 
nous  n'en  doutons  pas,  le  cas  dans  l'ancien  temps  en 
France.  Donc,  lorsqu'un  droit  de  patronage  réel  a 
été  acquis  avant  1854,  il  est  resté  attaché  au  manoir 
seigneurial  et  passe  encore  à  l'acquéreur  de  ce  manoir 
quel  qu'il  soit. 

36.  Par  manoir,  il  faut  entendre  toute  propriété 
immobilière  ayant  été  reconnue  comme  la  résidence  du 
seigneur,  qu'il  se  nomme  manoir,  château,  donjon, 
fort  ou  de  tout  autre  nom.  Mais  ce  droit  ne  passe  pas 
à  l'acquéreur  des  rentes  seigneurial<'S  créées  par  le 
statut  18  Victoria,  ou  à  celui  qui  aurait  acquis  le  titre 
ou  les  terres  de  la  seigneurie  sans  le  manoir. 

37.  Pour  le  droit  de  patronage  acquis  depuis  1854 
ou  qui  le  sera  à  l'avenir,  nous  pensons  qu'il  est  ou  ne 
pourra  être  que  personnel.  En  effet,  maintenant  il  n'y 
a  plus  de  tenure  seigneuriale,  il  n'y  a  plus  ni  château, 
ni  manoir,  toutes  les  demeures  sont  des  résidences 
privées.  Il  n'existe  aux  yeux  de  la  loi  aucune  distinc- 
tion entre  les  terres  des  personnes  domiciliées  sur  une 
même  paroisse  ou  entre  ces  personnes  mêmes.  Aucun 
honneur,  aucun  privilège  n'est  attaché  à  la  glèbe.  Or, 
le  patronage  réel  n'était  accordé  qu'en  faveur  du  ma- 
noir du  seigneur  dans  l'ancien  droit,  comme  dans  la 
section  YII  de  l'Edit  des  Dîmes,  c'est-à-dire,  à  cause 
de  sa  tenure  seigneuriale  ;  il  a  donc  nécessairement 
disparu  avec  elle. 
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JURIDICTION  EN   MATIÈRE  DE  PATRONAGE 

38.  A  qai  appartient  la  jaridiction  en  matière  de 
droit  de  patronage^tel  qu'il  existe  encore  en  notre  pays  1 
Nous  l'avons  déjà  dit,  le  patronage  est  un  droit  de  pro- 
priété. Il  confère  an  patron  un  droit  absolu  de  pos- 
session à  titre  de  propriétaire.  Il  ouvre  donc  à  son 
titulaire  la  complainte  au  possessoire  et  le  pétitoire  ; 
ce  qui  nécessairement  doit  amener  le  litige  devant  les 
tribunaux  civils.  Les  grands  honneurs  sont  mixtes 
dans  leur  origine.  Nous  avons  expliqué  ci-dessus  que 
certains  d'entre  eux  ne  sont  qu'un  démembrement  de 
la  propriété  ;  d'autres  sont  plutôt  gratuits  de  la  part 
de  l'Eglise,  comme  l'encens,  le  pain  bénit,  la  recom- 
mandation aux  prières,  l'offrande,  mais  tous,  une  fois 
acquis,  sont  irrévocables,  sans  causes  particulières,  et 
peuvent  former  l'objet  d'un  litige  soit  en  violation, 
soit  en  répétition. 

39.  La  jurisprudence  des  arrêts  fournit  un  grand 
nombre  de  procès  de  seigneurs  ou  de  patrons  pour- 
suivant les  curés  qui  refusaient  de  leur  rendre  les 
honneurs  auxquels  ils  avaient  droit  ou  qui  les  lei;r 
rendaient  de  manière  à  les  diminuer.  Ce  sont  tou- 
jours les  tribunaux  civils  qui  ont  exercé  cette  juridic- 
tion, parce  que  c'était  des  rois  que  ce  droit  recevait 
sa  sanction.  Ce  sont  eux  qui  l'avaient  réglé  et  orga- 
nisé, et  eux  seuls  pouvaient  en  réprimer  les  abus  et 
rétablir  l'harmonie  souvent  brisée  par  l'orgueil  des 
seigneurs  et  des  patrons  et  par  la  résistance  des 
curés.  Quyot  ^  cite  plusieurs  arrêts  des  Parlements  en 
ce  sens,  entre  autres  celui  d'Olives,  du  Parlement  de 
Toulouse,  le  6  septembre  1629,  et  un  autre  au  rapport 
de  Bernaudon,  du  19  janvier  1668. 

40.  Néanmoins,    certains    membres    du  clergé   de 


^  B^fftrtoire,  vis  Droits  honorifiques,  p.  496. 
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France  ont  scavent  décliné  la  jaridiotion  des  tribu- 
ïianz  civils  qn'ils  qualifiaient  d'empiétement  ;  d'autres 
l'ont  acceptée.  Nous  ne  connaissons  aucun  acte  public 
du  Pape  ou  des  Conciles  qui  ait  réglé  la  question. 

41.  Dans  la  Province  de  Québec,  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  semble  avoir  été  généralement  admise^ 
dès  l'origine,  par  les  évèqnes,  dans  toutes  les  ques- 
tions mixtes,  résultant  des  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  ou  entre  l'Eglise  et  les  Fidèles.  Ainsi,  il  y  a  eu 
accord  sur  la  question  des  dîmes,  d'érection  d'églises, 
de  paroisses,  de  cimetières,  de  presbytères.  De  même, 
l'Edit  de  1679,  publié  par  Louis  XIV^  a  été  reconnu 
par  eux.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  les  curés  pré- 
lèvent les  dîmes  dans  les  paroisses,  et  font  condamner 
par  les  tribunaux  civils,  les  paroissiens  qui  refusent 
de  les  payer.  C'est  cet  Edit  qui  a  organisé  dans  notre 
Province  le  droit  de  patronage  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. Or,  les  évèques  ont  reconnu  les  églises  cons- 
truites sous  cette  loi  et  le  patronage  qui  en  est  résulté, 
en  rendant  au  patron  les  honneurs  auxquels  il  avait 
droit. 

42.  Le  30  août  1707,  une  requête  des  révérends 
I>ères  Jésuites,  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  récla- 
ma le  droit  à  un  banc  d'honneur  dans  l'église  de  Beau- 
port  comme  co-seigneurs  haut  justiciers  du  lieu  avec 
le  sieur  Duchesnay,  et  un  arrêt  fut  rendu  accordant 
cette  requête. 

43.  La  reconnaissance  de  l'Edit  de  1679  résulte 
aussi  de  la  requête  présentée  au  Conseil  d'Etat  par 
Mgr  l'évêque  de  Québec,  le  27  mai  1699,  ^  se  plaignant 
que  les  particuliers  et  les  seigneurs  ne  faisaient  aucune 
diligence  pour  prendre  avantage  de  l'Edit  de  1679,  et 
demandant  le  droit  d'exercer  le  patronage  des  églises. 
Le  Conseil  d'Etat,  sur  cette  requête  rendit  un  arrêt 


'  Edit,  Ord.  vol.  I,  p.  279.  •  • 
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accordant  à  Mgr  l'évêque  de  Québecle  droit  de  patro- 
nage poar  tontes  les  églises  qn'il  ferait  bâtir  en  pierre 
dans  la  Nouvelle  France,  sans  préjudice  aux  droits  des 
patrons  qni  avaient  commencé  à  en  constraire. 

44.  Nous  croyons  donc,  qu'au  moins  pour  ce  qui 
nous  reste  maintenant  du  droit  de  patronage  en  notre 
pays,  les  questions  qu'il  peut  soulever  sont  du  ressort 
des  cours  civiles.  Bien  entendu  que  cette  juridiction 
doit  s'entendre  en  matières  litigieuses.  Les  évêques 
conservent  toujours  le  pouvoir  et  le  droit  de  régler  la 
discipline  intérieure,  les  cérémonies  religieuses,  la  dis- 
position des  bancs,  la  réglementation  générale  et  l'ad- 
ministration de  l'église  en  rapport  avec  les  droits  des 
patrons.  Et  le  droit  de  patronage  reste  soumis  au 
rituel  diocésain,  aux  coutumes,  aux  ordonnances  de 
l'évêque,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  détruit,  mais 
seulement  modifié  dans  sa  forme  pour  l'accommoder 
aux  nécessités,  aux  usages,  aux  lois  ou  à  la  bien- 
séance. 

45.  Cette  question  de  compétence  a  été  ainsi  jugée 
par  la  cour  du  roi,  à  Québec,  dans  la  cause  de  Bégina 
V.  La  Fabrique  de  la  Pointe- aux- Trembler  *  où  la  cour 
fit  les  remarques  suivantes  :  "  Per  curiam. — Si  le  cas 
qui  nous  est  soumis  en  était  évidemment  un  qui 
fût  tombé  sous  la  juridiction  ecclésiastique,  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  décider  mériterait  sans  doute 
beaucoup  de  considération.  Mais  l'objet  de  cette 
procédure  est  de  rétablir  l'un  des  ofOiciers  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  dans  la  jouissance  d'un 
droit  honorifique,  ^  et  toutes  les  questions  ayant  rap- 
port à  des  droits  honorifiques  sont  exclusivement 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  comme  toute 
fabrique  est  une  corporation  laïque  et  qu'il  ne  man- 


^  2  R.  lu  /.,  jp.  5S. 
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qae  pas  d'exemple,  où  des  writi  de  mandamus  ont  ét6 
adressés  à  des  margailliers^  la  demande  actuelle  doit 
être  accordée.  " 

QUELS  SONT  LES  HONNEURS  QUI  DOIVENT  ÊTRE 

RENDUS  AU  PATRON  t 

46.  Les  grands  honneurs  qui  étaient  rendus,  en 
France,  au  patron,  ne  sont  pas  dus  de  nos  jours,  de  la 
même  manière,  à  ceux  qui  ont  droit  à  ce  titre  dans  la 
Province  de  Québec,  comme  à  ceux  qui  pourraient 
l'acquérir  dans  l'avenir.  Ces  honneurs  ont  été  consi- 
dérablement modifiés  dans  notre  pays  par  les  lois  et 
par  les  usages,  notamment  par  le  règlement  du  Oonseil 
Supét-ieur  du  8  juillet  1707,  réglant  spécialement  ^ Mes 
honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises." 
Nous  allons  brièvement  les  décrire  tels  qu'ils  exis- 
taient autrefois,  en  France,  et  tels  qu'ils  sont  reconnus 
parmi  nous: 

NOMINATION    AUX  BÉNÉFICES 

47.  Elle  consistait  dans  le  droit  qu'avait  le  patron 
de  présenter  à  l'évêque  un  sujet  digne  que  celui-ci 
devait,  après  examen,  nommer  au  bénéfice  vacant  sur 
lequel  s'étendait  le  patronage  du  fondateur.  Ce  droit 
n'a  jamais  été  reconnu  au  patron  dans  notre  pays, 
pour  la  raison  qu'il  n'y  a  jamais  eu  pour  les  curés  de 
bénéfices  proprement  dits. 

48.  Dès  l'origine,  la  Nouvelle-France  était  un  pays 
de  mission.  Les  paroisses  étaient  desservies  soit  par 
des  religieux/ soit  par  des  prêtres  séculiers,  mais  tous 
avaient  le  caractère  de  missionnaires  ;  ils  étaient 
amovibles  et  révocables  à  la  volonté  de  l'évéqne. 
Mgr  de  Laval  en  avait  fait  une  déclaration  formelle 
dans  son  mandement  du  26  mars  1663,  lors  de  la  créa- 
tion du  Séminaire  de  Québec,  et  qui  fut  approuvée  par 
le  roi  Louis  XIV  au  mois  d'avril  1663*  Le  même  roi 
tenta,  par  son  Edit  de  mai  1679,  d'établir  des  cures 
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fixes  ;  en  effet,  cet  édit  porte  le  nom  de  ^^  Edit  du  roi 
ooncernant  les  dîmes  et  cures  fixes."  Et,  après  le 
préambule  que  nous  avons  cité  ci-dessus,  la  première 
section  de  la  loi  dit  : 

I.  Les  dîmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  Téglise,  appar- 
tiendront entièrement  à  chacun  des  curés,  dans  l'étendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservait  auparavant. 

49.  Les  évoques  cauadJens  considérant,  avec  raison, 
cette  partie  de  l 'Edit. comme  un  empiétement  sur  les 
droits  de  l'Eglise,  refusèrent  et  ont  toujours  refusé 
de  reconnaître  la  création  de  ces  bénéficef?.  Ils  ont,  en 
tout  temps,  à  volonté,  déplacé  les  curés  des  paroisses  ; 
ils  ne  leur  délivrent  habituellement  que  des  lettres  de 
mission  contenant  toajours  un  droit  de  révocation  ad 
nutum, 

50.  Ce  droit  leur  a  été  de  plus  reconnu  dans  la  célè- 
bre cause  de  JVau  &  Lartigue,  où  il  a  été  jugé  qu'à 
moins  que  l'évèque  ne  donne  à  un  curé,  avec  les  for- 
malités voulues,  des  lettres  curiales  ou  des  provisions 
de  bénéfices  (ce  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire),  ne  con- 
tenant pas  la  réserve  de  révocation  ad  nutuniy  tous  les 
curés  sont  amovibles  et  ne  sont  que  des  missionnaires, 
bien  qu'ils  aient  tous  les  droits,  tous  les  privilèges  et 
tous  les  émoluments  des  curés  en  titre. 

51.  En  présence  de  ces  curés  amovibles,  dépourvus 
de  bénéfices  en  titre,  les  patrons  n'ont  jamais  pu  pré- 
tendre au  droit  de  présentation. 


DROIT  DE  DEMANDER  DES  ALIMENTS  SUR   LES 

REVENUS  DE  L'EGLISE 

62.  C'est  un  droit  tout  naturel  qui  naît  de  la  recon- 
naissance en  faveur  du  donateur.  Ces  aliments 
ne  peuvent  être  pris  que  sur  les  revenus  des  biens 


*  Edits  et  Ord.,  vol.  1,  p.  33. 
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donnés^  et  ne  sont  accordés  qa'aa  patron  tombé  dans 
rindigence; 

53.  L'on  trouve  dans  le  Pontificale  êeu  BituaUj  qae 
l'évéqne  en  consacrant  une  église,  dit  ces  paroles  : 
"•'Si  ca^a  ad  egestatem  devenerint^  grata  recordatiane 
fundatariêj  piam  liberaîitatem  reeognoêcit. 

54.  Koas  ne  connaissons  pas  de  cas  semblable  parmi 
nous,  nos  patrons  étant  en  général  des  seigneurs  pos- 
sédant  des  revenns  considérables. 

DKOIT  D'ÊTBE  REÇU  EN  PKOOES8ION 

55.  Il  consistait  dans  l'obligation  pour  le  cnré, 
accompagné  de  son  clergé,  d'aller  en  procession  rece- 
voir le  patron  aax  portes  de  l'église  le  jour  des  fêtes 
solennelles.  Cet  honneur  est  d'origine  ecclésiastique 
et  très  ancien.  Il  a  été  reconnu  par  Clément  JZZdans 
une  de  ses  Décrétales  :  pro  fundatione  ecclesiœ  honor 
proceêsionis  fundatoH  servatur.  ^ 

5G.  Il  n'y  a  dans  notre  pays  que  Tévèque  qui  soit 
reçu  en  procession  par  le  clergé.  Le  patron  n'a  jamais 
joui  de  ce  privilège. 

57.  Dans  les  processions  religieuses,  le  règlement 
de  1709  assigne  un  rang  au  patron  et  au  seigneur.  La 
cinquième  section  de  cette  loi  se  lit  comme  suit  : 

^*  Qae  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et 
le  premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfants  mâles,  et  au  cas 
d'absence  du  dit  seifitneur,  ses  enfants  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desssuà; 
6*11  y  a  un  patron,  il  précède  le  seigneur." 

58.  Le  règlement  du  roi  du  27  avril  1716  ',  fait  au 
Bujet  des  honneurs  dans  les  églises,  accorde  des  dis- 
tinetions  moindres  à  d'autres  personnes.  Voici  coip.- 
ment  se  règle  la  préséance  dans  les  processions  : 


*  De  jure  patronatxis,  cap,  25. 
«  EdU»  et  Oi'don.  vol,  J,  p.  352, 
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**  VI.  Aux  proceasions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  fçou- 
Terneur  général  marchera  à  la  tête  du  conseil,  et  l'intendant  à  la 
gauche,  ensuite  les  conseillers  et  le  procureur  général,  et  après  lui 
les  officiers  de  la  juridiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de 
deux  à  deux  ;  veut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par 
les  gardes  du  gouverneur  général  qui  marcheront  immédiatement 
avant  lui,  les  sergents  de  la  juridiction  et  les  huissiers  du  conseil 
marcheront  devant  l'intendant,  en  sor;  e  que  les  gardes  du  gouver- 
neur général  auront  la  droite  et  les  sergents  et  huissiers  la  gauche  ; 
sur  la  même  ligne  des  huissiers  marchera  le  gre'ffîer  en  chef  et  le 
premier  huissier  ;  le  capitaine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au 
devant  de  lui,  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  sur  la  même  ligne  du  con- 
seil." 

**  VIT.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du 
gouverneur  général,  l'intendant  seul  marchera  à  la  tête  du  conseil, 
et  que  dans  le  même  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  soit  le  pre- 
mier conseiller,  et  à  défaut  le  plus  ancien." 

'*  VIII.  Quand  le  gouverneur  général  sera  absent  du  gouverne- 
ment de  Québec,  le  iieutenimt  du  roi,  quand  il  voudra  se  trouver 
aux  processions,  marchera  seul  avant  le  conseil,  à  une  certaine 
distance,  et  sans  faire  corpB  avec  lui." 

**  X.  Aux  processions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal 
et  des  Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  juridiction  marcheront  im- 
médiatement après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  du  roi^  ou  l'offi- 
cier qui  commandera  en  leur  absence,  avant  les  marguilliers." 

BEGOMMAKDATION  NOMINATIM  AUX  PKIÈRES 

DES  FIDÈLES. 

59.  Le  curé  devait  mentionner  le  nom  du  patron 
dans  les  recommandations  anx  prières  faites  dn  haat 
de  la  chaire  au  prône,  ainsi  que  dans  les  collectes. 
MaricJial,  dans  son  Traité  des  droits  honorifiques,  dit  que 
ce  droit  date  des  premiers  temps  de  l'Eglise  et  qa'il  a 
été  confirmé  par  St-Jean-Ckrjsostome,  '  par  le  concile 
de  Mérida,  '  an  666,  et  par  plusieurs  arrêts  :  Fontaine- 
Martel,  18  janvier  1603  '   ;   Paris,   2  août  1614  »   ; 


^  S8ème  homélie, 

'  19èm€  canon, 

»  Maréchal,  t.  S,  p.  587,  no  69  tt  70. 
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1er  avril  1631  '   ;    2  mars  1667  '   ;    12  juin  1641.  ' 
60.  Lé  règlement  de  1709  reconnaît  ce  droit.    La 
onzième  section  dit  : 

**  XI.  Que  les  carés  de  chaque  paroisse  seront  tenus  de  recom- 
>  mander  aux  prières  le  seigneur  haut  justicier  et  sa  femme  et  leurs 

enfants  en  nom  collectif," 

Cet  asage  paraît  maintenant  être  tombé  en  désuétude. 

RÉCEPTION  DE  L'ENGENS  SÉPARÉMENT  APRÈS 

LE  CLERGÉ. 

^'  61.  Cette  prérogative,  dit  Guyot,^  consiste  dans  le 
droit  de  recevoir  l'encens  d'une  manière  distinguée." 
D'après  l'abbé  Goghenèche  *  le  curé  doit  se  rendre  au 
devant  du  patron  et  lui  offrir  l'encens,  comme  il  doit 
le  faire  pour  l'eau  bénite.  Cet  honneur  doit  se  rendre 
à  lui  et  à  sa  famille.  Il  y  a  une  quantité  d'arrêts  sur 
cette  question  rapportés  par  Ouyot.^  Au  mot  EacenSy 
Denisart  en  rapporte  un  du  Grand  Conseil,  rendu  le 
27  novembre  1704,  ordonnant  que  le  curé  de  Vastan 
encenserait  le  seigneur  du  lieu  et  sa  femme  trois  fois 
et  leurs  enfants  chacun  une  fois.  Mais  les  coups  d'en- 
censoir, la  manière  d'encenser,  les  offices  où  l'encens 
doit  être  offert  varient  suivant  les  lieux  et  les  pres- 
criptions du  rituel. 

62.  Le  règlement  de  1709  ne  parle  pas  de  l'encens 
qui  doit  être  offert  au  patron  ou  au  seigneur,  tandis 
que,  dans  l6  règlement  de  1716,  la  section  lY  ordonne 
que  *'  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé  et  ce 
immédiatement  après  l'évéque  et  auparavant  le  cha- 
pitre."  L'asage,  dans  notre  province,  était  autrefois, 

^  Bardet,  t.  L  liv.  4,  cA.  19. 

'  DarUy,  sur  Maréchal^  20  et  21  obs, 

'  Rtp.  v$.  DroUê  hanorifiq^Us^  p,  458. 

*  Droit  eanoniqtiej  p,  S18, 

*  Quyot  loc.  cit. 
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d'encenser  le  seignenr  et  le  patron  de  l'église  de 
chacun  un  coup  d'encensoir,  après  le  clergé  et  en 
même  temps  que  les  margnlUiers  da  banc.  Aujoar<> 
d'hui  le  prêtre  ou  le  thuriféraire  encense  tous  les  laï- 
ques de  la  nef  ensemble  par  trois  coups  d'encensoir^ 

ASPERSION  PARTICULIÈRE  D'EAU   BÉNITE  AVANT 

LES  FIBÈLES. 

63.  L'officiant,  dans  les  offices  où  l'eau  bénite  était 
donnée,  devait  l'offrir  au  patron  et  au  seigneur,  soit 
par  aspersion  soit  par  présentation  du  goupillon.  La 
manière  de  déférer  cet  honneur  a  été  le  sujet  de  beau- 
coupde  dissertations  entre  les  canonistes  et  les  juristes. 
Il  y  a  quantité  d'arrêts  rapportés  par  Maréchal,  Ouyot, 
qui  discutent  toutes  les  questions.  ^  Dans  une  assem- 
blée du  clergé  de  France  tenue  le  18  novembre  1655, 
il  a  été  résolu  :  "  Par  l'avis  des  provinces  que  les 
curés  feront  tous  les  dimanches  l'eau  bénite,  confor- 
mément au  rituel  ;  et  qu'après  avoir  aspergé  l'autel 
et  tous  les  ecclésiastiques  étant  au  chœur,  ils  donne- 
ront par  aspersion  l'eau  bénite  aux  seigneurs  et  dames 
des  lieux,  étant  en  lems  bancs  ordinaires."  ' 

64.  Le  règlement  de  1709,  section  septième,  ordonne  : 

**  VII.  Qu'après  Tœuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  pre- 
mier l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses 
•nfants,  en  son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et 
l'autre,  ses  enfants  de  l'âge  de  16  ans,  les  marguilliers  auront  seu- 
lement Teau  bénite  avec  les  autres  habitants." 

L'usage  qui  a  été  suivi  ici,  comme  pour  rencens,  a 
été  d'asperger  le  seigneur  et  le  patron  d'un  coup  dd 
goupillon,  après  le  clergé,  mais  avant  le  peuple. 

OFFRANDE  DISTINGUÉ  DU  PAIN  BÉNIT  ET  OHOIX 
DU  JOUR  DE  PRÉSENTATION. 

65.  Cet  honneur  est  de  la  même  nature  et  suit  les 


^  Lœ,  cit. 

'  Mémoires  du  clergé,  éd.  1716^  voL  5. 
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mêmes  règles  qne  celles  de  l'encens  et  de  Peau  bénite. 

66.  Le  règlement  de  1709  prescrit  : 

Vin.  *'  Le  seigneur  aura  le  premier  le  i)ain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  du  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfants  qui  se  trou^ 
veront.dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme^ 
et  si  r  un  et  Tautre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfants,  et 
ce,  avant  les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus." 

67.  D'après  ^l'usage  suivi,  Ton  distribuait  au  pa* 
tron,  au  seigneur,  et  aux  ujarguilliers,  non  des  mor- 
ceaux de'  pain  bénit,  mais  soit  un  couêia,  soit  un 
eoMor^  soit  une  éi(nle  ou  une  autre  figure  complète. 
La  coutume  d'offrir  un  pain  bénit  à  l'église,  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes  d'obligation,  est  tombé  en  désuétude 
dans  la  Province  de  Québec.  On  ne  l'offre  plus  que 
dans  des  occasions  exceptionnelles. 

68.  La  présentation  du  pain  bénit  a  toujours  été 
obligatoire  pour  les  fidèles  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Or,  en  France,  autrefois,  les  seignenrs  et  les 
patrons  paraissent  avoir  tenu  beaucoup  à  leur  droit 
de  choisir  le  jour  qui  leur  convenait  pour  présenter  le 
pain  bénit,  comme  Noël,  Pâques,  ou  autres  grandes 
fêtes,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  de  procès  aux- 
quels ce  droit  a  donné  lieu. 

DKOIT  GRATUITEMENT  A  UN   BANC  D'HONNEUR 

dxns  l'Église. 

69.  Ce  droit  est  un  des  plus  remarquables  parmi 
les  honneurs  dus  au  patron.  Il  ne  le  tient  pas  autant 
de  la  libéralité  de  l'Eglise  que  de  lui-même.  C'est, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  réserve  qu'il  est  censé 
s'être  faite  en  fondant  l'église  où  est  établi  sou  patro- 
nage. C'est,  dit  Dumoulin,  un  reste  de  l'ancien  do- 
maine qu'on  avait  lorsqu'on  a  fondé,  reliqmn  veteria 
domina, 

70.  Autrefois,  en  France,  un  banc  d'honneur  était 
placé  dans  le  chœur.    Il  a  toujours,  chez  nous,  été 
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placé  dans  la  nef  ;  généralement,  e'étaitet  c'eat  encore 
le  premier  banc  denble  dans  les  rangs  du  milieu  de 
l'église,  avec  nne  enceinte  fermée.  Ce  banc  passe  aux 
héritiers  du  patron  on  an  propriétaire  da  manoir  sei- 
gneurial, selon  que  le  patronage  est  personnel  ou  réeL 
Mais  il  ne  s'éteint  ni  par  la  destruction  du  banc,  au 
cas  de  modification  nécessaire  de  l'intérieur  de  l'église, 
ni  même  au  cas  de  l'incendie  de  l'église.  Si  elle  est 
reconstruite,  ce  droit  renaît  avec  elle. 

71.  Cet  honneur  est  ainsi  réglé  dans  le  Règlement 
du  Conseil  d'Etat  de  17o9  : 

II  **  Qu'il  aara  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honora^ 
ble  qui  est  la  droite  en  entrant  dans  l'église,  dans  la  distance  de 
quacre  pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les 
communions,  lequel  banc  sera  de  la  même  lar^^eur  que  ceux  des 
autres  habitants  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  Té- 
gliso,  et  qui  ne  pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 

72.  Le  Règlement  de  1716  concernant  les  honneurs 
dans  les  églises^,  a  accordé  par  bienséance,  un  honneur 
semblable,  sinon  dans  le  droit,  mais  dans  la  forme,  à 
d'autres  personnages  de  distinction.  Voici  ce  qu'il 
prescrit  : 

I.  **  Le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de 
Québec  et  dans  l'église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du 
gouverneur-général  à  la  droite  du  chœur;  et  celui  de  l'intendant  à 
la  gauche  sur  la  même  ligne." 

II.  **  Le  lieutenant  du  roi  de  la  ville  de  Québec,  aura  un  banc 
dans  la  cathédrale,  près  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général." 

III.  '*  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gouver- 
neur-général et  l'intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pour- 
ront seulement  faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux  quand  ils 
iront,  qu'ils  feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du 
gouverneur-général  à  la  droite  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche." 

'*  IX.  Dans  les  égUses  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 


*  EdU9  9t  Ord,,  vol,  J,  p,  S5S. 
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Trois- Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  du  roi,*  et  les  officiers 
de  la  juridiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises*  hors  du 
chœur  ;  celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du 
lieutenant  du  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à  gauche,  sera  le 
banc  des  officiers  de  la  juridiction." 

SÉPULTURE  SOUS  LE  CMœUR  OU  LA  NEF   VIS-A-VIS 

LE  BANO  D'HONNEUR. 

73.  Oe  droit,  comme  le  précédent,  est  censé  être 
une  réserve  dans  la  libéralité  du  fondatear.  N'est- 
-il  pas  jaste  qa'il  poisse,  sur  la  propriété  qa'il  a' voaée 
au  calte,  se  choisir  nn  liea  de  sépulture  soit  sous 
le  chœur,  soit  dans  tonte  autre  partie  de  l'église  f 
Il  pouvait  même,  autrefois,  y  placer  une  épitaphe  ou 
un  monument  x>ourvu  qu'il  fût  convenable  et  qu'il 
ne  gênât  en  aucune  manière  le  service  de  l'église.  En 
France  plusieurs  arrêts  ont  même  décidé  qu'il  pouvait 
empêcher  toute  autre  personne  d'être  enterrée  sous  le 
chœur.  ^ 

74.  Ce  droit  a  été  modifié,  pour  la  Nouvelle  France 
parle  roi  Louis  XIV,  et  il  a,  en  outre,  subi  les  modifi- 
cations qu'y  ont  apportées  nos  lois. 

75.  Il  fut  d'abord  déclaré  par  le  règlement  du  Con- 
seil Supérieur  de  1709  : 

*'  VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  ohœur, 
hors  du  sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la 
terre  sur  laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse 
faire  des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le 
droit  d'ouverture  de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la 
Fabrique  et  ceux  du  curé." 

La  même  année  sur  la  demande  des  vicaires  gêné- 
.rauz  du  diocèse  de  Québec,  le  Conseil  Supérieur 
rendit,  le  5  août,  un  arrêt  expliquant  : 

'*  Que  le  seigneur  haut- justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être 

^  Houard  «•  Honneur  ;  Béravlt,  Coût.  Normandie^  art,  HX  ; 
Le  Bret,  an.  1609. 
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enterres  que  dans  Tendroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé 
être  dans  le  chusur  de  la  paroisse/' 

76.  Nos  statues  provinciaux  contiennent  une  légis-v 
lation  sur  les  inhumations  qui  affecte  aussi  ce  droit 
du  patron. 

Ainsi,  par  le  statut  51-52  Vict.,  ch.  48,  s.  17  ; 
2  S.  R.  P.  Q.  3476. 

*'  Il  est  loisible  à  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  diocé- 
saine; lorsqu'elle  le  croit  convenable  pour  la  décence  ou  la  santé 
publique,  de  défendre,  sous  peine  de  l'amende  imposée  par  Tarticlé 
3470,  les  inhumations  dans  les  cimetières  ou  les  églises  placés  itbus 
son  contrôle." 

La  Charte  de  la  Cité  de  Montréal  autorise  cette  der- 
nière à  prohiber  les  inhumations  des  personnes  autres 
que  celles  des  prêtres  et  des  religieux  et  religieuses, 
dans  le?  églises  construites  dans  la  Oité. 

Par  la  section  3465  des  S.  E.  P.  Q.,  aucune  personne, 
décédée  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse,  ne  peut 
être  inhumée  dans  une  église. 

Enfin,  il  est  reconnu  par  des  lois  spéciales  et  par 
l'usage,  que  les  Curés  et  les  Fabriques  ont  le  droit  de 
contrôler  et  de  régler  la  construction  des  monument^ 
funèbres  et  des  inscriptions  au-dessus  des  tombes. 

DBOIT  DE  LITRE  ET  DE  OEINTUBE  FUKÈBRE. 

77.  C^était  le  droit  de  faire  peindre  ses  armes  RUif 
les  murs  ou  sur  les  colonnes  de  l'église.  C'est,  dit  M. 
Le  Boye  S  '^  une  bande  ou  ceinture  funèbre  que  les 
patrons  et  les  hauts- justiciers  ont  le  droit  de  faire 
peindre  autour  des  églises  avec  leurs  armoiries  de 
distance  en  distance." 

78.  Dans  le  préambule  du  Règlement  de  1709,  ci- 
dessus  mentionné,  il  est  fait  mention  d'une  requête 
des  vicaires-généraux  de  Québec  demandant  que  le 


^  Droits  honorifiques,  Liv^  I,  ch.  8, 
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futur  règlement  ne  fasse  '^  aucune  mention  des  litres, 
ceintures  funèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque 
d'honneur  qu'ils  n'ont  point  demandée  et  prétendue 
jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur  être  contestée 
comme  ne  leur  étant  pas  due.  ni  par  le  droit  qui  ne 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le 
titre  de  possession  dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à 
cet  égard."  Bn  rendant  son  arrêt  sous  forme  de  règle- 
ment, le  Conseil  Supérieur  ordonna  qu'il  en  sera  déli- 
béré. Aucun  règlement  ne  paraît  avoir  été  fait  sur  ce 
sujet. 

79.  Cette  coutume  a  toujours  été  inconnue  parmi 
nous.  L'abolition  de  la  tenue  seigneuriale,  ici  comme 
en  France,  l'a  fait  complètement  disparaître.  Les  ins- 
criptions et  les  ornements  à  l'intérieur  des  églises  sont 
maintenant  du  ressort  exclusif  du  Curé  et  de  la  Fabri- 
que, qui  seuls,  peuvent  accorder  la  permission  d'en 
faire. 

AUTRES   HONNEURS   QUI  SE  RATTACHENT   AUX  GRANDS 

HONNEURS,  ET  DISTINCTIONS   HONORIFIQUES 

ACCORDÉES  AUX  HiiUTS  PERSONNAGES 

DE   NOTRE  PROVINCE. 

80.  Le  Eèglement  du  8  juillet  1709,  qui  règle  les 
honneurs  auxquels  les  seigneurs  de  la  Nouvelle- 
France  avaient  droit  dans  les  églises,  après  le  patron, 
contient  d'autres  dispositions  que  nous  devons  placer 
ici,  à  la  suite  des  grands  honneurs  dont  elles  relèvent. 

lo  Par  rapport  à  l'offrande,  c'est-à-dire,  la  cérémo- 
nie qui  consiste,  après  la  bénédiction  dji  pain  bénit,  à 
aller  au  balustre,  baiser  les  pieds  du  crucifix,  et  faire 
une  offrande,  la  section  troisième  du  Eèglement 
prescrit  : 

'  m.  '*  Que  le  dit  seigneur  haut- justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  à  l'offrande  après  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bénit, 
et  ses  enfants  mâles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur» 
set  dits  enfants  qui  auront  atteint  Tâge  de  16  ans. 
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2o  Poar  les  cérémonies  de  la  Ohandelear,  et  du 
Mercredi  des  Gendres,  et  du  Dimanche  des  Bameanx^ 
la  section  quatrième  pourvoit  : 

lY.  **  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  du  surplis,  le 
premier,  et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  baiustre,  prendre  les 
derges  le  jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  lea 
rameaux,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfants,  comme 
il  est  dit  ci-dessus." 

3o  Quant  aux  femmes  et  aux  filles  du  patron  et  du 
seigneur  qui,  autrefois,  jouissaient  presque  des  mêmes 
honneurs,  il  est  ordonné  par  la  dixième  section  : 

X.  '*  Que  les  femmes  mômes  du  patron,  celles  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église, 
lorsqu'elles  sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et 
que  quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  lea 
rameaux,  et  qu'elles  se  trouveront  aux  proceesions,  elles  marche- 
ront les  premières  avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres 
femmes." 

81.  Ce  Eèglement  du  Conseil  Supérieur  n'a,  par  lui- 
même,  rien  enlevé  des  droits  dus  au  patron,  si  ce  n'est 
pour  ce  qui  se  rapporte  à;»a  femme  et  à  ses  filles  ;  mais 
probablement,  par  suite  du  fait  que  les  patrons  étaient 
généralement  les  seigneurs  du  lieu,  l'usage  a  con- 
fondu les  deux,  et  les  honneurs  dus  à  l'un  ou  à  l'autre 
leur  ont  été  rendus  de  la  même  manière.  De  sorte  que 
l'on  doit  considérer  ce  Règlement  de  1709  comme  la 
meilleure  interprétation  des  droits  honorifiques  du 
patron  dans  la  province  de  Québec, 

82.  Pour  ce  qui  regarde  les  honneurs  dus  aux  gou- 
verneurs et  aux  officiers,  ils  existent  encore  en  droit, 
mais,  de  fait,  ils  ne  sont  pas  réclamés.  Mignault, 
dans  son  DroîïparaiMîaî,  p.  356,  dit  qu'il  croit  "que 
le  lieutenant  gouverneur  de  Québec  jouit  à  Québec 
des  prérogatives  que  possédait  autrefois  le  gouver- 
neur général  sous  la  domination  française."  iSTous 
pensons  que  ces  honneurs  appartiennent]fplutôt  au' 
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goayernear  général,  s-il  est  catholiqae;  et  qae  le 
lieutenant  gouverneur  de  Québec  a  droit  à  ceux  qui 
étaient  dus  au  gouverneur  particulier  ou  lieutenant 
du  roi,  mentionnés  aux  sections  II,  Y,  VIII,  IX,  X, 
XI  et  XII  du  dit  règlement  de  1716. 

83.  Gomme  on  l'a  vu  ci-dessus,  dans  la  section  IX 
de  ce  règlement,  les  officiers  de  la  juridiction  avaient 
nn  banc,  hors  du  chœur,  dans  les  églises  de  Montréal  et 
des Trois-Eivières.  Cet  honneur  s'est  propagé,  jusqu'à 
nos  jours,  en  faveur  des  juges  des  tribunaux  de  juri- 
diction supérieure  qui  ont  un  banc  à  leur  disposi- 
tion dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  nos  princi- 
pales villes. 

84.  Maintenant  que  nous  avons  examiné  quels 
étaient  les  honneurs  que  les  patrons  et  les  seigneurs 
recevaient  autrefois  dans  les  églises,  et  quels  sont 
ceux  que  les  patrons  peuvent  encore  réclamer,  nous 
citerons  les  remarques  suivantes  pleines  d'à  propos 
de  M.  le  juge  Smith  dans  la  cause  de  Dubeau  &  La 
Fabrique  de  Beschambault  :  ^ 

^*  Quant  aux  simples  marques  de  distinction  dans 
l'église,  pendant  le  service  divin,  qui  sont^considérées 
par  le^  auteurs  comme  appartenant  au  patron  fonda- 
teur, elles  ne  sont  peut-être  que  des  vestiges  d'une 
civilisation  moins  avancée  que  la  nôtre.  Le  bon  sens 
de  la  génération  présente,  la  forme  démocratique  de 
notre  gouvernement,  l'esprit  de  notre  siècle,  en  ren- 
dent la  valeur  au  moins  très  douteuse.  La  position 
réelle  de  chaque  individu  dans  ce  pays  doit  être  celle 
qu'il  occupe  dans  l'estime  de  ces  concitoyens.  Dans 
tous  les  cas,  dans  la  maison  de  Dieu,  tous  les  honneurs 
doivent  être  égaux,  et  s'il  en  est  qui  y  aient  droit  à 
plus  de  considération  que  les  autres,  ce  sont  ceux  que 
distingue  leur  humilité,  plutôt  que  ceux  que  distingue 
leur  orgueuil." 


*  s.  0.  L.  jK.,  p.  6y  1868. 
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PBESOBIPTION 

85.  Peat-on  acquérir  le  titre  de  patron  et  toas  les 
honnears  qni  s'y  rattachent,  par  prescription  t  Nous 
avons  vu  qu'autrefois  celui  qui  n'était  ni  seigheur 
haut-justicier,  ni  patron,  ne  pouvait  prétendre  aux 
droits  honorifiques,  et  qu'aujourd'hui  le  patron  seul 
y  a  droit.  Il  en  résulte  ^^ue  le  titre  et  les  honneurs  ne 
peuvent  subsister  l'un  sans  l'autre,  c'est-à-dire  que 
pour  recevoir  ces  distinctions  à  titre  de  patron,  il  faut 

un  titre,  et  que  la  possession,  même  immémoriale,  ne 
suffirait  pas. 

86.  La  jurisprudence  des  parlements  et  les  juris- 
consultes, à  part  quelques  exceptions  anciennes,  ont 
toujours  été  d'accord  sur  cette  question.  Il  y  à,  en 
outre,  une  ordonnance  faite  par  François  1er,  à  Yillers- 
Gotterets,  en  1539,  qui  a  été  reçue  dans  tous  le  royaume, 
dans  les  termes  suivants  :    ^'  Nous    avons   ordonné 

qu'aucun ne  pourra  prétendre  droit,  possession, 

autorité,  prérogative  ou  prééminence  audedans  des 
églises,  soit  pour  y  avoir  bancs,  sièges,  oratoires,  esca- 
beaux, accoudoires,  sépultures  en  feux,  litres,  amoi- 
ries,  éonssons  et  enseignes  de  leurs  maisons,  sinon 
qu'ils  soient  patrons  ou  fondateurs  d'icelles  églises,  et 
qu'ils  en  puissent  promptement  informer  par  lettres 
ou  titres  de  fondation,  ou  par  sentence  et  jugement 
donnés  avec  connaissance  de  cause  et  partie  légitime." 
Les  arrêts  contre  la  prescriptibilité  du  titre  du  patron 
et  des  droits  honorifiques,  sont  nombreux.  Les  sui- 
vants sont  cités  par  Guyot  dans  son  Répertoire,  aux 
mots  droite  honorifiques  y  p.  490^  un  rapporté  par  Oatelany 
tome  7,  liv.  37,  ch.l  ;  un  autre,  réputé  célèbre,  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  le  10  juin  1716  ^  ;  un  autre  du 
Parlement  de  Flandre,  du  31  mai  1783  '. 

^  Chiyoty  RépeTtoire^  vo  Patronage. 

'  Chiyot,  Répertoire^  vo  Droits  }ionoriJlqxie$,  section  S3. 
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87«  L'on  trouve  eu  France,  les  décisions  suivantes 
6ur  cette  qnestion  de' prescription.  Il  a  été  jugé,  le 
1er  décembre  1823,  par  la  Cour  de  Cassation,  que 
les  églises  et  les  chax>elles  consacrées  au  culte  divin 
ne  peuvent,  tant  qu'elles  conservent  leur  destina- 
tion, devenir  l'objet  d'une  action  possessoire.  ^ 

Le  19  avril  1825,  la  même  cour  a  décidé  qu'une  place 
dans  la  chapelle  d'une  église  ne  peut  être  l'objet  d'une 
possession  exclusive,  animo  domini^  qu'on  puisse 
acquérir  par  prescription,  et  qui,  par  saite,  donne 
lieu  à  l'action  possessoire.  * 

Le  18  juillet  1838,  le  même  tribunal  jagea  que  les  cha- 
pelles, dépendance  absolue  des  églises  auxquelles  elles 
sont  inhérentes,  sont,  comme  les  églises  elles-mêmes, 
hors  du  commerce,  et  ne  peuvent  être  prescrites.  ' 

Le  22  août  1838,  la  Oour  Eoyale  de  Limoges  à  jugé 
qu'un  droit  quelconque  sur  un  banc  réservé  ne  peut 
résulter  d'une  longue  possession.  Et  la  cour  en  donne 
les  raisons  dans  le  considérant  suivant  :  ^^  Considé- 
rant que  les  édifices  consacrés  au  culte  sont  mis  hors 
du  commerce  et  par  conséquent  se  trouvent  impres- 
criptibles ;  que,  dès  lors,  Mme  Maulmont,  bien  qu'elle 
ait  pu  posséder  de  bonne  foi,  ne  peut  conserver  le 
banc  dont  elle  jouit  depuis  un  temps  immémorial 
dans  le  sanctuaire  de-l'église  de  Sainte  Feyre." 

88.  Une  autre  raison,  non  moins  concluante,  qui 
rend  la  prescription  non  applicable  à  un  banc  d'église, 
ou  à  tout  autre  droit  honorifique,c'est  que  chacun  d'eux 
tient  à  une  chose  sacrée  qui  est  imprescriptible.  Il 
serait  inutile  de  discuter  les  honneurs  qui  se  rappor- 
tent au:z  recommandations  aux  prières,  aux  proces- 


'  T.  du  P.,  t.  18,  p.  239,     Remarquez  que  le  j'iuié  n'est  pas  con- 
forma auj^igemenL 

*  T.  du  P.,  t.  19,  p.  415. 

»  T.  du  P.,  1838,  t.  2,  p.  405. 
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sions,  à  l'encens,  à  Teaa  bénite^  an  pain  bénity  qui  ne 
sont  qne  des  cérémonies  religieuses  ^  ni  des  antres 
droits  qni  n'ont  jamais  existé  dans  notre  pays,  mais 
nous  prendrons,  en  particulier,  le  banc  d'honneur. 
C'est  le  seul  maintenant  qni,  en  tonte  probabilité^ 
puisse  faire  l'objet  d'un  litige. 

89.  De  tout  temps,  les  choses  sacrées  ont  été  mises 
hors  du  commerce,  et  ont  été  considérées  comme  ne 
pouvant  s'acquérir  par  la  preseription.  L'article  2217 
du  Gode  civil  déclare  que  :  ^'  Les  choses  sacrées,  tant 
que  la  destination  n'en  a  pas  été  changée  autrement 
qne  par  l'empiétement  souffert,  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription."  Or,  parmi  les  choses  sacrées,  il 
faut  placer  les  églises.  Personne  n'oserait  soulever  un 
doute  à  ce  sujet.  Le  lieu  spécialement  affecté  et  dédié 
par  son  fondateur  à  la  prière,  à  l'exercice  public  du 
culte  religieux,  à  l'administration  des  sacrements,  à 
la  prédication  de  l'Ev^angile  et  de  la  doctrine  chré- 
tienne, spécialement  consacré  par  les  prières  de  l'B- 
glise,  et  revêtu  d'un  caractère  religieux,  ne  peut  plus 
être  une  chose  profane,  objet  du  commerce  des  hommes. 
Non,  il  est  devenu  sacré,  tant  qu'il  conserve  sa  même 
destination. 

90.  Les  Bomains  poussaient  le  principe  plus  loin 
que  nous.  Chez  eux,  tout  ce  qui  éWt  destiné  au  culte 
religieux,  public  ou  privé,  était  imprescriptible. 
Nous,  an  contraire,  nous  ne  retirons  du  commerce  et 
de  l'effet  des  lois  de  la  prescription  qne  les  choses 
destinées  au  culte  public.  Ainsi,  sous  notre  droit,  une 
chapelle  privée  construite  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier où  se  célébrerait  la  messe  pour  l'avantage  de 
la  famille  du  propriétaire,  ne  serait  pas  un  lieu  sacré 
de  manière  à  le  soustraire  aux  lois  de  la  prescription. 

Or,  l'église  qui  est  chose  sacrée  dans*  son  tout,  l'est 
également  dans  ses  parties  intégrantes.  Donc,  les 
bancs  mis  dans  l'église,  cloués,  scellés,  attachés  ou 
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non,  mais  placés  là  pour  l'usage  des  fidèles,  sont  incor- 
porés à  l'église  et  sont  avec  elle  chose  sacrée,  etimr 
conséquent  imprescriptible  et  hors  du  commerce. 
''  Ce  que  la  jurisprudence,  dit  Troplong,  ^  a  décidé 
X>onr  la  possession  d'une  partie  réelle  et  foncière  d'une 
église,  elle  l'a  appliqué  avec  la  même  opportunité  aux 
possessions  de  places  et  de  banc  dans  les  édifices  con* 
sacrés  an  culte.  On  peut  consulter  à  cet  égard  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  avril  1825.  "  ' 

Gnyot,  '  s'exprime  ainsi  : 

"  La  prescription  même  (Guyot,  Bép.  vo  Droits 
honorifiques^  p.  490),  qui  sert  de  titres  dans  une  infi- 
nité de  choses,  ne  peut  avoir  lieu  en  celle-ci  par  les 
mêmes  raisons,  c'est-à-dire  que  la  Dnture  de  ces  droits 
étant  de  ne  pouvoir  subsister  seuls  par  eux-mêmes 
sans  Hune  des  deux  qualités  qui  peuvent  seules  les 
donner,  on  ne  peut  absolument  en  posséder  aucun 
sans  avoir  l'une  de  ces  deux  qualités  ;  et  que  ces- qua- 
lités, ou  du  moiûs  celle  de  fondateur,  peuvent  encore 
moins  s'acquérir  par  la  prescription. 

**  Ces  vérités  dont  l'évidence  se  fait  asse/  sentir 
d'elle-même,  se  trouvent  toutes  comme  les  précé- 
dentes, confirmées  par  le  suffrage  unanime  de  tous  les 
jurisconsultes,  et  par  la  jurisprudence  d'une  infinité 
d'arrêts," 

91.  Les  canonistes  admettent  un  patronage  acquis 
par  une  prescription  immémoriale.  Dans  ce  cas,  ils  ap- 
pellent ce  i>atronage  ex  gratiâ.     Il  ne  confère  pas  de 


^  Frescriptiony  vol.  lyp.  309^  no  176  in  medio, 

•  Denizarti  vis  Bancs  des  églises,  No  4  et  suiv.  ;  Cormenus^  Oouv, 
des  paroisses,  nos  292,  302;  Foiicart,  Eléments  de  droit  public,  p.  3, 
no  221  ;  Bioche,  Dict,  de  procédure,  vis  Action  possesaoire,  no  52  ; 
Garnier,  Actions  possessoires,  no  3^0  ;  Carré,  Gouv.  des  paroisses, 
nos  306,  307.    Contra,  Gnyot,  vo  Patronage,  aiiicle  de  Meiiin, 

'  Répertoire,  vis  Droits  honorifitjues,  p.  490. 
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droit  absolu  contre  l'Bglise.  *^  Le  pape,  dit  l'abbé 
Goyhenèche  \  déroge  quelquefois  au  droit  de  patro- 
nage ex  gratid^  il  ne  déroge  point  ordinairement  au 
droit  de  patronage  laïque  obtenu  ex  justitid.^* 

J.  J.  Beauohamp. 
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*  Cours  élémentaire  de  droit  canonique,  p,  SU. 
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A  T£«ATISE  OK  THE  LAW  OF  THE  OOKTBAOT  OF  PXJBBGE 
AS  GOYEBNEB  BY  BOTH  THE  OOMMON  ANB 

CIVIL  LAW. 

Ce  traité  sar  le  contrat  de  gage  a  été  fait  par  Henry 
Denis,  du  barreau  de  la  Noarelle  Orléans,  inrofeasenr 
dé  l'Université  de  Tnlane.  C'est  nn  ouvrage  de  droit 
d'nn  grand  mérite/  qni  joint  à  la  méthode  pratique 
des  auteurs  américains,  l'exposé  de  doctrine  et  la  dis- 
cussion synthétique  des  auteurs  français. 

L'on  sait  que  la  Louisiane  est  un  état  où  le  droit 
civil  français  est  en  force.  Aussi  M.  le  professeur 
Denis  cite  dans  son  livre  les  auteurs  français  les  plus 
connus  parmi  nous.  Ce  sont  :  Pothier,  Troplong, 
Beaudry  Lacantinerie,  Pont,  Dnranton,  Aubry  et 
Bau,  Dallez,  etc.,  auxquels  il  joint  Jones,  Story, 
Edwards,  Dicey,  Parsons,  Benjamin,  etc.,  et  un  grand 
nombre  de  décisions  judiciaires. 

Le  plan  du  traité  embrasse  tout  le  contrat  de  gage  ; 
il  est  ainsi  divisé  :  Introduction  :  The  contract  ofpledge  ; 
Nature  and  eubjeet  of  the  pledge  :  what  things  may  be 
pledifed;  Formé  and  Essentialê  of  the  pledge  ;  Pledge  in 
ihs  form  of  êàle  ;  Oontracts  of  aecurity  ;  Delivery  and 
poêêeêsion  of  the  pledge  ;  Subpledge  or  repHedge  hy  pledgee] 
Tariiaus  pledge  of  another  pereon  property  ;  Beêoiêeion  ; 
Bight  of  others  creditorê  to  eeize  pledge  ;  Fledgee  hmM 
taie  proper  case  of  pledge  ;  Power  of  attorney  to  sell 
pledge;  Whai  debt  ie  eecured  hy  the  pledge;  Pledgee 
eann«t  appropriate  the  pledge  ;  Bight  to  êéfl  pledge  ;  Bight 
hy  the  pledgee  to  buy  the  pledge;  Commercial  pledge; 
Under  the  law  of  France  ;  Bille  of  lading  ;  Warehouêe 
reeeipte  :  Oorporate  stocké  ;  Polioiee  of  ineuranee  ;  Mar* 
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Çins;  Pledge  hy  facivrs;  Liens:  The  law  of  pledges  ; 
Formé  of  pledges. 

Nous  recommaDdons  cet  ouvrage  aux  membres  du 
barreau  canadien  ;  ils  trouveront  nulle  part  un  meil- 
leur exposé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
ce  sujet. 

Les  éditeurs  de  ce  traité  sont  MM.  F.  F.  Hausell  & 
Bro8%  de  la  Nouvelle-Orléans.  La  typographie  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Le  texte  est  très  espacé,  bien 
imprimé  et  d'une  lecture  facile. 

J.  J.  B. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES 

5e  TABLA 

le  Loi  : — le  chef  de  la  Loi. — Des  successions  et  des  tutelles  testa- 
meivtaires. — **  De  quelque  manière  qu'un  père  de  famille  ait  disposé 
de  ses  biens  ou  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  que  cette  disposition 
ait  après  sa  mort  force  de  loi." 

le  Loi  : — 2e  chef  de  la  Loi, — De  la  siiccession  ab  intestai. — **  Si 
Un  père  de  famille  meurt  intestat,  ne  laissant  pas  d'héritier-sien, 
alors  que  le  plus  proche  agnat  soit  héritier  ;  et  s'il  n'y  a  point 
d'agnat,  que,  dans  ce  cas,  la  succession  soit  dévolue  au  gentUis." 

le  Loi  : — Se  chef  de  la  Loi. — Des  biens  des  affranchis. — "  Si4iu 
affranchi  meurt  intestat,  sans  laisser  de  fils  après  lui,  mais  que  son 
patron  ou  que  les  fils  de  son  patron  lui  survivent,  alors  que  la 
succession  passe  de  la  famille  de  cet  affranchi  à  celui  qui  est  le 
plus  proche  dans  la  famille  du  patron." 

2e  Loi. — Du  partage  des  dettes  actives  et  passives  entre  co-héritiers^ 
et  des  autres  biens  de  la  succession. — ''  Que  les  dettes  actives  et  pas- 
sives soient  divisées  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  suivant  la 
portion  héréditaire  de  chacun  d'eux  à  l'égard  des  autres  biens  de  la 
succession  qui  ne  sont  point  encore  divisés,  si  les  co-héritiers  veu- 
lent avoir  chacun  leur  part,  que  le  partage  s'en  fasse,  et  que  le 
préteur  nomme  trois  arbitres  pour  procéder  à  ce  partage." 

3e  Loi  : — le  chef  de  la  Loi. — De  la  tutelle  légitime  d*un  impubère, 
— **  Si  un  père  de  famille  meurt  intestat,  laissant  après  lui  an 
héritier-sien  impubère,  que  le  plus  proche  agnat  soit  le  tuteur  de 
cet  héritier-sien." 

3e  Loi  : — Se  chef  de  la  Loi. — Des  c^irateurs  du  furieux  ei  du  pro- 
digue.— *'  Si  quelqu'un  devient  furieux  ou  prodigue,  et  qui  n'ait 
ni  tuteur  ni  curateur,  que  sa'  personne  et  ses  biens  soient  confiés 
à  la  curatelle  de  ses  gentûis." 
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Mathieu  y.  OarbeU  &  CarheUy  requérant.^ 

.  » 

Juoé  :  ^'  Que  la  requête  civile  ne  saurait  être  accordée  dans  les 
cas  oh.  le  jugement  dont  on  demande  la  cassation  est  susceptible 
d'opposition  à  jugement." 

Voici  le  jugement  : 

Parties  ouïes,  par  leurs  avocats,  et  considérant  que  le  jugement 
dont  le  défendeur  se  plaint  pouvait  être  annulé  par  voie  d'oppo- 
sition à  jugement,  que  le  défendeur  n'a  pas  employé  ce  remède 
utile  dans  les  délais  requis  par  la  loi  qu'il  a  par  là  couvert  la  nullité 
dont  il  se  plaint,  et  vu  les  articles  1166,  1167,  1177  et  1682  du 
Code  procédure  civile  de  la  Province  de  Québec,  l'ordre  de  sursis 
demandé  par  le  défendeur,  sur  la  présente  requête  civile,  est 
refusée.  * 


Ckurpewter  et  al  v.  Pinault.  ' 

Mandat. — Baiification, — Plaidoierie. — Réponse  irrégidière, 

Juatf  :  Que  dans  une  action  basée  sur  un  mandat  spécial,  lorsque 
le  défendeur  nie  le  mandat,  le  demandeur  ne  pourra  dans  sa 
répMuie  alléguer  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  des  actes  du 
detnandeur  et  les  a  ratifiés  ; .  cette  allégation,  qui  aurait  dû  être 
faite  dans  la  déclaration,  sera  re jetée  sur  motion. 

Le  jugement  suivant  fait  suffisamment  comprendre 
la  procédure  dans  cette  cause  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  défendeur  demandant  le  rejet  de  certaines  allégations  de 
la  réponse  des  demandeurs,  rend  le  jugement  suivant  : 


'  C.  S.,  Terrebonne^  Taschereaii^  J.  1  juin  1898. 

'  Bapportée  par  L,  A,  Gosaelin^  avocat,  St  Jean,  Québec, 

'  0.  8.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  i8  novembre  1898.— HoZZ,  Oross, 
Broum  <fir  Sharp,  avocat»  dêê  demandeurs. — J,  C,  PinaM,  avocat  du 
défendeur. 
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**  L'action  des  demandeurs  est  basée  aor  un  mandat  q>écial  et 
exprès  contenu  dans  une  lettre  en  date  du  3  octobre  1891.  Le  dé- 
fendeur par  sa  défense  nie  le  mandat  exprès.  Dans  leur  réponse 
à  cette  défense  les  demandeurs  font  l'allégation  suivante  au  para- 
graphe 3  de  la  dite  réponse." 

'*  And  specially  allège  that  the  said  défendant  was  well  aware  of 
the  employment  of  the  said  plaintifis  and  of  their  action  as  allej^ed 
and  set  forth  in  the  plalntiff's  déclaration»  the  same  having  beea 
duly  made  known  tothe  défendant  by  the  said  St  Jean  at  the  tim^ 
and  approved  of  by  the  said  défendant." 

'*  Cette  allégation  ne  nous  paraît  pas  faite  pour  repousser  la 
défense,  mais  pour  appuyer  la  demande,  et  au  lieu  de  mettre  cette 
allégation  dans  la  réponse,  il  nous  paraît  qu'on  aurait  dû.  l'inclure 
dans  la  déclaration.  La  motion  du  défendeur  est  maintenue  et  la 
dite  allégation  est  retranchée  de  la  dite  réponse  arec  dépens  dis- 
traits à  M.  J.  C.  Pineault,  avocat  du  défendeur." 


Bell  V.  Dame  Qarceau.  ^ 

Délai  pour  plaider, — Héritier. — Jnventati'e. 

JuoÉ  :  Que  dans  une  action  intentée  contre  un  héritier,  lorsque 
le  demandeur  allègue  que  ce  dernier  a  accepté  la  succession,  le  dé- 
fendeur ne  peut  obtenir  pour  plaider  le  délai  additionnel  mention- 
né à  l'article  667  du  0.  c,  afin  de  délibérer  sur  son  acceptation  de 
la  succession. 

L'action  était  ponr  services  professionnels  rendus 
au  mari  de  la  défenderesse.  Le  demandenr  alléguait 
dans  sa  déclaration  que  la  défenderesse  était  la  léga- 
taire universelle  de  son  mari  et  avait  accepté  sa  suc- 
cession. 

La  défenderesse  fit  motion  demandant  un  délai 
additionnel  ponr  plaider,  parce  qu'elle  avait  l'inten- 
tion d'accepter  la  succession  de  son  dit  époux  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  aurait 
une  bonne  défense  à  opposer  à  l'action. 


»  0.  8.,  no  8f6S,  Montréal,  Davidwn,  J.  —  WhiU,  O'BaUoran 
dt  Buehanan,  avocats  du  demandertr» — Jos,  Orankthato,  atocat  du 
défendeur. 
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dette  motdon  a  été  renroyée  par  le  jugement  sut* 
Tant  : 

'*  The  Conrt  hAving  heard  the  parties  npon  défendante  motion 
asking  for  delay  in  order  to  plead  to  the  présent  action  : 

*'  Conaidering  that  défendant  cannot  by  motion  ebtain  delay  to 
plead  for  the  purpose  of  eecuring  benefits  of  inventory,  doth  dis- 
misa  said  motion  with  cost  distraits  to  MM.  White,  O'Halloran  & 
Bttchanan,  attomeys  for  plaintiff. 


Tayîor  et  al  v,  Letciê.^ 

Exception  à  la  forme  et  exception  jitdicatum  solvi  faites  en  même 
temps,  —  Demande  conjointe  et  solidaire. 

Jvaû  :  lo  Qa*un  défendeur  peut,  en  môme  temps,  faire  une 
exception  à  la  forme  ec  une  exception  dilatoire  demandant  caution- 
nement pour  frais  et  la  production  d'une  procuration. 

2o  Que  lorsqu'il  y  a  deux  demandeurs,  dont  l'un  est  absent  de 
la  province  de  Québec,  le  défendeur  peut  demander  à  ce  dernier 
un  cautionnement  pour  les  frais,  même  dans  le  cas  où  la  demande 
serait  fait  conjointement  et  solidairement. 

Le  29  aoftt  1898,  le  défendeur  fit  signifier  anz  de- 
mandeurs deux  motions.  L'une  de  la  nature  d'une 
ezeeption  à  la  forme,  l'autre  demandant  un  caution- 
nement x>our  les  frais  et  la  production  d'une  procura- 
tion. Les  demandeu]:s  contestèrent  cette  dernière 
motion  en  alléguant  entre  autres  choses  : 

"  2o  That  prier  to  the  service  of  the  said  motion,  the 
said  défendant  served  and  filed  a  preliminary  excep- 
tion in  the  way  of  an  exception  to  the  form  to  the 
plaintifib'  action  herein  ; 

'^do  That  by  the  service  of  the  said  exception  to  the 
form,  the  défendant  has  waived  any  and  ail  rights  he 
might  hâve  had  to  security  for  costs,  and  the  author- 

>  G.  S.,  no  £940 1  Montréat,  Tait,  .7.  -  Buchan,  Lamothe  S 
MlHoU<t  awKtUs  des  demandeurs,  -^  Morris  <k  Holt,  avocats  du 
défendeur. 
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ization  to  proceed  with  the  aotion  as  institated  herein 
as  required  in  and  by  his  said  pretended  motion. 

<<  4o  That  it  appears  in  and  by  plaintiffs'  action 
served  herein,  that  there  is  solidarity  between  the 
plaintiffs,  who  demand  by  their  action  a  joint  and 
several  condemnation  in  their  favor  aa  against  the 
défendant,  which  solidarity  is  not  denied  by  défen- 
dants motion  reqniring  secnrity  for  costs  and  the 
production  of  a  x>ower  of  attorney  anthorizing  the 
proceedings." 

La  Cour  a  accordé  la  motion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

'^  Whereas  by  motion  filed  on  the  llth  dày  of  September  last 
(1898),  the  défendant  asks  that  the  plaintiff  Taylor  be  ordered  to 
give  security  for  coets  and  to  file  a  power  of  attorney  as  required 
by  law  ; 

**  And  whereas  it  appears  by  the  proceedings  in  this  cause  that 
the  said  plaintiff  Taylor  does  not  réside  in  the  Province  of  Québec; 

*'  Seeing  article  179  of  the  Code  of  civil  procédure  ; 

^*  And  the  said  parties  having  been  heard  on  said  motion  ; 

'*  It  is  ordered  that  said  plaintiff  Taylor  does,  within  one  month 
from  the  date  of  the  présent  judgment,  give  such  security  for  costs 
and  fyle  such  power  of  attorney  with  costs. 


Huichinê  et  vir  v.  Leroux.^ 

Dépositions.— Order  tofyU  afler  délibéré. — Motion. 
Defaxdt  of  notice. — Cotits. 

Held  :  lo  '*That,  if,  after  a  case  has  been  heard  and  taken  en 
ddibéréy  a  party  neglects  to  fyle  the  dépositions  of  his  witnesses, 
which  had  not  been  fyled  at  the  time  of  the  hearing,  he  will  be 
ordered,  upon  the  demand  of  the  adverse  party,  to  do  so  within  a 
dolay  fixed  by  the  Court  ;  and  in  default  of  so  doing,  the  Court 
will  dispose  of  the  case  without  considering  the  évidence  of  suoh 
witnesses. 


*  S.  C,  Sweetsburg,  Lynch  J.^  14  Mai'ch  1899. — Duffy  d  Lemuird^ 
attomeys  for  plainiiffs. — /.  A.  Simard,  attotifiey  for  défendant. 
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2o  *'  That  it  is  not  neoeasary  to  diacharge  the  délibéré  for  tho 
purpose  of  making  such  ordar. 

do  **  That  Tf hen  notice  of  motion  for  such  an  order  haa  not  been 
legallj  given  to  the  adverse  party  or  his  attorney,  such  motion  will 
not  be  granted,  but  the  order  aaked  for  will  nevertheless  be  given, 
and  the  moving  party  will  be  condemned  to  pay  costs  of  said 
motion."  * 

The  oase  was  heard  and  taken  en  dHihéré  when  the 
dépositions  of  plaintiffs'  witnesses  taken  by  stenogra- 
ph  jy  which  had  been  ordered  to  be  extended,  had  not 
yet  been  fyled. 

The  plaintiffs  haying  negleoted  to  fyle  said  déposi- 
tions, the  défendant  moved  for  an  order  by  the  Oonrt 
to  plaintiffs,  to  iyle  them  within  a  specified  delay. 

Throngh  error,  notice  of  this  motion  was  given  to 
an  attorney  who  was  no  longer  in  the  record,  instead 
of  to  the  attorneys  of  record  for  plaintiffs. 

XJpon  this  application  the  following  jndgment  was 
rendered  : 

'*  Seeing  that  the  plaintiffs  hâve  failed  to  produce  the  dépositions 
taken  by  the  officiai  stenographer  in  this  cause,  and  which  the 
court  did  order  to  be  extended  and  then  fyled,  notwithstanding 
that  the  parties  were  heard  on  the  merits  and  the  case  taken  en 
délibéré  ; 

*'  Considering  that  the  demand  of  the  défendant  as  to  an  order 
opon  the  plaintiflb  to  prodnce  and  fyle  such  dépositions  is  reason- 
able  and  well  fonnded  ;  but,  considering  that  the  défendant  failed 
to  fi^ive  légal  and  sufficient  notice  of  said  motion  to  the  adverse 
party  or  to  the  attorneys  of  record  for  the  plaintifis  as  required  by 
law*; 

**  Doth  not  grant  the  said  motion,  but  doth  however  order  the 
plaintiffs  to  produce  and  fyle  said  dépositions  within  20  days  from 
the  date  hereof,  failing  in  which  the  Court  will  proceed  as  though 
said  dépositions  had  never  been  taken  ;  and  seeing  said  failure  of 
the  défendant  to  give  the  notice  aforesaid  in  a  légal  manner,  doth 
eondemn  the  défendant  to  pay  costs  of  said  motion.'' 


'  Beparted  by  7*.  Amyraiddj  Stoeet^irg^  Québec, 
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Chevalier  y.  Marée  é  Mor$e^  requérante.  ^ 

Jvat  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aooorder  une  requête  civile  pour 
casser  un  jugement»  lorsque  ce  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion à  jugement  et  que  le  défendeurs  négligé  d'employer  ce  moyen 
dans  les  délais  requis  par  la  loi,  surtout  quand*  sur  une  ordonnance 
de  preuve  avant  faire  droite  la  requérante  a  failli  de  faire  la  preuve 
de  la  fraude  alléguée  à  l'appui  de  sa  requête.  * 
Autorités  cifcées  : 

Plonssard  m  Todd  &  Baxter,  requérant,  p.  158,  vol.  IV  B.  L., 
nouvelle  série. 

Mathieu  vs  Corbeil  &  Oorbeil,  C.  S.,  Terrebonne,  no  3&0>(rap 
portée  plus  haut). 


Frivoet  èe-quàlitê  ▼•  Préveet.  ' 

Mineur.  —  Tuteur  spécial.  —  ActiùM  personnelle»  du  mine^ir. 

Juoé  :  Que  les  actions  personnelles  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
intentées  que  par  sen  tuteur  général,  et  non  par  un  tuteur  spécial 
nommé  souh  l'autorité  de  l'article  264  C.  c. 

Le  jugement  suivant  explique  suffisamment  les  faits 
de  la  cause  : 

**  La  Cour,  ajrant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le 
mérite  de  l'exception  à  la  forme  produite  par  le  défendeur,  avoir 
examiné  la  procédure,  les  pièces  produites  et  délibéré,  rend  le 
jugement  suivant  : 

**  Le  demandeur  qui  au  bref  de  sommation  se  désigne  comme 
étant  de  la  cité  de  Montréal,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  Charles 
Arthur  de  St  Denis  Prévost,  Marie  Clara  Hermine  Prévost  et 
Marie-Louise  Prévost,  enfants  mineurs  issus  du  mariage  de  feu 
Oscar  Prévost  et  de  Louise  Duchesnay,  poursuit  le  défendeur  qui 
est  désigné  dans  le  bref  comme  étant  de  la  cité  et  du  district  de 
Montréal,  mais  résidant  au  lieu  appelé  Beauport,  dans  le  district 


^  C.  C,  IbervUU,  OhaHatidy  J.,  8  mars  1899. 

'  Rapportée  par  L.  A.  Oosselin.  avocat,  St-Jean. 

'  C.  S.,  no  18^,  Montréal,  Mathieu,  J.,  fèfèrnars  1899.  ^MeGUb- 
bon,  Casgrain,  Ryan  &  Mitchdly  avocats  du  demandeur  ès-quaUté. — 
LaJUur  é  MacDouçaU,  avocats  du  défendeur. 
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de  Québec,  loi  réclamant  la  Bomme  de  91^937.83  qu'il  dit  être  due 
par  le  défendeur  aux  dits  enfants  mineurs,  avec  intérêt  à  compter 
du  1er  novembre  dernier,  et  les  dépens. 

'*  Le  défendeur  a  fait  à  cette  demande,  une  exception  à  la  forme, 
en  demandant  le  renvoi  pour  les  raisons  suivantes  savoir  : 

'*  Pazceque  le  demandeur  poursuit  en  sa  qualité  de  tuteur 
spécial  pour  Fadminisiration  des  biens  des  mineurs  situés  dans  le 
district  de  Montréal,  et  que  le  tuteur  spécial  pour  Tadministration 
des  biens  de  mineurs  dans  un  district  particulier,  n'est  pas  un 
officier  reconnu  par  le  droit  de  cette  province,  parce  que  par  !a  loi 
un  seul  tuteur  est  nommé  à  chaque  mineur  à  moins  qu'il  n'ait  des 
immeubles  situés  dans  des  endroits  éloif^nés  les  uns  des  autres  ou 
dans  différents  districts  dans  lesquels  cas  un  tutear  peut  être 
nommé  pour  chaqae  endroit  ou  district  où  tels  immeubles  sont 
situés,  parce  que  le  tuteur  spécial  nommé  sous  les  dispositions  de 
l'article  264  0.  c,  est  nommé  pour  l'administration  des  immeubles 
seulement,  et  que  les  mineurs  que  le  demandeur  prétend  repré- 
senter étaient  et  sont  représentés  par  un  tuteur  général,  et  que  la 
présente  poursuite  aurait  dû  être  intentée  au  nom  de  ce  tuteur  et 
non  pas  au  nom  du  demandeur  comme  tuteur  spécial  ; 

''  n  appert  au  dossier,  que  le  18  février  1897,  sur  avis  du  conseil 
de  famille  reçu  devant  Larue,  notaire,  homologué  à  Québec,  le  6 
mars  1897,  Eugène  Etienne  Taché,  a  été  nommé  tuteur  aux  dits 
mineurs,  et  que  le  31  mars  1897,  sur  avis  du  conseil  de  famille 
reçu  à  Québec,  devant  Larue,  notaire,  homologué  aussi  à  Québec, 
le  même  jour,  le  demandeur  Hector  Prévost  fut  nommé  tuteur 
spécial  aux  dits  mineurs  pour  administrer  les  biens  leur  apparte- 
nant, situé  dans  le  district  de  Montréal. 

*'  Par  l'article  249  C.  c,  toutes  les  tutelles  sont  datives,"  et  par 
l'article  2Ô4  il  est  décrété  que  ''  l'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à 
chaque  mineur,  à  moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloignés 
les  uns  des  autres,  ou  situés  dans  différents  districts  auquel  cas  il 
peut  être  nommé  un  tuteur  pour  chacun  des  lieux  ou  districts  où 
sont  situés  les  immeubles."  Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  chacun  n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens  qu'il  a 
administrés.  C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'administration  de 
la  personne  du  mineur.  Par  l'article  304  '*  les  actions  appartenant 
au  mineur  sont  portées  au  nom  de  son  tuteur."  Eugène  Etienne 
Taché  a  été,  le  6  mars  1897,  nommé  tuteur  aux  dits  mineurs.  C'es^ 
lui  qui,  en  vertu  de  l'article  290  doit  prendre  soin  de  la  personne 
des  mineurs  et  les  représenter  dans  tous  les  actes  civils,  c'est  lu 
qui  administre  leurs  biens  et  doit  porter  leurs  actions. 
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**Le  demandeur  a  été  nommé  tuteur  spécial  pour  administrer 
les  biens  appartenant  aux  dits  mineurs  et  situés  dans  le  district  de 
Montréal. 

**  La  créance  personnelle,  contre  un  débiteur  résidant  à  Québec, 
dont  le  demandeur  poursuit  le  recouvrement,  ne  nous  paraît  pas 
faire  partie  des  biens  des  mineurs  situés  dans  le  district  de  Mont, 
réal,  qui  sont  les  seuls  biens  que  le  demandeur  soit  autorisé  à 
administrer  par  le  dit  acte  de  tutelle  et  le  demandeur,  comme 
tuteur  spécial  ne  nous  paraît  pas  avoir  la  qualité  voulue  par  l'article 
304,  pour  intenter  la  présente  poursuite. 

**  Cette  poursuite  ne  paraît  pas  comprise  dans  la  limite  des  pou- 
voirs accordés  au  demandeur  par  l'acte  de  sa  nomination. 

'*  Par  l'article  174  C.  p.  c.  :  le  défendeur  peut  invoquer,  par 
exception  à  la  forme,  les  moyens  résultant  de  l'absence  de  qualité 
du  demandeur." 

**  L'exception  à  la  forme  du  défendeur  est  maintenue.  Le  de- 
mandeur est  déclaré  n'avoir  pas  la  qualité  requise  pour  intenter 
comme  il  Ta  fait,  la  poursuite  en  cette  cause,  et  sa  demande  est 
renvoyée  avec  dépens,  distraits  à  MM.  Lafleur  &  McDougall,  avo- 
cats du  défendeur. 


La  Banque  Jacques- Cartier  v.  Dame  Marque)  iie 

Picard  et  al  ^. 

Prit'ilé'je  de  condructeur. — Allégations  insuffisantes, — Défense 

en  droit. 

Ju(u^.  :  Qu'un  demandeur  qui  demande  une  condamnation  per- 
sonnelle au  paiement  de  la  somme  de  31*598.10,  avec  privilège  de 
constructeur,  et  qui  allègue  seulement  que  son  auteur  a  pris  un 
tel  privilège  sans  dire  qu'il  y  a  eu  ))1  us- value  et  que  la  demande 
porte  sur  cette  plus-value  et  sans  mentionner  qu'avis  par  éorit  a 
été  donné  au  propriétaire  dans  les  délais  voulus,  ou  que  les 
défendeurs  sont  propriétaires  de  l'immeuble  affecté,  ou  que  le  dit 
privilège  a  été  dûment  enregistré,  pourra  être  renvoyée  sur  dé- 
fense en  droit. 

La  demanderesse  poursuivait  sur  un  billet  pour 


*  C.  s.,  no  2993^  Montréal^  Gurran^  «7.,  13  décembre  1898. — 
Brosseauy  Lajoie  d-  Lacoste,  avocats  de  la  demanderesse, — Adam^ 
Mathieu  d'  Mathieu,  avocats  des  défendeurs. 
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$1,598.10.  Bile  réclamait  en  outre  un  privilège  de 
coDStmcteur  sur  un  immeuble  des  défendeurs,  et  elle 
alléguait  simplement  que  son  auteur  avait  pris  un 
privilège  de  constructeur  sur  cet  immeuble. 

Les  défendeurs  firent  une  défense  en  droit  où  ils 
allèguent  les  raisons  suivantes  : 

^*  lo  Farce  qu'il  n'apparaît  pas  par  la  dite  déclara- 
tion que  les  travaux  pour  lesquels  la  dite  demande- 
resse réclame  un  privilège  et  un  droit  de  préférence 
ont  donné  une  plus  value  aux  dits  immeubles  ; 

^'  3o  Parce  qu'il  n'apparaît  pas  par  la  dite  déclara- 
tion que  le  contrat  de  Joseph  Jacob  invoqué  par  la  dite 
demanderesse  dans  sa  déclaration,  ait  été  signifié  ou 
dénoncé  par  écrit  an  propriétaire  de  l'héritage  sur 
lequel  on  invoque  le  dit  privilège  dans  les  huit  jours 
de  la  signature  da  dit  contrat,  tel  que  requis  par  la 
loi  ; 

^'  5o  Parce  qa'il  n'apparaît  pas  par  la  dite  déclara- 
tion que  les  dits  défendeurs  ou  aucun  d'eux  soient  pro- 
priétaires des  immeubles  sur  lesquels  a  été  enregistré 
le  prétendu  privilège  des  dits  Jacob  et  Léger  ; 

^^  60  Parce  qu'il  n*apparaît  pas  que  le  prétendu  pri- 
vilège des  dits  Jacob  et  Léger  ait  été  enregistré  dans 
les  30  jours  qui  ont  suivi  la  date  à  laqnelle  la  cons- 
truction est  devenue  prête  pour  l'nsage  auquel  elle 
était  destiné  ; 

'^  7o  Parce  qu'il  n'apparaît  pas  par  la  dite  déclara- 
tion qu'il  ait  été  donné  avis  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage sur  lequel  la  demanderesse  réclame  un  privilège 
dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  l'enregistrement  du 
bordereau,  tel  que  requis  par  la  loi." 

La  Cour  a  maintenu  cette  défense  en  droit  par  le 
j  ugement  suivant  : 
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V  The  Court  having  keard  the  parties  herein  apon  défendants 
inscription  in  law,  and  deliberated  : 

**Doth  maintain  défense  en  droit,  with  costs  distraits  to  MM. 
Adam,  Mathieu  &  Mathieu,  attomeys  for  défendants,  but  in  as 
much  as  it  was  understood  at  the  argument  of  this  défense  that 
plaintiffs  right  to  amend  déclaration,  and  conclusions  thereof 
should  be  answered,  it  is  hereby  ordered  that  plaintif  may  make 
Buch  amendment  on  moving  therefor  and  the  granting  of  the  same 
shail  be  subject  to  such  costs  as  the  Court  may  détermine  upon  at 
such  hearing." 


Délie  Goulet  v.  ^'The  Atlantic  &  Lake  Superior  By  Oj.^^  ' 

Enquête, — Exa/men  des  libres  en  la  possession  du  défende\ir 

JvQÉ  :  Qu'un  demandeur  ne  peut  obtenir  de  la  Cour  un  ordre 
enjoignant  au  défendeur  de  lui  donner  communication  des  livres  et 
des  documents  qui  sont  en  sa  possession,  relativement  à  l'action 
pendante  entre  les  parties  et  d'en  laisser  prendre  copie,  cette  de- 
mande étant  trop  générale  et  trop  vague  ;  que  la  Cour  pourra 
néanmoins,  sur  Tezamen  du  défendeur  ou  de  l'un  de  ses  employés, 
ordonner  la  production  de  ces  livres  suivant  les  circonstances. 

Le  jagement  saivant  est  saffisamment  explicite  : 

**  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
Counsel,  upon  plain(xi£fs  motion  demanding  that  an  order  be  given 
to  défendant  to  exhibit  and  give  communication  to  plaintiff  and 
her  attomeys,  and  allow  oopies  to  be  made  of  ail  books,  and  docu- 
ments belonging  to  the  défendant  or  in  the  control  of  itself  or  of  its 
officers  relating  to  this  action,  and  to  the  defence  upon  the  ezami- 
nation  of  any  officer  of  the  Company  défendant,  examinable  by 
discovery  ; 

**  Whereas  this  demand  is  prématuré  and  too  gênerai  ;  that  upon 
the  examination  of  any  officer  of  the  Company,  the  Court  or"  judge 
may  order  the  production  oî  any  book  as  the  circumstances  may 
require,  and  not  before,  upon  spécial  reasons  assigned  ; 

**  Doth  dismiss  said  motion  with  costs,  distraits  to  Messrs 
Morgan  &  Armstrong,  attomeys  for  défendant." 

»  C.  s.,  no  2409,  Pagnuelo  J".,  Montréal  16  janvier  18»9.— 
McCHbbon,  Oos^rain,  Byan  éb  MitcheU,  avocats  de  la  demanderesse, — 
Morgan  Â:  Arnistrong,  avocats  de  la  défenderesse. 
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■ 

Daneone  et  al  v.  Biasonette  et  Walker  et  al,  t.  s,  ^ 

FaïUite. — Saùie-arrêt  après  jiigement. — Curateurs. 

Jugé  :  Que  des  avocats,  créanciers  d'un  curateur  à  une  faillite, 
ne  peuvent  prendre  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  la  faillite,  mais  qu'ils  doivent  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  un 
ordre  enjoignant  au  curateur  de  payer  ces  frais  comme  dépenses 
d'administration. 

Le  demandeur  ayant  inscrit  ponr  jugeaient  exparte 
sur  la  déclaration  des  tiers-saisis,  après  avis  donné 
au  défendeur  et  au  tiers  saisis,  la  Cour  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

''  La  Cour,  après  avoir  entendu  le  défendeur  par  ses  avocats  sur 
son  inscription,  pour  jugement  suivant  les  déclarations  des  tiers- 
saisis,  examiné  la  procédure  et  délibéré  : 

**  Attendu  que  le  failli  et  ses  avocats,  créanciers  pour  des  frais 
contre  le  curateur  au  failli,  ne  peuvent  saisir-arrèter  les  créances 
dues  par  les  débiteurs  du  failli,  mais  qu'ils  doivent  s'adresser  au 
ju^e  pour  forcer  le  curateur  à  payer  ces  frais  comme  dépenses 
d'administration,  le  curateur  étant  soumis  à  la  juridiction  sommaire 
du  juge  et  tenu  de  payer  les  frais  auxquels  il  est  condamné,  s'il  a 
en  mains  des  fonds  suffisants,  sous  peine  de  mépris  de  cour  ;  le 
curateur  seul  devant  collecter  les  créances  du  failli  et  les  distribuer 
suivant  la  loi  ; 

**  Renvoie  la  dite  saisie-arrêt." 


O^Farrell  et  vir  v.  DutHêac  et  al.^ 

BUUt  promissoire. — Obligation  de  la  femme  maHe'e. — NxiUiU. 

Jugé  :  Que  la  nullité  de  Tobligation  de  la  femme  séparée  de 
biens  qui  s'engage  pour  son  mari  est  personnelle  à  la  femme  non- 
commune  ;  et  que  lorsqu'elle  est  le  faiseur  d'un  billet  promissoire, 

*  C.  S.,  no  1S91,  Montréal,  Fag^ieulo  J.,  18  féifriei^  1899.— 
Dorais,  à;  Dorais^  avocats  du  demandeur  es  qualitif. — W,  0.  Smyth, 
avocat  des  tiers-saisis. 

'  C.  S.,  no  988,  Montréal,  Pagnnelo  J.,  2  fémier  1%^,—  Sicotte 
<fe  Bamard,  avocats  du  demandeur. — Bastien,  Berger  on  dh  Coxisineau, 
avocats  du  défendeur  Bickner. 
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la  nullité  de  son  obligation  n'entraîne  pas  celle  de  son  mari  qui  est 
endosseur  de  ce  billet. 

Le  jugement  qai  suit  fait  suffîsammeut  comprendre 
les  faits  de  la  cause  : 

^*  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  réponse  en  droit  par  voie  d'ins- 
cription, produite  par  les  demandeurs,  au  plaidoyer  du  défendeur 
William  Rickner,  après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  déli- 
béré : 

**  Considérant  que  le  défendeur  Rickner  plaide  que  le  billet 
poursuivi  a  écé  signé  par  sa  femme,  Mélina  David,  séparée  de 
biens,  à  la  réquisition  de  la  demanderesse,  pour  les  affaires  de  son 
mari  Je  dit  Rickner  et[de  Dutrisac,  faisant  affaires  sous  les  noms  de 
Rickner  et  Dutrisac;  que  l'obligation  de  sa  femme  est  nulle  d'une 
manière  absolue  et  radicale,  et  que  l'endossement  par  les  défen- 
deurs est  également  nul  ; 

**  Considérant  qu^  cette  dernière  proposition  est  fausse  en  droit, 
que  la  nullité  de  l'obligation  de  la  femme  séparée  de  biens,  qui 
s'engage  pour  son  mari,  est  personnelle  à  la  femme  non  commune 
(art.  1932  du  Code  civil)  ;  que  les  endosseurs  sont  considérés  des 
faiseurs  à  l'égard  d'un  endosseur  subséquent  et  du  porteur  à  qui 
le  billet  a  été  transporté,  pour  valeur  reçue,  (article  88-55  Victoria 
(c)  ch.  33),  Acte  des  lettres  de  change  1890  ;  que  dans  l'espèce  les 
endosseurs  seraient  débiteurs  principaux,  et  le  faiseur  ne  serait 
que  leur  caution  ;  que  la  nullité  de  l'obligation  de  la  caution  pour 
une  cause  personnelle  ne  peut  affecter  celle  du  débiteur  principal  ; 

**  Maintient  la  réponse  en  droit,  et  renvoie  le  dit  plaidoyer  avec 
dépens  distraits  à  Mtres  Sicotte  &  Barnard,  procureurs  des  deman- 
deurs. 


Lovell  V.  Oollins  &  Duchesne,  opposant  &  Lovell, 

contestant.  * 

Opponition  afin  de  conserver.  —  Contedation.  —  Privilège,  —  InnoL- 

vcifnlitc, 

Juué  :  Que   dans   le  çhs  de  la  vente  judiciaire  des  biens  d'un 
débiteur,  lorsque  l'un  de  ses  créanciers  fait  une  opposition  allé- 

*  C.  S.,  no  9S5,  Montréal,  Pagnnelo,  J.,  17  janvier'  1899.  —  On 
ron,  PenUand  &  Stuart^  avocats  de  Vopfwsant.  —  Buchan,  Lanxothe 
&  EllioU,  avocats  du  contestant. 
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guant  rinsolvabilitë  du  défendeur  et  demandant  à  être  colloque 
au  marc  la  livre,  le  demandeur  ne  peut  contester  cette  opposition 
sur  le  principe  qu'il  est  pVivilégié  et  demander  le  renvoi  de  l'op- 
position ;  cette  partie  de  sa  contestation  sera  renvoyée  sur  ins- 
cription en  droit. 

Après  la  ^ente  judiciaire  des  biens-meubles  du  dé 
fendenr,  l'opposant  produisit  entre  les  mains  de 
l'hnissier  une  opposition  afin  de  conserver  alléguant 
qu'il  était  créancier  do  défendeur  et  que  celui-ci  était 
insolvable,  et  demandant  à  être  colloque  'au  marc  la 
livre. 

Ije  demandeur  sans  nier  l'insolvabilité  des  défen- 
deurs contesta  cette  opposition  au  mérite.  Il  allégua 
de  plus  qu'il  était  privilégié  et  demanda  à  être  collo- 
que de  préférence  à  l'opposant,  et  à  ce  que  l'opposi- 
tion fut  renvoyée. 

L'opposant  inscrivit  en  droit  sur  cette  contestation 
pour  entr'autres  raisons  : 

"  4o  Because  even  if  the  plaintiff  contesting  were 
entitled  to  the  lien  and  privilège  claimed  by  hiin  by 
his  contestation,  such  lien  and  privilège  would  not 
entitled  him  to  contest  tbe  opposant's  opposition,  but 
solely  to  make  an  opposition  or  claim  upon  said 
moneys. 

^'  7o  Because  the  opposant  had  a  right  to  niake  a 
claim  upon  the  price  of  the  property  sold  aud  could 
not  be  exposed  to  the  cost  of  a  contestation  uniess  he 
was  coUocated  upon  such  price  to  the  préjudice  of 
the  plaintiff." 

La  Cour  a  maintenue  en  partie  l'inscription  en  droit 
X)ar  le  jugement  suivant  ; 

'*  La  Cour,  parties  ouïes  sur  l'inscription  en  droit  j)ar  l'oppo- 
sant Duchesne  à  rencontre  de  la  contestation  de  son  opposition, 
examiné  la  procédure  : 

''  Attendu  que  Thuissier  est  tenu  de  rapporter  les  deniers  pto- 
venant  de  la  vente  des  meubles,  si  l'opposition  lui   est  signifiée 
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dans  les  quatre  jours,  et  que  Thuissier  a  depuis  peu  rapporte  les 
deniers  en  Cour,  savoir  hier  ; 

*'  Considérant  que  l'opposant  Duchesne  a  fait  opposition  aux 
deniers  et  allègue,  outre  sa  créance,  la  déconfiture  du  défendeur 
laquelle  n'est  pas  niée  par  le  demandeur  qu'en  conséquence  tous 
les  créanciers  doivent  être  appelés  et  les  deniers  distribués  sui- 
vant les  droits  des  parties  ; 

*'  Considérant  que  la  procédure  du  demandeur  contient  outre  la 
demande  de  renvoi  de  l'opposition  de  Duchesne  une  demande  de 
privilège  sur  les  deniers,  qu'en  supposant  le  privilège  du  deman- 
deur, l'opposition  de  Duchesne  n'avait  pas  moins  bien  été  produite 
et  qu'elle  doit  avoir  les  effets  indiquées  par  la  loi.  C.  de  p.  c.  arts. 
670,  672,  673. 

*^  Maintient  la  réponse  en  droit  de  l'opposant  pour  pariée,  et 
renvoie  la  contestation  de  la  dite  opposition  en  autant  qu'elle 
demande  le  renvoi  de  l'opposition  et  la  laisse  subsister  comme 
opposition  et  demande  de  privilège  seulement  avec  dépens  de  la 
répcmse  en  droit  contre  le  demandeur  dont  distraction  est  accordée 
à  MM.  Caron,  Pentland  et  Stuart,  avocats  de  l'opposant. 


Oox  et  vir  v.  Lecavalier.^ 

Réponse  en  droit, — Honoraire, 

Juoé  :  Qu'il  n'y  a  qu'un  seul  honoraire  sur  une  réponse  en  dioit 
où  il  y  a  été  ordonné  preuve  avant  faire  droit  et  qui  a  été  finale- 
ment maintenue. 

Le  demandeur  avait  fait  un  inscription  en  droit  à 
rencontre  de  la  défense,  sur  laquelle  la  Gour  ordonna 
"  preuve  avant  faire  droit,  frais  réservés."  Le  juge- 
ment final  fut  rendu  en  faveur  du  demandeur  et  main- 
tint cette  inscription  en  droit. 

Le  demandeur  chargea  dans  son  mémoire  de  frais  les 
items  suivants  : 

"  Jndgment,  6  oct,  1898  ordering  preuve  avant 

faire  droit,  item  24,  $12 $12.00 

^  C.  S.,  no  1272,  Mathieu,  J.,  23  février  1899.  —Smith,  Mackey 
éb  Montijojïi'ry,  avorat.^  des  demandeurs. — Bastieyi,  Bergeron  th  Cou- 
sineaUj  avoiuit  ^  du  défendeur 
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<<  Fee  on  answer  in  law  of  plaintiffs,  main^ftined 

b]r  the  final  jndgment,  $8 8.00 

^'  Copies  of  déclaration  and  answer  in  law  for 

thejndge 4.06 

Le  défendeur  fit  alors  une  motion  pour  réviser  ce 
mémoire  de  frais,  alléguant  ''que  l'item  troisième  se 
"  montant  à  $12.00  et  $2.00  sur  l'item  sixième  du  dit 
«^  mémoire  de  frais  ont  été  accordés  illégalement  et 
''  sans  droit  aux  dits  avocats.". 

La  Cour  a  rendu  le  jngment  suivant  : 

*'  La  Coar,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs,  sur 
la  motion  du  défendeur  pour  révision  du  mémoire  de  frais,  après 
avoir  délibéré,  rend  le  jugement  suivant  : 

*^  U  nous  paraît  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  honoraire  sur  une 
réponse  en  droit,  qu'elle  soit  rejetée  ou  qu'elle  soit  déclarée  bien 
fondée  à  la  suite  d'un  interlocutoire  ordonnant  preuve  avant  f^ire 
droit.  La  motion  du  défendeur  est  maintenue  quant  à  l'i^m  3 
du  dit  mémoire  de  frais  qui  est  rejeté,  et  la  dite  motion  est  ren- 
voyée, quant  à  l'autre  item,  chaque  partie  payant  ses  frais  sur 
cette  motion." 


Ooalliei'  et  vir  v.  Filiatreault^ 

Dommages.  — Détails, 

Juo6  :  Que  dans  une  action  pour  dommages  à  clause  de  propos 
injurieux  et  nuisibles  à  la  réputation  et  au  crédit  du  demandeur 
tenus  par  le  défendeur  à  certaines  personnes  depuis  un  an,  le 
défendeur  a  droit  de  forcer  le  demandeur,  par  motion,  de  fournir 
des  détails  en  indiquant  quand  et  à  quelles  personnes  ces  propos 
ont  été  tenus. 

Yoici  le  jugement  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  défendeur  demandant  qu'il  ne  soit  pas  teuu  de  plaider 
avant  que  les  demandeurs  aient  indiqué  quand,  comment  et  auprès 

»C.  8.,  no  erOS,  Pagnudo,  J.,  16  janviet*  1S9Q,  —  BéraixL  tt 
Brodeur^  avocats  des  demandeurs.  —  F.  J.  BisaiUon,  avocat  dit 
défendeur. 
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de  qui  le  défendeur  a  injurié  les  demandeurs  dans  leur  réputation, 
leur  habileté  et  leur  crédit  ;  commont,  quand,  et  auprès  de  quelles 
personnes  le  défendeur  a  répété  d'autres  libelles  comportant  le 
même  sens  ;  quand,  comment  et  auprès  de  quelles  personnes  le 
défendeur  a  ajouté  que  le  demandeur  est  sans  habileté  commerciale, 
est  un  prodigue  et  un  dissipateur,  qui  a  gafi[)ilié  follement  les 
avances  des  dits  fournisseurs  et  quelles  sont  les  paroles  de  même 
sens  que  le  défendeur  aurait  proférées  devant  ces  personnes  ; 
quand,  comment  et  auprès  de  quels  marchands  de  gros  et  fournis- 
seurs des  demandeurs  le  défendeur  a  engagé  ces  derniers  de  cesser 
de  faire  affaires  et  d'avancer  aux  dits  demandeurs,  tel  que  le  tout 
est  allégué  dans  les  paragraphes  5,  6,  7  et  8  de  la  déclaration  des 
demandeurs. 

**  Considérant  que  le  défendeur  a  intérêt  de  connaître  les  per- 
sonnes à  qui  on  l'accuse  d'avoir  tenu  les  propos  ditTamatoires 
reprochés  soit  pour  plaider  privilège,  soit  pour  les  expliquer,  les 
nier,  les  retirer  on  même  offrir  indemnité,  s'il  y  a  lieu  ; 

**  Accorde  la  dite  motion  et  ordonne  aux  demandeurs  de  fournir, 
sous  8  jours  d'hui,  sous  i)eine  de  renvoi  de  leur  action,  les  détails 
suivants  ;  quand  et  auprès  de  quelles  personnes  le  défendeur  aurait 
tenu  le  langage  à  lui  reproché  contre  les  demandeurs  ;  quels  sont 
les  marchands  de  gros  et  les  fournisseurs  visés  dans  la  dite  décla- 
tion,  et  suspend  tous  procédés  jusqu'à  la  production  des  dits  détails* 
les  frais  de  motion  à  suivre  le  sort  de  la  cause. 


Masterman  v.  Masure  &  G  ioderham    Worts  &  Oie,  t,  s,  * 

JuoÉ  :  Que  l'on  ne  peut,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  la 
province  de  Québec,  prendre  une  saisie-nrrûb  outre  les  mains  d'une 
personne  résidant  dans  la  province  d'Ontario. 

Le  tiers  saisi  était  domicilié  dans  la  province  d'Oo- 
tario  où  la  saisie-arrêt  lui  a  été  signifiée.  Il  compara 
et  contesta  cette  saisie-arrêt  par  l'exception  déclina- 
toire  suivante  : 


*  C.  S.,  iio2629,  Montréal,  Pagnneloy  J.,  27  janvier  1899.  — 
LighthaU  &  Harwood,  avocats  dvs  deinaïuJeurit.  —  A.  E,  AferiiZi, 
avocat  dn  défendeur, — White  (f  llaUoran  &  Buclmnan,  avocats  de 
la  tier$'Saiêie, 
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lo  Inasmnch  as  the  said  tiers-aaisiê  are  domiciled  in 
Toronto,  in  the  province  of  Ontario,  and  the  writ  of 
aairie-arrét  after  jndgment  herein  was  seryed  npon 
them  there  ; 

2o  And  inasmnch  as  the  Superior  Conrt,  for  the 
district  of  Montréal,  has  no  power  or  jarisdiction  by 
process  served  in  the  City  of  Toronto,  in  the  province 
of  Ontario,  npon  the 'said  tiei-ë-aaisie  there  domiciled 
to  compel  the  said  tiers  saiëie  to  appear  before  said 
Court  in  the  City  of  Montréal,  in  the  Province  of 
Qaebec  and  déclare  what  moveable  property,  monies 
or  other  effects  the  said  tierâ- saisie  hâve  in  their  pos- 
session b^longing  to  défendant  ; 

3o  And  inasmnch  as  said  Snperior  Court  has  no 
power  or  jnrisdiction  to  seize  or  attach  moveable  pro- 
perty or  effects  in  the  Province  of  Ontario  ; 

That  said  tters-saisie  be  not  held  to  answor  the  writ 
of  seizure  after  judgmçnt  in  th'is  cause issned  and  that 
said  writ  and  the  pretended  seizure  made  therein  be 
declared  to  hâve  been  and  to  be  uull  and  void  an<i  set 
aside,  the  whole  with  costs. 

Le  jugement  suivant  a  maintenu  cette  exception  dé- 
olinatoire  : 

'*  Jja  Cour,  parties  ouïes  sur  ]h  motion  do  la  tiers-saisie  pour 
fairo  aiiuuller  rassigiiatioii  à  elle  faite,  examine  la  procédure  et 
délibéré  : 

*'  Attendu  que  le»  deniandeum  ont  assigne  à  Toronto,  dans  la 
province  d'Ontario,  la  tiers-saisie  ijui  est  domiciliée  à  Toronto,  à 
venir  déclarer  devant  cette  Cour  à  Montréal,  ce  (qu'elle  doit  ou 
devra  au  défendeur  et  lui  faisant  défense  de  se  dessaisir  de  toute 
somme  qu'elle  peut  devoir  au  défendeur,  sous  peine  de  payer 
deux  fois  comme  débitrice  personnelle  des  demandeurs  ; 

''Considérant  (jue  la  saisie-arrêt  après  jugement  est  un  nuKle 
d'exécution,  saisissant  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  et  constituant 
ce  dernier  gardien  ou  séquestre  judiciaire  de  ce  qu'il  doit  ;  que  la 
déclaration  du  tiers-saisi  peut  être  suivie  d'une  condamnation  per- 
sonnelle de  payer  au  demandeur  ou  d'une  contestation  par  le 
demandeur  ou  le  défendeur  de  la  déclaration  du  tiers-saisi. 
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"  AttB,  678,  680  et  suiv.  C.  p  c. 

**  OottBidénmt  qa'un  étranger  n'est  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  cette  province  que  si  la  dette  a  été  contractée  en 
cette  province  ou  si  le  défendeur  y  possède  des  biens  ou  s'il  j  est 
assigné  personnellement. 

**  Considérant  que  l'assignation  en  cette  cause  rendrait  le  tiers- 
saisi  justiciable  de  cette  .Cour,  sans  peut  être  aucune  des  considé- 
i^tions  ci-dessus,  et  de  plus  le  rendrait  gardien  judiciaire  sur  une 
saisie  opérée  en  pays  étranger  où  la  juridiction  de  nos  ttibunanx 
ne  peut  s'étendre. 

**  £n  conséquence  déclare  la  dite  assignation  nulle  et  en  donne 
congé  à  la  dite  société  tiers-saisie,  avec  dépens.  " 


Labelle  y.  Byan  et  aL^ 

Détails.  — D</mmages. 

Juaé  :  Que,  dans  une  action  en  dommages,  l'allégation  suivante  : 
'*  L'accident  en  question  a  été  causé  par  la  faute  et  la  négligence 
des  défendeurs  et  de  leurs  employés  en  faisant  manœuvrer  une 
plate-forme  levée  par  une  grue  à  vapeur  conduite  par  ....",  est 
trop  générale,  et  le  défendeur  peut,  par  motion,  obtenir  que  le 
demandeur  donne  plus  de  détails. 

Voici  le  jugement  : 

'*  The  Court  having  heard  the  {orties  herein  by  their  respective 
counsel  upon  défendants'  motion  demanding  particulara  from 
plaintiff  and  seeing  doposit  made  : 

'*Doth  grant  said  motion,  and  it  is  ordered  that  the  plaintiff  do 
fumish  to  défendants  within  a  delay  of  eight  days,  particulara  of 
paragraph  three  of  déclaration  reading  as  folio ws  : 

**  L'accident  en  question  a  été  causé  par  la  faute  et  la  négligence 
des  défendeurs  et  de  leurs  employés  en  faisant  manoeuvrer  une 
plate-forme  levée  par  une  grue  à  vapeur  conduite  par  un  nommé 
Archibald  M.  Phael,  contremaître  des  dits  défendeurs,"  costs  to  be 
the  costs  in  the  case. 


»  C.  S.,  no  839y  Montréal,  Pagnveloy  J.,  2  janvier  1S9S.  —  BaMien 
Bergeron  &  Cotunnean,  avocats  de  la  demaiideresse. — MacMaster  et 
MacLenlan,  avocats  des  défendeurs. 
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L'ÉTRANGER  SERA-T-ELL2  RECONNUE 

PAR  NOS  LOIS?  ' 


C'est  au  douzième  siècle  que,  pour  la  première 
fois,  le  monde  des  légistes  s'émut  à  l'annonce  de  la 
naissance  d'une  nouvelle  école  dite  des  ''  Glossateurs/' 
école  célèbre  à  juste  titre  et  dont  le  programme  sem- 
blait innover  aux  doctrines  jusque-là  professées. 

C'est  alors  que  s'engagea  ce  combat  singulier  entre 
la  réalité  et  la  personnalité  des  statuts,  combat  qui 
dégénéra  peu  à  peu  en  bataille  générale,  où  chaque 
pays  vit  descendre  dans  l'arène  ses  plus  vaillants 
défenseurs.  Certes,  la  lutte  était  belle,  le  feu  égale- 
ment bien  nourri;  un  mouvement  de  sortie  se  faisait-il 
dans  le  camp  des  réalistes,  que  de  suite  toute  la  force 
ennemie  était  sur  pied.  C'est  dans  ce  combat  mémo- 
rable qui  '^  ne  devait  pas  finir  faute  de  combattants," 
qae  l'on  put  compter  parmi  les  chefs  de  bataillon  les 
hommes  les  plus  distingués  de  leur  époque,  tant  par 
leur  science  et  leur  érudition  que  par  la  force  des 
arguments  qu'ils  apportaient  au  soutien  de  leur  cause. 
Trois  siècles  de  lutte  et  la  question  n'est  pas  encore 
vidée. 

L'Etat  et  la  capacité  d'une  personne  constituent-ils 
pour  elle  son  statut  personnel  ou  son  statut  réel  f 

Il  serait  téméraire  de  vouloir  décider  d'un  seul  coup 
un  problème  que  l'expérience  des  siècles  a  à  peine 
résolu.  Examinons  plutôt  les  diverses  théories  tant  en 
faveur  de  la  réalité  que  de  la  personnalité  des  statuts,  et 
nous  tâcherons  ensuite  d'adopter  celui  des  systèmes 
qui  paraîtra  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos  lois. 

L'école  des  Glossateurs  parut,  avons-nous  dit,  vers 


^  Extrait  d'une  thèse  pour  le  doctorat,  actuellement  sous  presse. 

11 


146 


LA   BEVUE   LÉGALE 


le  douzième  siècle.  Ces  glossateurs  de  '^  glose,"  glossa, 
notes  ou  explications,  n'étaient  rien  autre  chose  que 
des  commentateurs  du  droit  romain^  qu'ils  reconnais- 
saient comme  étant  le  droit  commun.  Partant  de  ce 
principe,  '^  que  le  droit  romain  était  le  droit  commun," 
ils  enseignaient  que  toute  loi  contraire  aux  disposi- 
tions romaines,  ne  pouvait  avoir  d'application  en  de- 
hors du  territoire,  et  que  par  contre,  le  droit  romain 
seul  avait  le  droit  de  cité  partout. 

C'est  à  eux  que  revient  l'honneur  d'avoir  fait  la 
distinction  importante  entre  la  personne  et  les  biens. 
Ainsi,  la  majorité  des  glossateurs,  Barthole,  Balde, 
André,  Oldrade,  professent  que  les  immeubles  doi- 
vent être  régis  par,  la  loi  du  territoire,  tandis  que  les 
meubles  n'ajant  pas  d'assiette  fixe,  suivent  la  per- 
sonne :  ''  Mobilia  sequuntur  personam^  mobilia  osHbuê  in- 
hœrent,^^  admettant  par  là  que  le  statut  qui  régit  la 
personne  diffère  de  la  loi  commune  qui  gouverne  la 
propriété. 

La  tendance  constante  des  Glossateurs  est  d'accorder 
la  première  place  à  la  personne,  et  c'est  Barthole  qui, 
le  premier,  posa  la  différence  entre  les  statuts  ;  seu- 
lement sa  manière  de  procéder  laisse  quelque  peu  à 
désirer  : 

Si  le  statut  mentionne  en  premier  lieu  la  personne, 
il  sera  personnel  ;  si,  au  contraire,  il  mentionne  d'a- 
bord les  biens,  il  sera  réel. 

Faire  dépendre  de  sa  phraséologie  la  validité  et 
l'application  d'une  loi,  c'est  pe«  logique  et  la  distino- 
tion  paratt  futile  pour  ne  pas  dire  puérile.  L'on  peut 
s'expliquer  ce  manque  de  ralBonnement  par  la  orainte 
que  devait  épouver  Barthole,  de  ]^x>fe666r  une  doc- 
trine nouvelle,  et  qui  renversait  les  idées  remues  jos- 
qu'alors.  Tout  en  posant  le  principe  de  la  peraonna- 
lité,  il  voulut  sans  doute  se  ménager  une  porte  de 
«ortie. 
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C'est  pour  faire  triompher  ce  même  principe  de  la 
personnalité,  que  depuis  le  seizième  siècle  surtout,  les 
légistes  les  plus  distingués  ont  déployé  toutes  les 
forces  de  leur  intelligence,  pour  doter  leur  pays  d'é- 
crits et  d'ouvrages  qui,  pour  énoncer  des  doctrines 
opposées,  n'en  brillent  pas  moins  par  la  sincérité,  la 
science  et  le  génie. 

ÉCOLE  RÉALISTE 

Partant  du  principe  que  les  lois  n*ont  en  vue  que 
les  biens  et  la  propriété,  l'on  enseigne  chez  les 
Béàlistes  :  lo  Que  toute  coutume  est  réelle  et  partant 
ne  s'étend  pas  au-delà  du  territoire  ;  2o  Que  Phomme 
n'étant  que  l'accessoire  du  sol  ne  saurait  se  soustraire 
à  la  loi  du  territoire  qui  est  la  seule  reconnue. 

Il  n'est  pas  besoin  d'examiner  bien  avant  cette  doc- 
trine pour  ne  pas  reconnaître  immédiatement  qu'elle 
est  toute  imprégnée  des  idées  et  des  notions  du 
système  féodal,  système  oppressif  qui  après  avoir 
divisé  l'Europe  en  autant  de  petits  Etats  qu'il  y  avait 
de  princes  ou  de  barons,  a  suscité  ces  querelles  et  ces 
lattes  qui  n'avaient  pour  motifs  que  l'arrogance  et  la 
jalousie  du  maître  vis-à-vis  de  son  voisin  et  rival, 
aussi  fier  que  lui  de  sa  puissance. 

L'homme  n'est  que  l'accessoire  du  sol. 

Quoi  !  s'écrie  Laurent  avec  indignation,  l'homme 
dont  la  mission  est  de  devenir  plus  parfait  comme  son 
Père  dans  les  cieux  serait  la  dépendance  de  la  terre. 
Bt  sans  biens,  il  ne  serait  qu'un  cadavre  vivant,  selon 
l'expression  de  Bourgouingue.  Jésus -Christ  aurait 
^onc  été  un  cadavre  vivant,  lui  qui  n'avait  pas  de 
pierre  où  il  put  reposer  sa  tête.  Il  est  vrai  que  l'homme 
ne  saurait  vivre  sans  les  objets  du  monde  physique  ; 
il  est  vrai  qu'il  ne  pourrait  développer  son  intelli- 
gence et  son  cœur  s'il  n'a  pas  à  sa  disposition  les  ins- 
truments nécessaires,  mais  tous  ceux  qui  eroienè  qu'ils 
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ont  one  âme,  disent  que  les  biens  ne  sont  qu'un  moyen 
et  que  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble  est  le 
but.* 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les  détails  de  l'en- 
seignement réaliste  ;  qu'il  nous  suffise  de  savoir  que 
pendant  longtemps  cette  doctrine  avait  cours  dans 
presque  tous  les  pays  d'Europe.  D'Argentré  Boulle- 
nois  en  France  ;  Voët-Eodenburg  en  Hollande  :  Putter 
en  Allemagne  ;  Bourgouingue  en  Belgique,  tous  pétris 
dans  le  moule  des  lois  féodales,  enseignent  les  mêmes 
principes.  Tous  sont  d'un  réalisme  digne  du  moyen 
ftge^  la  personne  pour  eux  n'est  qu'un  être  secondaire 
soumis  à  la  matière,  la  loi  du  territoire  est  l'unique 
loi  qu'ils  reconnaissent. 

Il  serait  plus  facile,  dit  un  auteur,  d'enlever  à  Her- 
cule sa  massue  que  de  les  faire  départir  de  l'axiome 
que  **  toute  coutume  est  réelle." 

De  nos  jours  l'école  réaliste  trouve  encore  de  nom- 
breux adeptes. 

Feolix,  par  exemple,  n'admire  que  d'Argentré  dont 
il  professe  l'austère  doctrine. 

Waeohter  continue  de  répandre  en  Allemagne  les 
mêmes  idées  parmi  les  siens,  tandis  que  Phillimore- 
Westlake  Foote  Bar  Whaetou  et  Story,  tant  en  Angle- 
terre qu'aux  Etats-Unis,  oublient  qu'ils  appartiennent 
aux  deux  nations  réputées  les  plus  libres  du  monde 
et  ne  reconnaissant  que  les  dispositions  de  la  '^  Corn- 
mon  law,"  dernier  vestige  de  la  féodalité.  Les  lois 
étrangères  n'ont  aucun  effet  chez  eux.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  anglais  ou  américain  n'existe  pas  aux  yeux 
de  la  ''  Common  law."  La  réalité  des  lois  anglaises, 
dit  Laurent,  tient  à  la  nature  particulière  de  'la  Sou- 
veraineté féodale,  et  lie- ci  est  attachée  au  sol,  c'est  la 
terre  qui  est  souveraine,  1  homme  n'est  souverain  que 


*  Laurent,  Drt  In  ter.  631. 
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parce  qu'il  possède  la  terre.  Guriease  doctrine  à  la 
vérité,  et  qu'il  est  étrange  de  retrouver  dans  ce  pays 
qui  se  pique  d'offrir  au  monde  la^plns  grande  somme 
de  liberté.  Est-il  un  peuple  qui  ait  poussé  plus  loin 
le  lien  qui  unit^les  sujets  à  la  patrie  :  '^  Once  a  british 
subject  always  a  british  subject  "  suivant  les  lois 
anglaises  ;  partout  où  il  va,  le  sujet  reste  anglais  ;  par 
une  curieuse  anomalie,  la  même  loi  veut  que  l'étranger 
ne  puisse  pas  jouir  en  Angleterre  du  même  privilège 
qu'elle  accorde  à  ses  nationaux  en  quelque  pays  qu'ils 
se  trouvant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
c'est  la  loi  du  territoire  quij  gouverne,  l'homme  n'est 
que  l'accessoire  du  sol.  Comme  si  le  Créateur  avait 
Êiit  l'homme  pour  la  terre  et  non  pas  la  terre  pour 
rhomme.  Est-ce  que  par  hasard,  le  ruisseau  qui  mur- 
mure dans  la  plaine,  l'alouette  qui  voltige  an  bord 
des  flots,  l'abeille  qui  butine,  la  fleur  qui  penche  sa 
blanche  corolle  sous  la  rosée  du  matin,  le  bœuf  qui 
creuse  les^champs  de  sillons  d'où  s'échappe  une  abon- 
dante moisson  ;  est-ce  que  tout  ce  joyeux  concert  de 
la  nature  n'est  pas  l'expression  de  la  bienveillance  du 
Créateur  vis-à-vis  de  l'homme  f 

Est-ce  que  la  création  tout  entière  aurait  changé 
de  destinée  !  Mais  alors  faire  dépendre  l'homme  de  la 
terre,  en  faire  l'accessoire,  c'est  accorder  la  première 
place  à  la  matière,  c'est  rejeter  l'enseignement  chré- 
tien pour  accepter  une  doctrine  anti-religieuse  et 
immorale.  L'homme  est  et  restera  le  chef-d'œuvre  de 
la  création.  Tout  dans  la  nature  est  fait  pour  lui,  tout 
doit  lui  obéir  ;  il  est  le  souverain  Maître. 

'  BÉ8UMÉ  DE  LA  DOCTRINE  RÉALISTE— OPINIONS 

DES  AUTEURS. 

Tons  admettent  l'axiome  que  '^  toute  coutume  est 
réelle."  Suivant  d'Argentré,  pour  qu'un  statut  soit 
personnel,  il  faut  plusieurs  conditions  : 
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lo  Le  statut  doit  regarder  directement  et  principa- 
lement l'état  de  la  personne  ; 

2o  II  doit^avoir  pour  objet^la  personne  tout  entière  ; 

3o  II  ne  doit^y  avoir  dans  le  statut  rien  qui  touche 
à  la  propriété  ; 

4o  Dans  le  cas  où  [la  personne  et  la  propriété  se 
rencontrent  dans  le  même  statut,  il  sera  réputé  réel. 
C'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux  pour  revenir  au 
même  principe,  fondement  de  la  doctrine  ''  que  tout 
statut*est  réel."  Quelle  est,  en  effet,  la  loi  qui  tout  en 
régissant  principalement  la  personne,  ne  touche  de 
près  ou  de  loin  la  jouissance  ou  la  propriété  de  quel- 
ques biens. 

Boullenois  prétend  quejreconnaître  à  la  personne 
une  loi  spéciale,  c'est  déroger  aux  principes  généraux 
qui  veulent  que  *  '  toute  loi  soit  réelle." 

D'après  cet  auteur,  c'est  la  courtoisie  on  l'intérêt 
qui  est  l'unique  fondement  de  la  personnalité,  c'est- 
à-dire  qu'il  dépend  du  bon  vouloir  des  tribunaux 
forains  d'admettre  l'étranger  à  invoquer  la  loi  de  son 
pays.  Cette  doctrine  incertaine  et  peu  stable  ne  repose 
sur  aucun  principe  sérieux  et  n'offre  pas  de  garan- 
tie suffisante  que  justice  égale  sera  rendue  à  tous 
puisque^ce  qu'un  tribunal  refusé  peut  fort  bien  être 
reçu  i>ar  un  antre. 

Putter  soutient  avec  force  [arguments  que  l'étran- 
ger, en  Allemagne,  ne  peut  rien  ;  il  est  soumis  à  la  loi 
du  territoire  sans  restriction.  Il  est  en  quelque  sorte 
dans  la  main  du  prince  "  —  ''  c'est  sa  chose." 

L'austérité  de  cette  doctxine  nous  amène  à  une  ooh- 
séquence  inévitable.  Le  sujet  allemand  en  pays  étran- 
ger devrait  être  traité  de  la  même  manière.  Mais 
alors  plus  d'ententes  amicales  entre  nations,  c'est  la 
défiance  continuelle  et  l'usage  des  représailles  ;  la 
parole  de  Plante  homo  homini  lupus  —  l'homme  est  un 
loup  pour  l'homme — trouve  ici  son  application.     ^^  Le 
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bonhear  d'an  peaple,  disait  Gondorcet,  loin  de  s'ac- 
croître par  l'affaiblissement  de  ses  roisins,  doit  aug- 
menter an  contraire  par  lenr  prospérité,  puisqu'il  en 
recevrait  alors  l'exemple  de  bonnes  lois,  de  nouveaux 
moyens  d'industrie,  tous  les  avantages  enfin  qui 
naissent  de  la  communication  des  lumières. 

Le  véritable  intérêt  n'est  jamais  séparé  de  l'intérêt 
généi*al  du  genre  humain,  car  la  nature  n'a  pu  vouloir 
fonder  le  bonheur  d'un  peuple  sur  le  malheur  de  ses 
voisins,  ni  opposer  l'une  à  l'autre  deux  vertus  qu'elle 
inspire,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité."  ^ 

Selon  Waechter  :  Il  n'y  a  que  les  lois  du  pays  qui 
produisent  quelque  effet,  et  le  juge  n'a  pas  le  droit 
d'appliquer  d'autres  lois  que  celles  de  son  pays,  à 
moins  que  le  législateur  ne  s'en  soit  exprimé  d'une 
manière  précise  et  formelle. 

Si  nous  traversons  les  mers  pour  aborder  sur  les 
rivages  du  nouveau  monde^  le  même  rigorisme — pour 
pour  ne  pas  dire  égoïsme, — nous  accueille. 

Ici,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  les  fondateurs  de 
la  grande  Eépublique  Américaine,  pour  avoir  brisé 
tout  lien  d'affinité  avec  la  mère-patrie,  en  conservèrent 
cependant  toutes  les  doctrines  du  droit  international 
anglais,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  absolu  et  de  plus 
réaliste. 

Prenant  Huber  pour  modèle,  les  légistes  anglo- 
américains  rejettent  toute  distinction  entre  les  statuts, 
pour  eux  la  loi  seule.  Tunique  loi,  la  loi  suprême 
c'est  la  Common  Law.  Ce  n'est  pas  la  loi  personnelle 
dit  Story,'  qui  détermine  la  capacité  de  la  personne^ 
c'est  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  passe. 

La  doctrine  anglo-américaine  procède  du  principe 
que  chaque  Etat  possède   une  souveraineté  indépen- 


'  Coudorcet,  t.  X,  Œuvres. 
Conflict  of  Laws,  p.  138. 
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dan  te  et  exclusive,  partant  il  n'y  a  que  la  loi  du' 
territoire  qui  doive  s'appliquer,  car  "  l'esprit  de  la 
'*  souveraineté,  dit  Lewis, ^  c'est  d'être  légalement 
^^  toute  puissante  au-dedans  de  son  propre  territoire, 
'^  et  d'être  aussi  légalement  impuissante  au  dedans  du 
**  territoire  d'un  autre  Etat." 

Avec  ce  système,  poursuit  Laurent,  ^'  chaque  terri - 
^^  toire  devient  une  prison  ou  un  Etat  comme  la 
^'  Chine,  entouré  d'un  mur  qui  le  sépare  du  reste  du 
**  monde." 

Yoilà  en  peu  de  mots  le  résumé  de  la  doctrine 
•réaliste. 

Passons  maintenant  aux  théories  de  l'école  dite  per- 
sonnaliste. 

DOCTRINE  PERSONNALISTE. 

Après  les  glossatenrs,  à  qui,  avons-nous  dit,  revient 
l'honneur  d'avoir  établi  une  distinction  importante 
entre  la  personne  et  les  biens,  Dumoulin  nous  appa- 
raît comme  le  chef  de  cette  école,  et  parmi  les  légistes 
que  sa  doctrine  a  séduits  nous  comptons  d'abord 
Guy  Coquille,  puis  Bouhier,  puis  Savigny,  et  plus 
tard  Laurent,  Mancini,  Esperson,  qui  tous  les  uns 
après  les  autres,  revendiquent  pour  la  personne 
l'honneur  du  premier  rang  que  la  réalité  occupait 
jusque-là. 

Froland,  tout  réaliste  qu'il  était,  ne  pouvait  s'em- 
pêcher  d'admettre  que  la  personne  étant  de  beaucoup 
la  plus  noble,  devait  nécessairement  l'emporter  sur 
les  biens  qui,  disait- il,  *'  ne  sont  faits  que  pour  elle." 

C'est  de  ce  principe  que  procèdent  les  partisans  du 
système  personnaliste . 

<'  Tout  aboutit  aux  personnes,  disait  Portails  au 
corps  législatif,  y  aurait-il  des  lois  s'il  n'y  avait  pas 
de  personnes  ?  Qu'est-ce  que  les  lois  ?  Elles  forment 

*  On  Foreign  Jurisdiction,  p.   1. 
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le  droit  et  le  droit  est  l'expression  de  la  nature  de 
l'homme/' 

Il  est  vrai  que  les  lois  ont  aussi  pour  objet  les  biens. 
Mais  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'appliquent  aux 
biens  qu'à  raison  de  la  jouissance,  de  la  possession  ou 
de  l'admistration  que  l'homme  pourra  en  avoir.  C'est 
donc  l'homme  que  la  loi  envisage  en  premier  lieu  ;  la 
propriété  des  biens  qu'il  veut  avoir  n'est  que  secon- 
daire. Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  statut  réel  n'existe 
pas,  au  contraire,  il  se  peut  fort  bien  qu'aucune  loi 
sans  s'occuper  de  l'intérêt  de  la  personne,  vise  direc- 
tement les  biens,  v.  g.  la  loi  des  hypothèques  ;  cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  statut  réel  l'emporte  sur  le  statut 
personnel.  C'est  une  exception  à  la  règle  générale. 
Voilà  tout. 

BouUenois,  un  autre  réaliste,  reconnaît  aussi  cer- 
tains droits  à  la  personne  quand  il  dit:  ''qu'un  statut 
est  personnel  lorsqu'il  imprime  à  la  personne  un  cer- 
tain degré  de  capacité  ou  d'incapacité  personnelle  ; 
lorsqu'il  donne  à  la  personne  les  facultés  habituelles 
nécessaires  pour  le  commerce  de  la  vie  civile,  ou 
«ncore  lorsqu'il  les  lui  ôte  en  tout  ou  en  partie." 

Disons,  en  passant,  que  cette  partie  du  témoignage 
de  BouUenois  s'applique  à  la  lettre  au  sujet  particu- 
lier que  nous  traitoms,  car  les  lois  prohibitives,  et  par 
suite  l'incapacité  des  époux,  n'enlèveut-elles  pas  à  la 
personne  tout  on  partie  des  qualités  habituelles  né- 
cessaires pour  le  commerce  de  la  vie  civile  t  Ce  serait 
donc  le  statut  personnel  des  époux  qui  devra  régler 
les  incapacités  qui  les  frappent.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet  plus  tard. 

—  Quand  le  statut  sera-t-il  réputé  personnel  t 

'*  Il  faut,  dit  Guy-Coquille,  considérer  l'intention 
et  l'esprit  de  la  loi  sans  s'arrêter  aux  termes.  Il  faut 
toujours  voir  ce  que  les  rédacteurs  de  nos  coutumes 
ont  voulu  dire." 
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'^  Le  véritable  principe,  ajoute  d'Agaesseau,  est 
qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  pour  objet  directe- 
ment les  biens,  on  leur  affectation  à  certaines  person- 
nes, et  leur  conservation  dans  leur  famille  ;  en  sorte 
que  ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on 
examine  les  droits  ou  les  dispositions,  mais  l'intérêt 
d'une  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les 
droits  réels  qui  a  donné  lieu  à  la  loi.  Ou  si  au  con- 
traire toute  l'attention  de  la  loi  s'est  portée  vers  la 
personne  pour  décider  en  général  de  son  habileté  ou 
de  sa  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  qualités  de  majeur  ou  de  mineur,  de  père  ou 
de  fils  légitime  ou  illégitime,  d'habileté  ou  d'inhabi- 
lité à  contracter  pour  des  causes  personnelles;  dans  le 
premier  cas,  c'est  le  statut  réel,  dans  le  second,  c'est 
le  statut  personnel." 

'^  Généralement,  tout  statut  relatif  à  l'état  et  à  la 
capacité  d'une  personne,  est  personnel.  On  appelle 
'^état"  la  position  d'un  homme  considéré  soit  comme 
membre  de  l'association  politique,  soit  comme  membre 
de  la  famille.  Dans  le  premier  cas,  c'est  son  état 
civil  privé.  On  appelle  ^^  capacité  "  l'aptitude  à  jouir 
des  droits  que  confère  cet  état." 

Parmi  les  auteurs  modernes,  Savigny  est  un  de  ceux 
qui  ont  bataillé  le  mieux  pour  la  conquête  des  droit» 
de  la  personne. 

'^Bepoussant  la  théorie  anglo-américaine  qui  fait 
reposer  la  personnalité  sur  la  courtoisie  et  l'intérêt 
des  nations,  il  enseigne  au  contraire  qu'il  existe  une 
communauté  de  droits  entre  les  peuples,  base  du 
droit  international  privé — de  plus,continne  ce  légiste, 
le  juge  doit  appliquer  la  loi  qui  régit  le  fait  juridique 
qu'il  est  appelé  à  juger,  et  doit  décider  comme  aurait 
décidé  le  juge  étranger  en  vertu  de  la  loi  étrangère."  ** 


1  Savigny,  t.  VIII,  p.  27. 
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D'après  Savigny,  il  existerait  entre  les  nations  nn 
lien  juridique  qui  les  unit  et  les  oblige  l'une  vis  à- vis 
de  l'autre  à  respecter  leurs  lois  réciproques.  C'est  le 
droit  substitué  à  l'arbitraire  d'une  courtoisie  pure- 
ment nominale. 

Esperson,  au  nom  de  l'école  Italienne,  soutient  que 
'*  chacun  peut  invoquer  la  loi  de  sa  nation  pourvu 
"  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  public  de 
''  l'Etat  devant  les  tribunaux  auxquels  il  en  demande 
"  l'application." 

C'est  la  doctrine  personnaliste  la  plus  avancée.  Le 
statut  x>^sonnel  est  tellement  attaché  à  la  personne, 
disent  certains  auteurs,  qu'il  en  est  inséparable. 
D'autres  poussant  l'application  du  principe  plus  loin, 
ajoutent  :  qu'il  est  inhérent  dux  os,  ossUms  inhœrent  ; 
d'autres  enfin  le  comparent  à  une  plaie,  à  la  lèpre 

Telle  est  la  doctrine  personnaliste  généralement 
reçue  de  nos  jours.  Sauf  le  droit  anglo-américain, 
resté  fidèle  aux  traditions  rigoureuses  du  moyen  âge, 
la  législation  européenne  s'est  considérablement  dé- 
partie du  vieil  axiome  '^  que  toute  coutume  est  réelle"; 
plus  l'espace  qui  nous  sépare  du  régime  féodal  aug- 
mente, plus  le  système  de  la  réalité  diminue  et  plus 
aussi  la  personnalité  fait  du  chemin. 

Aujourd'hui  grâce  aux  découvertes  et  aux  progrès 
inceesants  de  la  science,  les  rôles  sont  changés.  La 
I>6r80ik]ialit6  est  la  règle,  la  réalité  l'exception.  Il 
suffit  d'ouvrir  les  codes  des  diverses  puissances  pour 
nous  convaincre  de  la  vérité  de  cette  proposition  : 

Code  Napoléon  :  Les  lois  concernant  l'Etat  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  français  même 
rendant  à  l'étranger  (C.  N.,  art.  3). 

Chde  Allemand  :  Eeproduit  la  même  disi>OBitioB, 
pois  il  %)oute  :  '^  Les  lois  concernant  les  formes  sont 
applicables  à  toutes  les  personnes  qui  passent  des 
actM  dans  le  territoire,  ou  qui  y  plaident,  ou  font 
exécuter  leurs  actes.'*     (C.  A.,  art.  3). 
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Code  des  Beux-Sidles  (aujourd'hui  Code  d'Italie)  : 
Beproduit  le  Code  Napoléou.     (Art.  3). 

Gode  du  Canton  de  Vaud  :  Reproduit  aussi  le  Code 
Napoléon.     (Art.  3). 

Code  Autrichien  :  Les  lois  obligent  les  citoyens  à 
l'étranger  pour  leur  capacité,  et  régissent  leurs  actes 
dans  l'exécution  qu'ils  reçoivent  à  l'intérieur.  (Art.4). 

Code  Italien  :  L'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
réglés  par  les  lois  de  la  nation  dont  elles  font  partie. 
(Art.  6) . 

Mancini,  l'inspirateur  du  Code  Italien,  était  un 
personnaliste  dans  la  force  du  mot.  Aussi,  sous  l'em- 
pire des  lois  italiennes,  la  condition  de  l'étranger  est 
très  favorable.  L'Italie  respecte  les  lois  étrangères, 
mais  en  retour  elle  exige  que  ses  nationaux  reçoivent 
ailleurs  la  même  somme  de  protection  :  '^  Ce  qui  est 
plus  digne  tire  à  soi  ce  qui  est  moins  digne."  C'est 
le  principe  qui  a  guidé  Mancini  dans  ses  intéressantes 
discussions  sur  la  personnalité  des  statuts  —  principe 
aujourd'hui  reconnu  de  tous,  sauf  des  anglo-saxons  et 
des  américains. 

Connaissant  à  présent  la  doctrine  de  d'Argentré  et 
celle  de  Dumoulin,  laquelle  des  deux  devons-nous 
accepter  f  quelle  est  celle  qui  s'adapte  le  mieux  à 
l'esprit  de  nos  lois  ? 

Il  me  semble  qu'il  est  temps  de  réagir  contre  la 
tendance  que  l'on  a  dans  le  pays  de  recourir  aux  pré- 
cédents anglais  et  de  s'inspirer  de  la  doctrine  auglo. 
américaine,  du  moment  qu'une  question  de  droit 
international  privé  se  soulève. 

On  semble  ignorer  la  distinction  importante  à  faire 
entre  le  droit  international  public  et  le  droit  interna- 
tional privé.  S'agit-il  de  traiter  de  nation  à  nation  f 
Oh,  alors  c'est  le  droit  international  public  qui  s'ap- 
plique. 
Le  traité  de  1763  ne  nous  ayant  pas  reconnu  le  droit 
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de  conclure  en  notre  nom  personnel  tel  traité  ou 
pacte  qu'il  nous  plaira  de  faire,  n'étant  qu'une  colo- 
nie,  nous  devons  nécessairement  suivre  dans  ce  cas  le 
droit  international  public  du  Boyaume. 

S'agit-il  au  contraire  de  l'interprétation  d'une  loi 
ou  d'un  contrat  qui  affecte  le  sujet  eu  pays  étranger, 
ou  encore  deux  personnes  de  nationalité  différente, 
alors  c'est  le  droit  international  privé  qui  devra  s'ap- 
pliquer. Or  le  droit  international  privé  découlant  du 
droit  civil,  est  compris  dans  l'ensemble  de  nos  lois  ;  il 
est  une  branche  distincte  de  notre  droit,  et  quel  est 
notre  droit?  N'est-ce  pas  le  droit  français  contenu 
dans  la  Coutume  de  Paris  f  Est-ce  que  tous  les  jonrs 
dans  l'interprétation  de  nos  lois,  Pothier,  Domat,  Du- 
ranton,  Merlin,  ne  nous  guident  pas  comme  par  la 
main  à  traverij  les  dédales  de  nos  lois  pour  nous 
montrer  à  la  Inmière  de  leur  science  la  voie  qu'il  faut 
suivre  ? 

Si  nos  tribunaux  s'inspirent  des  jurisconsultes 
français  et  basent  leur  arrêts  snr  les  décisions  rendues 
sous  l'empire  des  lois  françaises,  quand  il  s'agit  de 
contrats  purement  civils,  pourquoi  refuserait-on  de 
puiser  à  la  même  source  les  renseignements  néces- 
saires et  la  vraie  doctrine  sur  les  questions  de  droit 
international  privé,  puisqu'il  découle  de  notre  droit 
civil  1 

'C'est  donc  une  erreur  de  croire  qu'il  faille  recourir 
au  droit  anglo-américain,  comme  source  de  notre  droit 
international  privé  :  c'est  le  droit  français  et  non  la 
Gommon  law  qui  devra  régir  l'état  et  la  capacité  du 
sujet  étranger  dans  ce  pays. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  citons  un  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  rapporté  4  Q.  L.  R.,  120,  S.  C.  R. 
1877,  qui  tend  à  dire  que  c'est  le  droit  français  qui 
doit  s'appliquer  ici. 

Jugé  :  ^^  That  according  to   the   well    established 


158 


LA   SEYUE  LÉOALE 


^^  jurisprudence  of  the  Parliament  of  Paris  for  more 
^^  than  two  centuries  before  that  tribunal  was  abolish- 
"  ed,  a  community  of  property  was  held  not  to  exist 
'*  between  persons  who  having  been  domiciled 
^'  and  having  married  without  contract  in  a  place 
^^  where  the  law  of  community,  did  not  exist,  after- 
'^  wards  established  their  domicile  and  acquired  pro- 
*'  perty  in  a  county  where  the  law  of  community  did 
^^  exist,  and  the  same  jurisprudence  founded  upon  a 
'^  doctrine  approved  of  by  the  most  exteemed  corn- 
'^  mentators  of  the  Gode  Napoléon  has  been  invariably 
**  observed  by  the  Courts  of  the  Province  of  Québec, 
'^  the  law  of  community  being  considered  rather  as 
^'  statut  personnel  '^  than  statut  réel."  ^ 

On  se  demande  si  leslincapacités  des  époux,  savoir: 

lo  La  prohibition  de  s'avantager  entr'eux  ; 

2o  La  prohibition  de  passer  entr'eux  le  contrat  de 
vente  ; 

30  La  prohibition  pour  la  femme  de  s'obliger  avec 
ou  pour  son  époux,  constituent  pour  les  époux  un 
statut  personnel  ou  un  statué  réel,  si  ces  incapacités 
suivent  les  époux  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouvent,  ou 
encore  si  c'est  la  Ze:t7/ori  ou  la  lex  loci  contractuê  qui 
doit  s'appliquer.  « 

Boullenois  disait  que  la  prohibition  ne  regardant 
que  les  conjoints  semble  n'avoir  été  faite  que  par  rap* 
port  à  leur  état  et  pour  les  maintenir  dans  la  paix  et 
la  tranquillité  que  demande  leur  qualité  de  conjoints 
et  prévenir  les  fraudes,  l'obsession  et  la  persécution. 

S'il  est  un  contrat  qui  s'attaque  directement  à  la 
personne  et  constitue  x>our  elle  son  statut  personnel, 
c'est  bien  le  mariage.  Ceci  ne  souffre  pas  de  difficulté. 
Or  oes  incapacités  sont  prononcées  par  la  loi  précisé- 


^  Aatel  &  Hallée,  4  Q.  L.  B.,  p.  120  ;  McDougall  et  8eyino«r  ; 
Dwinniiig  A  GiUieB  ;  Voir  awni  2  Rorue  Légale,  p.  7S. 
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ment  à  raison  de  la  qualité  d'éponx  conférée  par  le 
mariage,  si  bien  que  le  lieu  conjugal  cessant  toute 
incapacité  disparait. 

L'incapacité  des  époux  commence  avec  le  mariage 
et  finit  avec  lui.  C'est  une  conséquence  naturelle  du 
mariage  qu'il  existe  entre  les  époux  certaines  incapaci- 
tés que  l'on  peut  considérer  comme  accessoires  du 
mariage,  et  comme  tels  doivent  être  régis  par  la  loi 
du  lieu  du  mariage,  comme  le  contrat  principal  lui- 
même  :  Accessorium  sequiiur  principale. 

On  lit  dans  la  '^  Bévue  Pratique,"  ^  que  le  mariage 
avec  toutes  ses  conséquences  est  soumis  an  principe 
de  la  loi  personnelle.  C'est  à  cette  loi  à  décider  jus- 
qu'à quel  point  la  femme,  en  se  mariant^  devient  inca- 
pable, et  comment  elle  peut  être  habilitée  ;  quels  con- 
trats ou  quels  actes  les  époux  peuvent  faire  l'un  avec 
l'autre  ou  l'un  au  profit  de  l'autre. 

Ce  principe  est  généralement  admis  même  par  les 
partisans  du  système  réaliste  : 

*'Il  serait  contradictoire,  écrit  Bodenburg,  qu'un 
^*  individu  changeât  d'état  et  de  condition  toutes 
''  les  fois  qu'un  voyage  l'amène  en  pays  étranger, 
'^  que  dans  le  même  moment  il  fût  majeur  ici,  mineur 
'^  là,  que  la  femme  fût  en  même  temps  soumise  à  la 
*^  puissance  maritale  et  libre  de  cette  puissance,  qu'un 
*^  individu  fût  considéré  dans  un  lieu  comme  interdit 
*'  et  dans  un  autre  comme  capable  de  tous  les  actes  de 
"  la  vie  civile," —  et  nous  pourrons  ajouter  qu'il  serait 
aussi  eontradictoire  que  la  femme  puisse,  en  traver- 
sant la  frontière,  recouvrer  du  même  coup  la  capacité 
générale  de  oontracter  et  de  s'obliger  pour  son  mari  ; 
capacité  qu'elle  avait  perdue  en  contractant  mariage 
sous  l'empire  des  lois  de  son  pays. 

^^Le  consentement  général  des  nations  a  voulu,  dit 


»  Vol.  1,  f.  159. 
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'^  Pardessus,  que  ce  qui  concerne  la  capacité  d'un 
'^  individu  se  réglât  par  les  lois  du  pays  auquel  il 
'^  appartient."  Mais,  s'il  en  était  autrement,  il 
faudrait  dire  que  les  droits  acquis  sous  l'empire  d'une 
loi  étrangère  ne  saurait  avoir  d'exécution  ici.  La 
femme  mariée,  par  exemple,  qui  a,  en  vertu  de  la  loi, 
une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari,  ne  pourrait 
pas  conserver  sa  garantie  sur  les  immeubles  de  son 
mari  situés  dans  un  pays  où  l'hypothèque  légale  n'est 
pas  reconnue  ;  ce  serait  injuste  et  contraire  à  l'esprit 
général  des  lois  qui  veut  qu'on  protège  les  droits 
acquis.  D'ailleurs  l'hypothèque  légale  étant  une  loi 
d'exception  découlant  du  mariage,  doit  suivre  la  loi  de 
la  personne  en  faveur  de  qui  l'exception  est  portée,  et 
par  conséquent  c'est  le  statut  du  mariage  qui  devra 
s'appliquer. 

La  Cour  de  Cassation,  par  deux  arrêts  du  2  mai  et 
du  11  août  1825,  D.  P.  25,  a  consacré  ce  principe  en 
disant  que  les  mariages  passés  en  pays  étranger  et  sous 
l'empire  d'une  loi  étrangère,  produisent  en  France  tous 
les  effets  qui  leur  sont  attribués  par  une  loi  étrangère, 
lorsque  d'ailleurs  ces  effets  ne  sont  pas  contraire  à 
l'ordre  public.  D'où  la  Cour  conclut  que  la  femme 
étrangère  à  qui  sa  loi  nationale  accorde  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari,  peut  exercer  son  hypothè- 
que, même  sur  les  immeubles  situés  en  France. 

Fiore,  dans  son  excellent  traité  de  droit  inter- 
national, rapporte  l'opinion  de  différents  auteurs,  et 
la  jurisprudence  suivie  quant  à  ce  qui  concerne  l'état 
et  la  capacité  de  l'étranger. 

Tous,  auteurs  et  magistrats,  se  font  personnalistes, 
c'est-à-dire  que  dans  le  cas  de  conflit,  c'est  le  statut 
personnel  qui  prévaut.  ^ 

En  serait-il  autrement  que  le  mari  pourrait  facile- 


»  Fiore,  pp.  626  à  633. 
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ment  éluder  la  loi,  il  n 'aurait  qa'à  placer  ses  capitaux 
sur  des  immeubles  situés  eu  pays  étranger  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  et  tout  sera  dit  ;  la  femme  n'a  plus  alors 
qu'une  garantie  nominale,  et  ses  droits  sont  frustes. 

L'article  3  du  Gode  Napoléon  pose  comme  règle  que 
les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  pesonnes, 
régissent  les  Français,  même  résidant  à  l'étranger. 
Chez  nous,  l'article  6,  Se  paragraphe,  se  lit  comme 
suit  : 

''  L'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conserve 
son  domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  en  est  absent, 
par  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  person- 
nes, mais  elles  ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'y  est 
pas  domicilié,  lequel  y  reste  soumis  à  la  loi  de  son 
pay8,'quant  à  son  état  et  à  sa  capacité." 

JjA  différence  est  facile  à  saisir.  En  France,  on  ap- 
plique la  loi  de  la  nationalité  ;  la  loi  française  suit  le 
Français  partout  où  il  se  trouve  pour  ce  qui  régit  son 
état  et  sa  capacité. 

Ce  mot  ^'  domicile  "  que  l'on  trouve  dans  cet  article 
peut  prêter  à  équivoque  et  donner  lieu  à  une  foule 
d^objections,  si  l'on  n'a  pas  la  précaution  d'en  cher- 
cher le  véritable  sens,  en  rapport  avec  le  sujet  que 
nous  traitons. 

Il  ne  s'agit  pas,  croyons-nous,  dans  cet  article,  du 
domicile  réel  que  les  époux  acquièrent  après  le  ma- 
riage, ni  du  domicile  que  les  époux  peuvent  choisir 
pour  la  perpétration  d'un  acte  postérieur  au  mariage, 
mais  tout  simplement  que  les  époux  avaient  au  mo- 
ment du  mariage,  c'est-à-dire  du  domicile  matrimo- 
nial. Les  époux,  en  contractant  mariage,  se  créent  un 
'*  status,"  un  état  que  les  lois  d'un  domicile  posté- 
rieurement acquis  ne  sauraient  changer.  Mais  on  dira 
peut-être,  et  l'objection  n'est  pas  sans  présenter  quel- 
que difficulté  au  premier  abord  :   Cette  interprétation 
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n'est  pas  exacte,  paisque,  vous  forcez  ainsi  les  triba- 
naux  à  appliquer  la  loi  étrangère,  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  de  faire. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  nous  forcions  nos  tri- 
bunaux à  appliquer  la  loi  étrangère,  au  contraire, 
nous  leur  demandons  d'interpréter  dans  leur  véritable 
sens  les  dispositions  de  notre^  propre  loi. 

Il  semble  que  le  législateur  a  voulu  que  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  l'état  et  la  capacité  d'une  i)er- 
sonne,  la  loi  qui  a  créé  cet  Etat  et  établi  cette  capa- 
cité soit  considérée  comme  étant  notre  propre  loi,  en 
d'autres  termes,  notre  loi,  admettant  la  législation 
étrangère  sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  veut 
que  nos  tribunaux  applique  ces  lois,  non  pas  en  tant 
que  lois  étrangères,  mais  comme  faisant  partie  de 
notre  propre  législation.  Car  il  est  de  principe  que 
l'état  et  la  capacité  d'une  personne  une  fois  acquis,  ne 
peuvent  plus  changer,  et  ce  principe  ne  trouverait  pas 
son  application, si  nos  lois  ne  donnaient  pas  suite  aux 
droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  étrangère  qui  crée  cet 
état  et  cette  capacité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  en  général,s'applique  aussi  à  l'état  et  à 
la  capacité  résultant  des  lois  en  force  au  domicile  ma- 
trimonial des  époux,  car  ce  statut  découlant  des  con- 
ventions nuptiales  que  les  époux  consentent  sous 
l'empire  des  lois  existantes  au  moment  du  contrat,  et 
les  conventions  matrimoniales,  une  fois  déterminées 
par  la  loi  du  domicile  du  mari,  au  moment  du  mariage, 
étant  immuables,  il  s'ensuit  que  pas  plus  que  les  con- 
ventions matrimoniales,  l'état  et  la  capacité  qui  ea 
découlent  ne  sauraient  changer  avec  le  domicile  ou  la 
nationalité  des  époux. 

Ainsi  deux  personnes  mariées  en  Angleterre,  sans 

contrat  de  mariage,^transportent  leur  domicile  dans 

la  province  de  Québec^;  le  fait  d'avoir  établi  leoir 
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domicile  ici,  ne  donne  pas  lieu  à  la  communauté  de 
biens  telle  que  roulue  par  nos  lois.  Ils  resteront 
soumis  à  la  loi  anglais^,  loi  du  contrat,  qui  a  voulu 
que  les  époux  fussent  séparés  de  biens/ 

Voir  aussi  dans  le  même  sens  la  cause  de  Stephens 
&  Fisk,'  où  la  Gour  Suprême  a  jugé  que  le  divorce 
obtenu  dans  PEtat  de  New- York  par  des  époux  mariés 
sous  l'empire  des  lois  de  cet  état  et  ayant  établi 
depuis  leur  domicile  en  Canada,  devait  être  reconnu 
ici,  parce  que  c'est  la  loi  du  domicile  matrimonial 
qu'il  faut  appliquer  et  non  celle  du  domicile  actuel. 

La  Cour  d'A.ppel  avait  appliqué  le  même  principe 
en  décidant  dans  la  cause  de  Laviolette  v.  Martin,'  que 
des  époux  domiciliés  et  mariés  dans  le  Bas-Canada, 
lors  même  qu'ils  vont  s'établir  à  l'étranger,  sont  régis 
dans  leur  relations  par  la  loi  du  Bas-Canada. 

Il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  les 
conventions  matrimoniales  établissent  en  faveur  des 
époux  un  statut  i>ersonnel  qui  ne  saurait  être  inter- 
prété que  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  pris  naissance 
c'est-à  dire  i>ar  la  loi  du  domicile  matrimonial  des 
époux/ 

L'opinion  que  la  capacité  de  la  femme  est  régie  par 
le  statut  du  domicile  matrimonial  sans  égard  aux 
changements  subséquents  de  domicile  faits  x>ar  le  mari, 
paraît  avoir  rallié  l'assentiment  de  tous  les  bons 
s^uteurs.^ 

IU'ous  avons  vu  que  les  incapacités  prononcées  contre 
les  époux,  par  les  articles  1265,  1301,  1488  du  Code 
civil  ne  s'attaquent  à  la  personne  qu'à  raison  de  la 


1  Bogon  &  &QgeiB»  3  L.  0.  J.  ;  Dalton  &  Kiog,  5  R.  L. 

»  Rapportée  Cassai  Bigert,  S.  C.  R.,  p.  134. 

»  11  L.  C.  R.,  p.  254. 

«  Boaron  &  Davis,  Rap.  Jud.  Q.,  VoL  0,  p.  647. 

^  Loranger,  commentaifM,  roi.  1/179. 
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qualité  d'époax  qae  le  mariage  lai  imprime  et  comme 
telles  ne  doivent  être  considées  que  comme  accessoires 
du  mariage,  partant,  c'est  la  loi  personnelle  des  époux 
ou  encore  la  loi  du  domicile  matrimonial  ^ui  devra 
s'appliquer  : 

^^If  there  is  no  contract  in  writing,  it  results  from 
^'  the  law,  and  is  governed  by  the  matrimonial  domi- 
*^  cile.  Hère  the  mariage  took  place  in  London,  and 
'^  it  Gould  not  be  assumed  that  becanse  the  parties 

had  corne  to  Canada  afterwards,  they  had  married 

with  a  view  tocoming  to  Canada.'^  ^ 

Duplessis,  Ed.  1754,  p.  353  ^  ftuyot,  Bép.,  4  vol., 
Communauté,  p.  85;  Merlin;  Bép.,  Communauté  de 
biens,  vol.  5,  p.  108  ;  Ferrière,  3  vol.,  p.  12  (1704), 
enseignent  aussi  la  même  doctrine  et  reconnais- 
sent la  loi  du  domicile  matrimonial,  comme  étant 
celle  qui  doit  régir  les  époux  quant  à  leur  état  et  à 
leur  capacité,  et  aussi  les  effets  résultant  du  contrat 
de  mariage. 

Voir  aussi  dans  le  même  sens   un  jugement  de  la 
Ceur  Supérieure  re  Barnes  &  Brotonej  eu  l'on  a  appli 
que  la  loi  du  domicile  matrimonial.' 

Donc  la  prohibition  de  donner  prononcée  contre  les 
époux,  aussi  bien  que  la  défense  pour  la  femme  de 
s^obliger  pour  son  mari,  tient  du  statut  personnel  et 
est  régie  par  la  loi  du  domicile  matrimonial  ;  car 
^'  l'honneur  et  la  paix  des  mariages,  dit  Bouhier,  la. 
crainte  d'en  voir  troubler  le  bon  accord  par  des  vues 
intéressées,  et  le  danger  d'exposer  les  bons  cœurs  à 
se  dépouiller  entièrement  par  des  excès  d'une  ten- 
dresse inconsidérée  le  veulent  ainsi." 

La  raison  que  donnait  Guy-Coquille  pour  justifier 
la  prohibition  des  donations  entre  mari  et  femme, 


1  Dalton  &  Eing,  9  R.  L.,  548. 

*  Rapp.  Jud.  Oflf.,  vol.  7,  p.  287  (1895) 
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"  c'est  afin  que  Pamité  ne  semble  vénale  entr'eux  et 
afin  qu'ils  soient  adonnés  à  s'entre  aimer  par  vertu 
et  honneur  et  non  *par  biens  "  ;  et  quand  il  parle  de 
cette  prohibition  au  point  de  vue  du  statut  personnel^ 
il  ajouta  : 

''  Pour  ce  que  telles  lois  regardent  directement  le 
bien  et  l'honneur  des  personnes,  je  voudrais  dire  que 
les  mariés  qui  ont  leur  domicile  sous  la  Coutume  qui 
prohibe  les  donations  testamentaires  ne  peuvent  dis- 
XK)ser  des  biens  sis  sous  la  Coutume  qui  les  permet,  en 
tant  que  la  Coutume  du  domicile  lie  et  enserre  la 
volonté  et  le  pouvoir  de  celui  qui  y  est  domicilié  et 
pst  faite  pour  son  bien,  profit  et  honneur." 

Si  la  volonté,  dit-il,  est  liée,  toutes  les  dispositions 
prenant  fondement  sur  cette  volonté  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  en  quelque  part  que  soient  les  biens,  car 
la  nature  des  choses  n'y  fiit  rien.  Ainsi  la  seule 
volonté  y  domine  et  commande. 

Ces  incapacités  sont  basées  sur  le  lien  qui  unit  les 
époux,  et  l'union  conjugale  n'est  que  l'expression 
permanente  de  la  volonté  des  époux. 

Ajoutons  avec  Laurent  qu'une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  garantir  la  libre  expression  de  la  volonté  du 
donateur'est  bien  personnelle  ;  il  serait  absurde  de  la 
déclarer  réelle,  car  ce  serait  dire  que  la  volonté  du 
donateur  est  libre  ou  non  suivant  que  les  biens  donnés 
seraient  situés  dans  un  tel  pays  ou  dans  un  antre. 

La  raison  donnée  par  les  auteurs  réalistes  au  sou- 
tien de  leur  théorie,  que  toute  coutume  est  réelle,  et 
que  partant  ces  prohibitions  entre  époux  doivent 
tenir  de  la  nature  du  contrat  principal  et  constituer 
un  statut  réel,  c'est  que,  disaient-ils,  la  prohibition  a 
pour  effet  de  conserver  les  biens  dans  la  famille.  Kous 
avons  déjà  répondu  plus  haut  à  cette  objection  en 
disant  que  sous  l'empire  de  nos  lois  ce  motif  n'existe 
plus,  puisque   notre  Code,  en   abolissant   toutes  les 
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anciennes  dispositions  relatives  aux  testaments,  a 
introduit  chez  nous  la  liberté  illimitée  de  tester.  Il 
ne  nons  reste  plus  qu'à  nous  ranger  du  côté  des  per- 
sonnalistes et  dire  avec  Deniaageat  :  Qne  tout  ici  doit 
dépendre  de  la  manière  dont  le  mariage  est  organisé. 
Or  c'est  la  loi  personnelle  qui  organise  le  mariage. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  qne  les 
incapacités  relatives  des  époux  doivent  être  régies  par 
la  loi  personnelle  des  époux. 

Examinons  maintenant  si  ces  incapacités  suivent  les 
époux  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  ou  encore  si 
le  changement  de  domicile  peut  altérer  les  effets  du 
mariage. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mariage  est  un  contrat 
exceptionnel  et  sonmis  à  des  règles  particulières. 
Parfait  par  le  consentement  des  parties  et  l'accomplis- 
sement des^conditions  nécessaires  à  sa  validité,  il  ne 
peut  être  modifié  ni  annulé  que  par  l'opération  de  la 
loi  et  pour  certaines  raisons  spéciales  et  déterminées, 
le  consentement  mutuel  n'y  peut  rien.  La  grande 
latitude  accordée  aux  futurs  époux  d'insérer  dans  le 
contrat  telle  on  telle  disposition  qui  serait  nnlle 
ailleurs,  explique  la  sévérité  de  la  loi,  quand  le  contrat 
a  reçu  son  exécution. 

En  principe,  les  conventions  matrimoniales  sont 
immuables.  Or,  si  ces  incapacités  ne  s'attachent  pas 
à  la  personne,  il  suffira  de  changer  de  domicile  et  de 
passer  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  ces  capacités, 
pour  recouvrer  la  liberté  perdue,  en  vertu  du  mariage ^ 
contracté  de  bonne  foi  et  en  connaissance  de  cause. 
Mais  alors  que  devient  la  stabilité  du  traité  nuptial  T 

De  plus  le  mariage  est  un  contrat  de  concessions 
mutuelles,  et  tel  avantage  consenti  par  l'un  des  futurs 
époux,  ne  l'aurait  peut-être  pas  été  s'il  eût  prévu  que 
l'espoir  d'être  payé  de  retour,  par  l'acceptation  d'nne 
récompense  ou  d'une  faveur  quelconque,  pourrait  lui 
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être  eolevé  par  le  transport  de  domicile  dans  un  pays 
qui  ne  reconnaîtrait  pas  les  avantages  entre  éponx 
postérieurs  an  mariage. 

Mais  à  qaoi  bon  le  contrat  de  mariage  T  La  sérérité  ' 
de  la  loi  ne  serait  qa'an  learre,  si,  de  consentement 
mutuel,  les  époux  peuvent  en  altérer  les  dispositions 
en  passant  la  frontière. 

Les  époux,  en  contractant  mariage,  sont  censés  con- 
tracter en  vertu  des  lois  qui  régissent  le  pays  oji  le 
mariage  est  célébré.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  le 
mari  puisse  connaître  d'autre  loi  que  celle  de  son 
pays,  et  la  femme  n'ayant  pas  d'autre  domicile  qne 
celui  du  mari,  doit  se  soumettre  à  la  loi  du  domicile 
de  son  f  atur  mari. 

Il  n'est  pas  à  présumer  qu'ils  aient  voulu  se  sous- 
traire à  la  loi  du  pays,  c'est  conformément  à  cette  loi 
que  les  époux  ont  entendu  fonder  leur  régime  matri- 
monial, c'est  .en  prévision  des  avantages  ou  des  privi- 
lèges que  leur  accorde  cette  loi,  que  tel  ou  tel  régime 
de  biens  a  été  choisi  et  que  l'union  indissoluble  du 
mariage  a  été  contractée.  Il  serait  contradictoire  et 
injuste  pour  les  époux  de  pouvoir  changer  à  volonté 
les  effets  d'une  convention  que  la  loi  déclare  indis- 
soluble et  immuable. 

Si  le  contrat  ne  change  pas,  il  s'ensuit  qu'il  pro- 
duira toujours  les  mêmes  effets  vis-à-vis  de  ceux  en 
faveur  de  qui  il  a  été  passé,  en  quelque  lieu  qu'ils 
aient  transporté  leur  domicile. 

Car  le  **  régime  de  l'Association/  une  fois  ûxé  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  époux  sont  présu- 
més s'être  mariés,  ne  peut  être  modifié  par  celle  du 
lieu  où  ils  transportent  plus  tard  leur  domicile  matri- 
monial ;  *' à  notre  i^vis.  ajoicvte  le  .  savant  professeur 
Afntz,   le  régime    originaire    doit  rester  4ja variable 
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alors  même  que  les  époux  établiraient  leur  domicile 
ou  obtiendraient  la  naturalisation  dans  un  pays  régi 
par  une  autre  législation.  Cette  doctrine  n'a  rien  qui 
'  ne  soit  logique  et  conforme  au  principe  de  l'immuta- 
bilité des  conTcntions  matrimoniales,  principe  recon- 
nu dans  notre  législation  ;  aussi,  nous  pensons  avec 
Arntz  que  le  régime  légal  ou  conventionnel  sons 
lequel  les  époux  se  sont  mariés,  doit  les  régir  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  quand  même  les  époux 
établiraient  leur  domicile  ou  se  feraient  naturaliser 
dans  un  pays  régi  par  des  lois  dififérentes  de  ce 
régime. 

Sons  l'ancien  droit  ce  principe  était  généralement 
admis  par  tons  les  auteurs. 

'*  C'est  un  point,  disait  Bouhier,  sur  lequel  tout  le 
"  monde  est  d'accord." 

Bien  que  depuis  le  mariage,  les  mariés  soient  allés 
habiter  en  un  autre  lieu  où  il  y  a  un  statut  différent 
de  celui  qui  était  au  lieu  du  contrat,  on  doit  suivre  le 
statut  du  lieu  du  contrat,  et  non  celui  du  lieu  du 
décès.  * 

La  Cour  Supérieure,  dans  une  cause  de  Eddy  vs 
^d(2^,  a  jugé  conformément  à  ce  principe,  que  la  loi 
du  contrat  du  mariage  est  celle  qui  régit  l'état  et  la 
capacité  des  époux,  et  que,  par  conséquent,  la  dona- 
tion entre  mari  et  femme,  bien  que  prohibée  par  nos 
lois,  sera  valable  comme  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
contrat  de  mariage,  laquelle  loi  ne  défend  pas  les 
avantages  entre  époux. 

Capable  aux  Etats-Unis,  la  femme  censerve  ici  vis- 
à-vis  de  son  mari  la  même  capacité  qu'elle  avait  au 
moment  du  contrat. 

Le  savant  juge  base  son  jugement  sur  l'opinion  de 
divers  auteurs,  entre  autres  sur  celle  de  Fœlix  qui  s'ex- 
prime comme  suit  : 

^  D'Espeiflses,  vol.  1,  p.  336. 
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'^  li'association  conjugale  quant  aux  biens  une  fois 
constituée  jiar  l'effet  de  la  loi  du  domicile  du  mari  au 
moment  du  mariage,  ne  se  modifie  par  suite  d'un 
changement  de  la  même  Toi.  O'est  ce  que  la  plupart 
des  auteurs  ont  décidé  pour  le  cas  de  changement  de 
domicile  des  époux  durant  le  mariage.  Les  auteurs 
ont  pensé  d'une  part  que  l'intérêt  de  l'union  entre  les 
deux  époux  exige  de  la  fixité  dans  leurs  rapports 
X>écaniaires  et  qu'on  ne  doit  pas  autoriser  unedectrine 
qui  permette  au  mari,  maître  de  changer  la  nationa- 
lité de  la  femme  avec  la  sienne,  de  modifier  en  même 
temps  à  son  profit  l'association  c<injugHle  quant  aux 
biens.'*  * 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prohibition  de 
donner  s'applique  également  à  la  prohibition  de  vendre 
car  la  nature  de  l'incapacité' est  la  même,  elle  s'adresse 
directement  à  la  personne  comme  tout  ce  qui  découle 
du  contrat  de  mariage,  qui  forme  le  statut  personnel 
par  excellence. 

La  Cour  d 'Appel,  dans  une  cause  de  Laviolette  & 
Martin  maintient  le  principe  que  l'incapacité  de  la 
femme  mariée,  suit  la  personne  et  doit  être  régi  par  le 
statut  personnel  de  la  femme. 

Jugé  :  Que  la  vente  par. la  femme  mariée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  mais  sans  mention  d'autorisation 
de  ce  dernier,  faite  dans  l'état  de  New- York  où  cette 
autorisation  n'est  pas  requise,  d'immeubles  situés 
dons  le  Bas-Canada  est  absolument  nulle  tant  sous  le 
rapport  du  statut  personnel  qui  régit  la  personne  que 
sons  le  rapport  du  statut  réel  quant  à  l'aliénation  des 
immeubles. 

Si  l'incapacité  résultant  du  défaut  d'autorisation  du 
mari,  s'attache  à  la  personne  et  s'étend  au-delà  au 
territoire,  à  plus  forte  raison,  la  loi  qui  organise  la 
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société  conjugale,  qui,  en  règle  les  effets  en  attribuant 
à  chacun  des  époux,  la  part  de  droit  qu'il  peut  exercer, 
devra-t-elle  régir  cette  société  et  ses  effets,  indépen- 
damment des  lois  du  pays  ou  les  époux  auraient  pu 
transporter  leur  domicile,  sauf  cependant  les  lois  de 
X>olice  ou  les  lois  protégeant  la  morale  et  les  bonnes' 
mœurs  v.  G.  La  poligamie  sera  interdite  à  l'étranger 
qui  la  pratiquerait  ici  en  vertu  des  lois  de  son  pays. 

C'est  encore  la  loi  personnelle  qui  s'appliquera  dans 
l'interprétation  de  la  défense  faite  à  la  femme  de 
s'obliger  pour  son  mari. 

La  majorité  des  auteurs  admettent  que  le  Sénatus 
Consulte  Yelléien  tient  plutôt  du  statut  personnel  que 
dn  statut  réel. 

Originairement  sa  raison  d'être  était  la  faiblesse  du 
sexe  :  Propter  imbecillitatem  sexuè.  Kos  lois  en  le 
reproduisant  n'avaient  en  vue  que  la  protection  de  la 
femme  contre  sa  propre  générosité  à  l'égard  d'un 
mari  peu  scrupuleux. 

Si  la  femme  mariée  en  changeant  de  domicile  pou- 
vait recouvrer  la  capacité  de  s'obliger  pour  son  mari, 
la  loi  serait  vite  éludée  ;  elle  n'aurait  qu'à  passer  dans 
un  pays  qui  ne  défend  pas  cette  obligation  delà  femme 
en  faveur  du  mari,  et  là  elle  pourrait  s'obliger  aux 
dettes  de  son  mari,  au  delà  de  sa  part  de  communauté^ 
même  pour  tous  ses  biens.  Ce  serait  anéantir  les  lois 
de  son  propre  pays  et  toutes  les  dispositions  de  Bon 
contrat  de  mariage  deviendraient  lettre-morte. 

Parmi  ceux  de  nos  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sons 
l'empire  de  notre  Code,  plusieurs  furent  tentés  d'ap- 
pliquer avec  trop  de  sévérité,  la  règle  qui  veut  que 
les  immeubles  soient  régis  par  la  loi  du  B^-Canada. 

Il  est  vrai  que  la  .  loi  du  Bas  CaAiada  Tégit^les  ini:-: 
«leubles  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  les  acquérir 
ou  d'en  disposer,  ou  encore  quant  aux  formalités  de 
l'enregistrement.     Mais  quand  il  s'agit  de  décider  de 
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la  capacité  d'acquérir  une  propriété  ou  de  la  transfé- 
rer, c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  qui  règle  la  capa- 
cité et  qu'il  faut  appliquer,  et  non  pas  la  loi  du  lieu 
où  sont  situés  les  immeubles. 

Ainsi  en  matière  d'incapacité  résultant  de  la  qualité 
même  d'une  personne,  ou  encore  de  la  nature  du 
climat  sous  lequel  habite  la  personne  frappée  d'inca- 
pacité, c'est  la  lex  loci  contractus  et  non  la  lex  fori  qui 
devra  s'appliquer  ;  ce  qui  faisait  dire  à  un  célèbre 
légiste  italien,  Bsperson,  que  le  '^  soleil  qui  échauffe 
les  pays  du  midi  mûrit  aussi  l'intelligence,  tandis 
que  le  froid  climat  du  nord  ralentit  la  connaissance 
comme  le  développement  intellectuel,  et  l'on  voudrait 
que  l'Italien  devienne  Lapon  et  le  Lapon  un  Italien, 
quand  leurs  affaires  les  conduisent  en  lointains  pays. 
C'est  une  absurdité." 

Le  vieil  axiome  :  ^^  Que  toute  coutume  est  réelle  " 
a  vécu  pour  nous  ;  les  temps  sont  changés  et  la  ten- 
dance générale  de  la  législation  moderne  se  tourne 
vers  la  personnalité.  Laissons  à  nos  voisins  et  à  nos 
frères  d'outre-mer  leur  *'  Common  law,"  ne  cherchons 
pas  à  en  appliquer  ici  les  disiK)8itions  arbitraires, 
^ous  n'aurions  rien  à  y  gagner  ;  pourquoi  nous  éclai- 
rer à  la  lumière  d'un  flambeau  qui  s'étaient  quand  des 
milliers  de  phares  aux  couleurs  variées,  nous  inondent 
de  leurs  feux.  Respectons  nos  lois  ;  soyons-y  fidèles, 
et  dans  leur  interprétation,  remontons  toujours  à  la 
source,  au  droit  français  conservé  parmi  nous  au  prix 
de  tant  de  sacrifices. 

L.  J.  LORANGER,   L.  L.  L., 

Avocat. 
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PRATIQUE  JUDICIAIRE. 


Rastoul  V.  Mset,^ 

Oompagnit  incorporée. —  Actionnaire, —  Créanciers,  — Chose  jttgée, — 

Transport. —  Responsabilité. 

JuQÈ  :  lo  Qu'un  actionnaire  d'une  compagnie  incorporée  insol- 
vable qui  est  poursuivi  pour  le  paiement  de  ses  actions  par  un 
créancier  qui  a  obtenu  jugement  sur  bail  contre  la  compagnie,  ne 
peut  plaider  à  cette  action  que  le  jugement  obtenu  contre*  la 
compagnie  est  erroné,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  bail  entre  le 
demandeur  et  la  compagnie  basée  sur  une  résolution  légale  du 
bureau  de  direction,  attendu  que  par  ce  jugement  il  y  a  chose  jugée 
entre  les  parties. 

2o  Que  le  fait  que  les  parts  dont  le  défendeur  était  porteur  ne 
lui  avaient  été  transportées  qu'en  qualité  de  mandataire  d'un  tiers 
et  qu'il  n'avait  pu  faire  enregistrer  ce  transport  dans  le  livre  d'ac- 
tion à  cause  du  mauvais  état  d'administration  de  la  compagnie,  fut- 
il  prouvé,  la  responsabilité  du  défendeur  n'en  serait  i>as  amoindrie. 

Le  demandenr  alléguait  dans  sa  déelaratioa  que  le 

défendeur  était  actionnaire  de  la  Société  Nationale 

de  Scu]p(;ure,  et  n'avait  pas  payé  ses  actions  et  devait 

sur  icelle  la  somme  de  $12,500.00  ;  que  le  demandeur 

avait  obtenu  jugement  le  46  mars  1898  contre  cette 

compagnie  pour  loyer,  et  que  sur  un  bref  d'exécution 

de    bonU   pris   contre  elle,   l'huissier    avait   fait  un 

retour  de  nulla  bona.  Et  il  demandait  jugement  contre 

le  défendeur  pour  la  dette,  les  intérêts  et  les  frais  de 

ce  jugement. 
Le  défendeur  a  contesté  cette  action  en  alléguant 

entr'autres  choses  : . 

^'  3.  C'est  par  erreur  que  le  dit  jugement  a  été  rendu 
contre  la  dite  compagnie  ; 

^  C.  s.,  no  2775,  Fagnndo  J,  2  février  1897.— Demers  et-  de  Lori- 
m ier,  avocats  du  demandeur.  —  Fortin  &  Laurendeau,  awcMts  du 
défendeur. 
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'^  4.  La  dite  compagnie  n'a  jamais  loué  le  magasin  en 
question  du  demandeur  ; 

^*  5.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  résolution  régulière  passé 
par  la  dite  compagnie  autorisant  cette  dernière  à 
consentir  le  bail^  invoqué  par  le  demandeur  et  de  fait 
elle  ne  l'a  jamais  consenti  ^ 

6.  La  dite  compagnie  ne  doit  rien  au  demandeur  j 


iC 


^^14.  Le  transport  des  parts  qui  peuvent  apparaître 
an  nom  du  défendeur  dans  le  livre  de  transport  de  la 
dite  compagnie  n'ont  jamais  été  transportées  au 
défendeur. 

^'  Le  défendeur  représentait  le  nommé  Brault,  dont 
il  est  question  plus  haut  qui  désirait  se  porter  acqué- 
reur de  toutes  les  parts  de  la  dite  compagnie  ; 

^'  16.  Les  dites  parts  n'ont  été  transportées  au  défen- 
deur qu'en  sa  qualité  de  mandataire  du  dit  Brault  ; 

'^17.  Après  que  le  transport  des  dites  parts  eut  été 
fait  an  défendeur  la  dite  compagnie  a  toujours  refusé 
d'entrer  dans  le  livre  de  transport  ou  dans  tout  autre 
livre  de  la  compagnie,  que  les  dites  parts  avaient  été 
transportées  au  défendeur  en  sa  qualité  de  mandataire 
dn  dit  Brault  ; 

^^  18.  Le  défendeur  a  fait  toute  la  diligence  voulue 
pour  obtenir  de  la  dite  compagnie  l'entrée  des  dites 
parts  au  nom  dn  défendeur  en  sa  qualité  de  manda- 
taire du  dit  Branlt  ; 

^^  19.  A  cette  époque  la  compagnie  ne  faisait  plus 
d'affaires  et  il  était  impossible  au  défendeur  d'avoir 
nne  assemblée  du  bureau  de  direction  aux  fins  sus- 
dites ; 

^*  20.  A  cette  date  tous  les  livres  de  la  dite  compa- 
gnie étaient  entre  les  mains  du  dit  Brault  qui  refusait 
de  les  remettre  ; 

''  21.  Le  défendeur  anrait,)lorsque  les  dites  parts  lui 
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auraient  été  transportées^  immédiatement  transporté 
les  dites  parts  an  nommé  Branlt  ; 

^^  22.  Gomme  il  n'y  avait  pins  de  blanes  de  transport 
dans  les  livres  de  la  dite  compagnie,  ce  transport 
aurait  été  fait  sur  une  feuille  détachée  qui  est  en  la 
possession  du  dit  Brault  ; 

^'23.  Le  4  juillet  dernier  le  défendeur  a  fait  connaître 
au  demandeur  les  faits  ci-dessus  et  cela  avant  l'insti- 
tution de  la  présente  action  5 

^'  24.  Lors  de  l'institution  de  la  présente  action,  le 
demandeur  n'était  pas  actionnaire  de  la  dite  compa- 
gnie ; 

^'25.  D'ailleurs  les  transports  des  parts  qui  auraient 
pu  être  faits  au  défendeur  sont  irréguliers,  illégaux, 
contraires  à  la  loi  et  aux  règlements  de  la  compagnie  ; 

^^  26.  Les  dits  transports  n'ont  jamais  été  approuvés 
conformément  à  la  loi  et  aux  règlements  de  la  dite 
compagnie  ; 

'^  27.  Lorsque  les  dits  transports  ont  été  faits,  il  était 
dû  des  versements  sur  les  parts  transportées  ; 

'^  28.  Tous  les  faits  mentionnés  dans  la  présente  dé- 
fense étaient  à  la  connaissance  du  demandeur  lors  de 
l'institution  de  la  présente  action." 

Le  demandeur  inscrivit  en  droit  contre  ces  alléga- 
tions pour  les  raisons  suivantes  : 

'^  lo  Parce  que  ces  allégations  ne  justifient  pas  les 
conclusions  ; 

'^  2o  Parce  que  le  défendeur  ne  demande  pas  la  révo- 
cation du  dit  jugement  et  n'allègue  pas  avoir  attaqué 
le  dit  jugement  ; 

''  3o  Parce  que  les  conventions  entre  le  défendeur  et 
le  nommé  Brault  ne  diminuent  pas  les  reaponsabilités 
du  défendeur  ; 

'^  4o  Parce  que  si  le  nom  du  défendeur  apparaitaeal 
dan»  les  livres  de  ki  compagaie,  tee  eréaoeiera  ne 
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peuvent  être  liés  par  les  dénonciations  d'an  cession.- 
naire  ^ 

"  5o  Parce  qne  s'il  n'y  avait  pas  de  place  sur  le 
livre  de  transport  lors  da  transport^  c'était  d'en  on- 
Tiir  an  autre. 

"  60  Parée  que  le  défendeur  ne  peut  plaider  qu'il  a 
fait  un  aote  illégal  vi-à-yis  d'un  tiers  qui  n'y  a  pris 
aucune  part. 

Cette  inscription  en  droit  a  été  maintenue  par  le 
jugement  suivant  : 

*^  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
réponse  en  droit  du  demandeur  demandant  le  renvoi  des  paragra- 
phes 3,  4,  5,  6,  14, 15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27  et  28  de  la  défense  et  après  examen  du  dossier  et  délibéré  ; 

*'  Considérant  que  le  jugement  obtenu  par  le  demandeur  contre 
la  société  nationale  de  sculpture  constitue  chose  jugée  quant  au 
défendeur  actionnaire  dans  la  dite  société  et  poursuivi  pour  le 
paiement  de  ses  actions  sur  le  défaut  de  la  dite  société  de  payer  ce 
jugement  ;  qne  le  défendeur  ne  peut  plaider  que  ce  jugement  est 
anroné  et  que  le  bail  cause  du  jugement  n'a  pas  été  consenti  par  la 
dite  société  ;  que  le  défendeur  ne  conclut  pas  même  à  la  révocation 
de  ce  jugement  ; 

*^  Rejette  les  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  la  dite  défense  ; 

*'  Considérant  qu'en  supposant  vraie  les  faits  allégués  dans  les 
paragraphes  de  14  à  28  inclusivement  de  la  défense,  la  responsa- 
bilité du  défendeur  comme  actionnaire  n'en  serais  pas  amoindrie  ; 

Vu  les  articles  4697,   4682  et  4683  des  Statuts  Refondus  de 

Renvoie  les  dits  paragraphes  de  14  à  28  inclusivement  de  la  dite 
défense  le  tout  avec  dépens. 


Brown  v.  BélleviUe^ 

DéêUtetnent  — Frais.  — Défense. 

JxiQÈ  :  lo  Qu'un  désistement,  sans  condition,  entraîne  le  paie- 
ment des  frais,  (275  c.   p.   c),  et  que  la  partie  adverse  est  sans 


*  G.  S.,  no  SS6y  Fagnveio,  «7.,  17  jamxier^  1899. — Hannan  <ft 
ParisMudt^  (âvocaés  du  demondeur, — Lafwrt\me  A  Lamontagnêy  ow* 
c<Us  du  défendeur. 
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intérêt  k  continuer  les  procédés  pour  faire  rejeter  ce  désistement, 
parceque  le  désistant  n'a  pas  offert  de  payer  les  frais. 

2o  Que  sur  ce  désistement,  l'action  doit  être  renvoyée  avec 
dépens  contre  le  demandeur. 

3o  Que  dans  le  cas  où  le  demandeur  se  désiste  de  son  action, 
et  que  le  désistement  et  l!avis  au  défendeur  est  produit  au  greffe 
le  même  jour  que  le  défendeur  a  fait  signifier  sa  défense,  bien  que 
cette  dernière  ne  soit  produite  que  le  lendemain,  l'avocat  du  dé- 
fendeur à  droit  à  ses  honoraires  comme  dans  une  action  contestée. 

La  saisie  revendication  avait  été  rapportée  le  5 
janvier  1899.  Le  13  janvier,  la  défenderesse  fit  signi- 
fier son  plaidoyer  ;  et  le  même  jour,  le  demandeur  se 
désista  de  son  action  dans  les  termes  suivants  :  ''  Le 
''  demandeur  se  désiste  de  son  action  en  cette  cause, 
^'  en  demande  acte,  et  en  donne  avis  par  les  présentes 
'^  à  MM.  Lafortune  et  Lamontagne,  avocats  de  la  dé- 
'*'  fenderesse."  Acte  fut  donné,  le  même  jour,  par  le 
protonotaire,  au  demandeur  de  ce  désistement.  Le 
plaidoyer  fut  produit  le  lendemain,  14  janvier. 

Le  16,  la  défenderesse  fit  une  motion  pour  faire 
rejeter  ce  désistement  ''  attendu  que  le  demandeur 
''  n'offre  pas  de  payer  les  frais  encourus,  condition 
'^  que  la  loi  exige,  pour  pouvoir  se  désister." 

La  Cour,  le  17  janvier  1899,  a  rejeté  cette  motion 
par  le  jugement  qui  suit  : 

*'  La  Cour  parties  ouïes  sur  la  motion  du  défendeur  pour  faire 
rejeter  comme  irrégulier  et  nul  le  désistement  produit  et  signifié 
par  le  demandeur  ; 

**  Attendu  que  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  sans  con- 
dition, ni  restriction  ;  qu'une  partie  peut,  en  tout  temps,  se  désister 
de  sa  demande,  ou  plaidoyer,  à  la  condition  de  payer  les  frais,  art. 
275  0.  p.  c.  ;  qu'un  désistement  sans  condition  entraîne  le  paiement 
des  frais,  et  que  la  condamnation  aux  frais  aura  lieu  sur  un  juge- 
ment de  la  cour  ; 

**  Qu'après  le  désistement  par  une  partie  de  sa  demande,  la  partie 
adverse  n'a  plus  d'intérêt  à  continuer  ses  procédures  pour  obtenir 
le  rejet  de  cette  demande  pour  autun  motif  autre  que  celui  de 
l'aveu  de  la  partie  que  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 
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"  Rejette  la  dite  motion  mais  sans  frais,  vu  les  arrêts  antérieurs 
contraires.'* 

La  défenderesse  ayant  sabséquemment  inscrit  la 
eanse  au  mérite. 

La  Oonr  le  23  janvier,  a  renvoyé  l'action  avec  dépens 
par  le  jngement  suivant  : 

'*  La  Cour,  parties  ouïes,  sur  l'inscription  de  la  défenderesse 
pour  jugement  sur  le  désistement  de  la  présente  cause,  sous 
réserve  de  l'exception  à  jugement  produite  en  ioelle  par  la  défen- 
deresse, après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré  ; 

**  Vu  l'art.  275  du  Code  de  procédure  civile  ; 

''  Renvoie  la  dite  action  avec  dépens  distraits  à  Mtres  Lafortune 
&  Lamonta^e,  procureurs  de  la  défenderesse." 

Le  mémoire  de  frais  fat  sur  ce  jngement  final  taxé, 
comme  dans  nne  action  contestée  au  mérite,  à  la 
somme  de  $28.30. 

Le  demandeur  fit  une  requête  demandant  la  revision 
de  ce  mémoire  de  frais  pour  faire  retrancher  $3.30 
payé  i)our  la  production  du  plaidoyer,  et  $20  hono- 
raire accordé  à  l'avocat  de  la  défenderesse  sur  ce 
plaidoyer.  Le  demandeur  prétendait  qu'il  s'était 
désisté  de  son  action  et  avait  donné  avis  de  ee  désis- 
tement à  la  défenderesse  avant  qu'elle  eût  plaidé  à 
l'action  et  après  les  pièces  produites  au  dossier,  le 
désistement  aurait  été  signifié  à  la  défenderesse  entre 
une  heure  et  deux  heures  de  l'après-midi  et  aurait 
été  produit  le  même  jour.  La  défense  aurait  été  si- 
gnifiée le  même  jour  entre  quatre  et  cinq  henres  de 
l'aprèn-midi  ;  et  elle  aurait  été  produite  le  lendemain 
portant  les  mots  *^  de  consentement  "  sans  signature. 
Mais,  avec  sa  requête,  le  demandeur  produisit  deux 
affidavits  à  l'effet  qu'il  n'avait  jamais  donné  aucun 
consentement  ponr  la  production  de  ce  plaidoyer. 

La  cour  a  renvoyé  la  requête  par  le  jugement 
suivant  : 

*^  La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  requête  du  demandeur  pour 

révision  dv  mémoire  de  frais  dû  aux  avocats  de  la  défenderesse, 

13 
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^prèa  avoir  examiné  le  dit  mémoire  de  frais  et  avoir  délibérée  ; 

*'  Rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  bref  de  saisie-revendication  émané  en  cette  cause  parait 
avoir  été  repporté  le  5  janvier  dernier  ;  mais  la  défenderesse  n'a 
comparu  que  le  10  janvier  dernier.  Cette  comparution  parait  avoir 
été  faite  ce  jour  là  du  consentement  du  demandeur  dont  les  avocatB 
ont  reçu  copie. 

*'  Par  l'article  197  0.  p.  c.  la  défense  devait  être  produite  dans 
les  six  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  com- 
paraître. La  défenderesse  avait  donc  jusqu'au  16  inclusivement 
pour  produire  sa  défense,  vu  que  le  demandeur  parait  lui  avoir 
accordé  pour  coijiparaître,  délai  jusqu'au  10  janvier  dernier. 

''  La  défenderesse  paraît  avoir  préparé  sa  défense  le  12  janvier 
dernier,  et  le  même  jour,  elle  l'a  soumise  aux  procureurs  du 
demandeur,  leur  demandant  d'en  recevoir  copie  pour  la  produire 
ensuite.  Ce  n'est  que  le  13  janvier  dernier  que  le  désistement  a 
été  signifié  et  produit  ; 

*'  La  défenderesse  nous  paraît  avoir  droit  aux  honoraires  et 
déboursés  sur  son  plaidoyer.  La  requête  du  demandeur  est  ren- 
voyée avec  dépens  distmits  à  Mtres  Lafortune  &  Lamonta^e,  pro- 
cureurs de  la  défenderesse." 


Galhraith  v.  Oowan.  * 

Exception  préliminaire,  —  Dépôt.  —  Amendement.  —  Détails. 

Jugé  :  Qu'il  est  nécessaire  d'accompagner  une  motion  demandant 
qu'un  amendement  à  la  déclaration  soit  rejeté  comme  nul  et-  illé- 
gal, ou  demandant  des  détails  sur  certaines  allégations  de  la  décla- 
ration, du  dépôt  requis  par  la  loi  pour  les  exceptions  préliminaires. 

Le  défendeur  fit  deux  motions,  l'une  demandant  le 
rejet  d'un  amendement  à  la  déclaration  comme  nul 
en  autant  qu'il  changeait  la  nature  de  l'action  ;  et 
l'autre  demandant  plus  de  détails  sur  les  ayeuz  du 
défendeur  mentionnés  dans  la  déclaration. 

Les  motions  furent  d'abord  présentées  le  23  décem- 
bre 1898,  devant  l'honorable  juge  Mathieu,  en  Cour 
de  Pratique,  qui  décida  qu'il  fallait  sur  chaque  motion 

*  C.  S.,  no  3Î9S,  F<vgnudo,  J.,  20  janvier  1899.  —  Chs.  D.  Gaw 
det,  aw)cat  du  demande^tr. — V.  E.  MitcheU,  avocat  du  d^fevideur. 
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nn  dépôt  comme  dans  les  exceptions  préliminaires, 
ces  motions  n'étant  au  fond  qne  des  exceptions  à  la 
forme.  Ua  délai  fut  accordé  jusqu'au  15  janvier  pour 
faire  ce  dépôt.  A  cette  dernière  date,  les  motions  furent 

■ 

appelées  devant  l'honorable  juge  Pagnuelo,  qui  les 
référa  à  l'honorable  juge  Mathieu  sur  cette  question 
du  dépôt. 

Le  20  janvier  les  motionà  étaient  de  nouveau  sur  le 
rôle  de  la  Cour  de  Pratique,  sans  que  les  dépôts 
eussent  été  faits.  Elles  furent  renvoyées  par  le  juge- 
ment suivant  : 

**  Motion  renvoyée,  avec  dépens,  faute  de  dépôt." 


Kelly  V.  Sutherland,^ 

Condtision. — Contradiction  et  hicompatibiliéé. — Motion. 

Jugé  :  Que  les  conclusions  d'une  déclaration  prise  dans  les 
ternies  suivants,  savoir  :  **  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
**  damné  à  payer  au  demandeur  9960  00. . .  à  ce  que  le  défendeur 
^*  soit  condamné  à  abandonner  la  propriété  ci-dessus  décrite  et  sur 
**  laquelle  privilège  a  été  enresriat^ré,  pour  la  dite  propriété  être 
'*  vendue  suivant  la  loi  et  le  demandeur  être  payé  de  sa  créance. . . 
*^  si  le  défendeur  ne  préfère  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de 
*'  8960. .  ."ne  sont  ni  contradictoires,  ni  incompatibles  :  et  une 
motion  demandant  le  rejet  de  Tune  d'elles  au  choix  du  demandeur 
sera  renvoyée. 

Voici  le  jugement  : 

'*  Tbe  Court  having  heard  the  parties  therein  by  their  counsel 
upon  défendants'  motion  alleging  that  the  conclusions  of  plaintififs 
déclaration  are  contradictory  and  incompatible,  and  praying  that 
plaintiff  be  ordered  to  déclare  his  option  of  the  conclusions  of  his 
déclaration. 

'*  Oonsidering  that  the  conclusion  of  said  déclaration  are  not 
eontradictory,  doth  dismiss  said  motion  withoutcosts." 

*C.  S.,  no  981,  Montréal,  Fagnudo  J,  26  janvier  1892.— 
Jfodore,  Chiénn  &  Perron,  avocat:>  des  dertunndeurs,  —  Beïq^ie, 
Lafontaine,  Tnrgeon  &  Robertsan,  avocat  des  défendeurs. 
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Johin  V.  Boger  et  al,^ 

Siilaire. — Allégatioiis  étrangères  et  inutiles. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  p<iur  salaire,  lorsque  le  défendevr 
plaide  qu'il  a  renvoyé  le  demandeur  de  son  service,  celui-ci,  après 
avoir  répondu,  qu'au  contraire,  c'est  lui  qui  a  quitté  librement  le 
service  da  défendeur,  ne  peut  alléguer  une  série  de  faits  montrant 
que  le  défendeur  a  cherché  à  lui  faire  du  tort  en  le  calomniant  auprès 
des  personnes  où  il  cherchait  à  s'engager  ;  que  ces  allégations  pour- 
ront être  retranchées  sur  inscription  en  droit  comme  étrangères 
et  inutiles  : 

L'action  était  poar  salaire.  Les  défendeurs  en- 
tr'antres  choses  mirent  dans  lenr  défense  les  alléga- 
tions suivantes  :  '^  2o  Les  défendeurs  ont  renvoyé  le 
demandeur  parce  qu'il  ne  faisait  pas  son  devoir  ;  étant 
,  déjà  engagé .  dans  une  maison  faisant  un  commerce 
semblable,  il  refasait  et  négligeait  de  travailler  dans 
l'intérÊt  des  défendeurs  et  il  y  avait  urgence  de  le 
renvoyer  si  les  défendeurs  ne  voulaient  pas  ruiner 
leur  commerce  dont  le  demandeur  ne  s'occupait  plus 
depuis  plusieurs  mois. 

''3o  Le  demandeur  est  entré  en  place  immédiate- 
ment dans  la  maison  où.  il  voulait  s'engager  et  pour 
laquelle  il  quittait  l'établissement  des  défendeurs. 
D'ailleurs  en  réponse  à  l'avis  de  congé  des  défendeurs 
il  répondit  :  Vous  ne  m'envoyez  pas,  c'est  moi  qui 
part  librement." 

Le  demandeur  répondit  comme  suit  à  l'allégation 
troisième  : 

'<  7o  Le  demandeur  nie  la  vérité  du  paragraphe  3e 
de  la  défense  ;  s'il  a  dit  quelque  chose  dans  le  sens  qu'il 
laissait  le  service  des  défendeurs  librement,  il  faisait 
allusion  aux  affirmations  du  dit  Victor  Bougier  qui  par 


1  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  17  janvier  1S99,  —A.  Grermain, 
avocat  du  demandeur, — Démets,  de  Lorimier  db  Demers,  avocats  des 
défendeurs. 
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dépit  et  vanité  affirmait  qae  le  demandeur  était 
renvoyé  par  lai  de  la  maison  des  défend^surs,  et  qui 
pea  auparavant  s'était  rendu  auprès  de  F.  Ghasteyer, 
le  propriétaire  de  la  maison  à  laquelle  le  demandeur 
s'était  engagé  pour  l'avenir,  pour  déblabérer  contre  le 
demandeur,  le  dit  Victor  Eougier  ayant  affirmé  au  dit 
Chasleyer,  toujours  par  dépit  et  vanité  et  dans  le  but 
de  discréditer  le  demandeur  et  de  l'empêcher  de  s'en- 
gager à  une  autre  maison,  que  c'était  la  maison  des 
défendeurs  qui  retranchait  le  '  demandeur  de  son  ser- 
vice pour  mauvaise  conduite  et  négligence  de  ses 
devoirs  et  non  ce  dernier  qui  la  laissait  librement. 

''  80  En  effet,  dans  le  but  de  discréditer  le  deman- 
deur et  d'empêcher  le  dit  Ohasleyer  de  1^  prendre  à 
son  service  et  par  ce  moyen  de  retenir  le  demandeur 
au  service  des  défendeurs  et  aussi  pour  dépit,  vanité 
et  vengeance,  le  dit  Victor  Bougier  avait  pris  la  peine 
d'aller  trouver  le  dit  Chasleyer,  lorsqu'il  sut  le  mo- 
tif de  la  détermination  du  demandeur  de  ne  pas 
contracter  un  nouvel  engagement,  pour  le  mépriser  et 
a,  de  fait,  méprisé  le  demandeur,  tentant  par  là  à  ébran- 
ler la  confiance  que  Chasleyer  avait  dans  le  deman- 
deur." 

Les  défendeurs  inscrivirent  en  droit  sur  la  partie 
de  l'allégation  7e  qui  commence  par  les  mots  '^  ^'  affir- 
'^  mant  que  le  demandeur  était  renvoyé  par  lui  de  la 
*'  maison  des  défendeurs,  etc.,"  et  sur  toute  l'alléga- 
tion 8e,  sur  le  principe  que  ces  allégations  étaient 
étrangères  au  débat  et  inutile. 

La  Cour  a  maintenu  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

*' La  Cour  parties  ouïes  sur  rioscription  endroit  produite  par 
les  défendeurs  en  cette  cause  sur  la  partie  suivante  du  paragraphe  7 
de  la  réponse  du  demandeur  affirmant  que  le  demandeur  était  ren- 
voyé par  lui  de  la  maison  des  défendeurs  et  tout  le  paragraphe  8 
de  la  dite  réponse,  et  avoir  délibéré. 
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**  Rend  le  jugement  suivant  :  la  partie  dn  paragraphe  8  de  la 
réponse  da  demandeur  à  la  défense  des  défendeurs  nous  paraissent 
étrangers  an  litige  entre  les  parties  tel  que  formulé  dans  la  de- 
mande et  la  défense.  Les  défendeurs  disent  dans  leur  défense 
qu'ils  ont  renvoyé  le  demandeur  de  leur  service  ;  et  ils  pourraient 
difficilement  en  face  de  cette  allégation  prétendre  que  c'est  le  de- 
mandeur qui  est  parti  librement.  H  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
une  preuve  des  all^ations  contenues  dans  la  dite  partie  du  para- 
graphe 7  et  le  paragraphe  8  de  la  dite  réponse. 

**  L'inscription  en  droit  des  défendeura  est  maintenue  et  la  dite 
partie  du  paragraphe  8  de  la  dite  réponse  du  demandeur  est  dé- 
clarée mal  fondée  en  droit  et  rejetée  avec  dépens  distraits  à  Mtres 
Demera,  de  Lorimier  &  Demen,  procureura  des  défendeurs." 


Détails. — Reconnaissance  de  dette. — Eochibits. 

Jt'oé  :  lo  Que  dans  |une  action  bftsée  sur  un  contrat  de  prêt 
d'une  somme  de  $600.00  avancée  pour  payer  certains  billets  pro- 
missoires,  )e  défendeur  ne  peut  avant  de  plaider,  forcer  le  deman- 
deor  à  produire  ces  billets  si  ce  dernier  déclare  qu'ils  ne  sont  pas 
en  sa  possession  et  qu'il  ignore  où  ils  sont  ; 

**  2o  Qu'un  demandeur  qui  allègue  **que  le  défendeur  a  reconnu 
''  devoir  et  promit  payer  "  peut-être  contraint,  par  motion,  avant 
la  production  du  plaidoyer,  de  déclarer  oii  et  quand  le  défendeur 
a  reconnu  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi. 

Le  jagemeat  suivant  est  saffisammenfe  explicite  : 

*'  La  Cour  parties  ouïes  sur  la  motien  du  défendeur  demandant 
que  la  demanderesse  soit  tenue  de  fournir  des  détails,  après  avoir 
examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré  : 

Rend  le  jugement  suivant  : 

**  La  demanderesse  réclame  du  défendeur  la  somme  de  9600.00 
outre  l'intérêt,  qu'elle  dit  que  Venant  Lemay  dont  elle  est  léga- 
taire a  prêté  au  défendeur  en  février  1880  pour  payer  trob  billeta 
promissoires  dont  le  défendeur  était  responsable,  et  elle  ajoute  que 
le  défendeur  a  reconnu  devoir  et  promis  payer  cette  somme. 

»  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  11  février  1899,— F.  J.  BiaaUlon, 
atœnt  dn  demandeur. — McGibboun,  Cfisgrain,  Ryan  &  Mitchell, 
ariM.uiti  du  défendeur. 
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''  Le  défendeur  par  sa  motion  demande  qu'il  soit  ordonné  à  la 
demanderesse  de  produire  les  billets  mentionnés  dans  sa  déclara- 
tion, ou  d'en  donner  la  description  et  d'indiquer  aussi  quand  et  où 
le  défendeur  aurait  reconnu  cette  réclamation. 

'*  La  demanderesse  a  déclaré  à  l'audition  d^e  cette  motion  qu'elle 
n'était  pas  en  état  de  produire  ces  billets  et  qu'elle  ne  savait  pas  où 
ils  étaient.  Comme  la  demanderesse  ne  base  pas  sa  demande  sur 
les  billets,  mais  la  base  sur  un  contrat  de  prêt^  et  qu'elle  ne  n^en* 
tionne  ces  billets  que  pour  indiquer  que  le  motif  de  l'emprunt  fait 
par  le  défendeur  était  le  paiement  de  ces  billets,  il  ne  nous  parait 
pas  opportun  d'ordonner  à  la  demanderesse  de  produire  ces  billeto. 
Il  est  ordonné  à  la  demanderesse  de  déclarer  autant  qu'il  lui  sera 
possible  de  le  faire,  sous  cinq  jours  de  cette  date  où  et  quand  le 
défendeur  a  reconnu  la  créance  pour  laquelle  elle  poursuit  main- 
tenant, chaque  partie  payant  ses  frais  sur  cette  motion. 


Dame  Quintin  dit  Dubois  y.  Ohar^'on  et  la  demandereêee 

opp&eanie.^ 

Oppontion  afin  d'annidler. — Enqriête. — Fnivt. 

JvaÈ  :  Que  lorsqu'une  opposition  contenant  des  allégations 
de  droit  et  de  fait  est  renvoyée  sur  les  moyens  de  droit  seulement, 
l'opposant  ayant  déclaré  à  l'audition  s'en  rapporter  à  ces  questions 
de  droit,  les  frais  de  subpœnas,  de  sténographes  et  de  taxes  de 
témoins  n'en  devront  pas  moins  entrer  en  taxe  dans  le  mémoire  de 
ffais  de  l'opposant. 

L'action  en  cette  caase  fat  renvoyée  le  27  janvier 
1897  avec  dépens.  Le  défendeur  prit  alors  une  exé- 
cution pour  les  frais  en  vertu  de  laquelle  un  piano  et 
deux  tabourets  furent  saisis  comme  appartenant  à  la 
demanderesse.  Celle-ci  fit  une  opposition  afin  d'an- 
nuler alléguant  certains  faits  suivis  de  l'allégation 
suivante  : 

^'  7o  Que  la  demanderesse  s'est  depuis  le  jugement 


^  C.  S.,  no  6S9y  MwUréalf  Langelier  J. — Fr^fontaint,  St-Jean^ 
Archer  &  Décurie,  avocats  de  la  demanderesse.  —  Desmarais  éà 
Cordeau,  avocats  du  défendeur. 
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en  cette  cause  mariée  à  Napoléon  Charron  et  a,  par 
conséquent,  changé  d'état,  et  que  le  dit  jugement  ne 
ne  lui  a  pas  été  signifié  après  son  mariage  et  ayant 
l'exécution." 

L'opposition  ne  fut  pas  contestée  et  elle  fut  main- 
tenue sur  la  dite  7me  allégation.  Les  frais  furent 
taxés  à  $39.00. 

Le  défendeur  demanda  la  revision  de  ce  mémoire  de 
frais  par  la  motion  suivante  : 

^^  lo  Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  renda  le 
2  mars  courant  l'opposition  de  l'opposante  a  été 
maintenue  avec  dépens  contre  le  défendeur  ; 

^*  Attendu  qu'en  vertu  du  dit  jugement  l'opposante 
a  fait  préparer  et.  taxer  un  mémoire  de  frais  s'élévant 
à  la  somme  de  trente-neuf  piastres  et  ce  malgré  objec- 
tion faite  par  le  défendeur  ; 

3o  Attendu  que  la  taxation  du  dit  mémoire  de  fraiis 
est  erronée  et  que  la  défenderesse  n'a  pas  droit  à  la 
dite  somme  ; 

^'  4o  Attendu  que  l'opposition  n'a  pas  été  contestée, 
et  qu'à  l'audition  de  la  dite  opposition,  l'opposante, 
par  ses  avocats,  a  déclaré  n'avoir  pas  fait  de  preure 
des  faits  allégués  dans  la  dite  opposition,  abandonner 
les  allégués  de  faits  de  la  dite  opposition  et* ne  s'en 
tenir  qu'au  dernier  allégué  de  la  dite  opposition  qui 
n'est  qu'un  allégué  de  droit  pur  et  simple  ;  , 

"  5o  Attendu  que  ce  n'est  que  sur  cet  allégué  de 
droit  que  l'opposition  a  été  maintenue  avec  dépens 
contre  le  défendeur,  le  juge  n'ayant  apporté  aucune 
considération  aux  allégués  de  faits  que  l'opposante 
avait  abandonnés  et  dont  elle  n'avait  pas  mis  la  preave 
devant  lui  ; 

^^  6o  Attendu  que  par  son  mémoire  de  frais  l'oppo- 
sante, par  ses  avocats,  charge  au  défendeur  des  frais 
d'enquête,  desubpœnas,  de  sténographie  et  de  taxe  de 
témoins,  ce  qu'elle  n'a  pas  droit  de  faire  ; 
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''7o  Attendu  que  la  dite  opposante,  comme  dit  ci- 
deesus,  charge  donze  piastres  d'honoraires  et  qu'elle 
n'a  droit  qu'à  dix  piastres  ; 

Le  dit  mémoire  de  frais  soit  revisé  et  les  items  con- 
tenus en  icelai  i>our  frais  de  subpœnas,  honoraires 
d'enquête,  frais  de  sténographie,  taxes  de  témoins^ 
ainsi  que  deux  piastres  sur  les  honoraires  soient 
retranchées  et  le  dit  mémoire  de  frais  réduit  en  consé- 
quence, avec  dépens  distraits  anx  soussignés. 

La  cour  a  renvoyé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

*'La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats,  sur 
la  motion  du  défendeur  pour  faire  reviser  la  taxe  du  mémoire  de 
frais  de  la  demanderesse  sur  le  jugement  du  2  mars  courant  main- 
tenant l'opposition  de  l'opposante  avec  dépens  contre  le  défendeur 
et  après  avoir  «examiné  la  procédure  et  les  pièces  produites  et 
délibéré  ; 

Renvoie  la  dite  motion  avec  dépens. 


Demerê  v.  Baird  et  al  &  Dame  Fauteuxj  opposante^ 

Opposition  afin  de  dist^'aire, — Femme  mmiée. — Donation  de  meubles 

par  contrat  de  mariage 

Jugé  :  Qu'une  opposition  afin  de  distraire  faute  par  une  femme 
mariée  séparée  de  biens,  dans  laquelle  elle  allègue  qu'elle  est  pro- 
priétaire des  meubles  saisis  pour  les  avoir  acquis  les  uns  avant  son 
mariage,  les  autres,  partie  par  cadeaux,  lors  de  son  mariage,  et  le 
reste  par  donation  de  son  mari  suivant  l'obligation  qu'il  en  avait 
pris  dans  leur  contrat  de  mariage,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion 
comme  futile,  en  autant  que,  si  l'opposante  fait  la  preuve  de  ces 
faits  et  de  la  bonne  foi  des  parties,  l'opposition  serait  bien  fondée 
en  droit. 

Le  jugement  suivant  explique  suffisamment  les  faits 
de  la  cause  : 

**  La  Cour,  parties  ouïes,  «par  leurs  procureurs  respectifs,  sur  la 

*  C.  S.,  no  634',  Montréal^  Mathieu,  «7".,  6  avril  1899.  Demers  ée 
Demers,  avocats  des  demandeurs.  —  Arthur  Desjardins,  avocat  de 
*  opposante. 
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motion  du  demandeur  demandant  le  renvoi  de  l'opposition  pro- 
duite en  cette  cause  comme  étant  futile,  après  avoir  examiné  la 
procédure,  les  pièces  produites  et  avoir  délibéré  ; 

**  Rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  16  novembre  dernier,  le  demandeur  a,  devant  cette  Cuur, 
obtenu  jugement  contre  les  défendeurs  conjointement  et  solidaire- 
nlent,  les  condamnant  à  payer  la  somme  de  9135 .  75  avec  intérêt 
du  20  octobre  dernier  et  les  dépens. 

**  En  vertu  de  ce  jugement,  le  demandeur  fit  émaner  un  bref 
d'exécution,  en  date  du  26  novembre  dernier,  adressé  à  Vun  des 
huissiers  de  cette  Cour,  lui  commandant  de  prélever  cette  créance 
en  capital,  intérêt  et  frais  sur  les  biens-meubles  des  défendeurs. 
L'huissier,  chargé  de  l'exécution  de  ce  bref,  a  saisi  certains  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  comme  appartenant  à  Albert  Leduc, 
l'un  des  défendeurs. 

**Dame  Laura  Fauteux,  épouse  séparée  de  biens  d'Albert  Leduc, 
a  fait  à  cette  saisie,  une  opposition  afin  de  distraire,  alléguant 
qu'elle  est  séparée  de  biens  d'avec  le  défendeur  LÔduc,  son  mari, 
par  contrat  .de  mariage,  passé  à  Montréal  le  28  octobre  1897, 
devant  Dumouchel,  notaire,  qui  a  été  enregistré  au  bureau  d'enr^ 
gistrement  des  comtés  d'Hochelaga  et  Jacques-Cartier,  le  20  mai 
1897  ;  qu'elle  est  propriétaire  des  effets  mofailiers  saisis  en  eette 

cause  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

pour  les  avoir  eu  avant  son  mariage  avec  le  défendeur  Leduc  ; 
qu'elle  est  propriétaire  des  biens  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  en 

cette  cause  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

pour  les  avoir  eu  en  cadeaux  lors  de  son  mariage  avec  le 
défendeur  Leduc  et  depuis  ;  que  par  le  dit  contrat  de  mariage, 
le  dit  défendeur,  Albert  Leduc,  a  fait  donation  à  l'opposante  de 
certains  meubles  et  effets  mobiliers  d'une  valeur  de  92000  qu'M 
s'engagea  lui  acheter  de  sea  propres  deniers  sous  le  délai  deux  ans' 
et  lui  livrer  avec  facture  soldée  au  nom  de  l'opposante  ;  que  lors 
de  leur  mariage  le  défendeur  Leduc  et  son  épouse  l'opposante  se 
sont  mis  en  pension,  et  lorsqu'ils  ont  pris  maison  ensuite,  le  défen- 
deur Leduc,  pour  se  confonner  à  la  clause  susdite  du  dit  contrat 
de  mariage,  de  fournir  certains  meubles  et  effets  mobiliers  à  l'oppo- 
sante, a  obtenu  de  sa  sœur,  Madame  Heddle,  une  somme  suffisante 
pour  lui  permettre  d'exécuter  son  obligation  vis-à-vis  de  l'opposante, 
et  qu'avec  cette  somme  il  a  acheté  les  autres  effets  mobiliers  saisis 
en  cette  cause,  comme  il  s'était  obligé  de  le  faire  par  le  dit  contrat 
de  mariage,  et  les  a  donnés  et  livrés  à  l'opposante  qui  en  a  eu  la 
possession  paisible  depuis  plus  de  huit  ans,  et  l'opposante  conclut 
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à  ce  qu'elle  soit  déclarée  propriétaire  des  dits  biens  meubles  et  effets 
mobiliers  saisis  comme  susdit,  moins  toutefois  une  suspente  de 
corniche  dorée  avec  suspente  en  soie  et  velours  rouge,  un  tapis 
d'escalier,  un  fruitier  en  argent  sur  pied,  un  grand  tapis  de  salon, 
une  tapisserie  d'environ  50  verees,  une  paire  de  grands  rideaux  en 
net,  et  une  lumière  Auer,  et  à  ce  ((u'il  lui  soit  donné  main  levée  de 
cette  saisie  avec  dépens  contre  le  demandeur  s'il  conteste  son 
opposition  par  sa  motion  produite  le  9  février  dernier  ; 

Le  demandeur  dit  que  l'oiiposante  allègue  que  les  effets  mobiliers 
qu'elle  réclame  comme  lui  appartenant  ont  été  achetés  plusieurs 
années  après  son  mariage  par  son  mari  avec  les  deniers  de  ce 
dernier  qui  lui  furent  fournis  par  sa  sœur,  qu'il  résulte  des  alléga- 
tions de  l'opposition,  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  que  1  e  dit 
Leduc  est  le  senl  propriétaire  des  effets  saisis  et  réclamés  par 
l'opposante,  qu'il  appert  par  les  allégués  de  Topposition  qu'elle  est 
futile  et  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement  l'exëctition  du 
jugement  en  cette  cause,  et  il  demande  que  cette  opposition  soit 
renvoyée  avec  dépens. 

^*  Quant  aux  effets  ci-dessus  mentionnés  en  premier  lieu,  Toppo- 
saute  dit  qu'elle  en  était  propriétaire  avant  son  mariage  et  il  s'en 
suit  que  son  op(>osition  quant  k  ces  effets  ne  doit  pas  être  renvoyée 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  la  preuve  de  cette  allégation. 

**  Quant  aux  effets  ci-dessus  en  deuxième  lieu  mentionnés, 
l'opposante  dit  qu'elle  en  est  propriétaire  pour  les  avoir  eu  en  ca- 
deaux lors  de  son  mariage  avec  le  défendeur  Leduc.  Cette  partie 
de  l'opposition  de  l'opposante  nous  paraît  bien  fondée,  si  cette 
<lemière  fait  la  preuve  de  cette  allégation. 

*'  Quant  aux  effets  mobiliers  en  troisième  lieu  ci -dessus  men- 
tionnés, comprenant  tous  les  effets  saisis  en  cette  cause,  à  part 
«eux  exceptés  comme  susdit  et  ceux  en  premier  et  deuxième  lieu 
•ci-dessus  mentionnés,  l'opposante  dit  que  le  défendeur  Leduc  les 
lui  a  livrés  en  exécution  de  son  obligation  résultant  de  son  contrat 
de  mariage.  Si  cette  allégation  est  vraie  :  si,  dé  fait,  le  défendeur 
Leduc  a  payé  sa  dette  k  son  épouse,  il  nous  paraît  que  cette  der- 
nière doit  avoir  la  liberté  de  faire  la  preuve  de  ce  paiement  qui, 
s'il  a  été  fait  de  bonne  foi,  pourra  être  déclaré  valable.  ] 

**  L'opposition  de  l'opposante  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  faite 
dans  le  but  d'avoir  retarder  injustement  la  vente,  et  la  motion  du 
demandeur  pour  le  rejet  de  cetto  opposition  est  renvoyée  avec 
dépens  distraits  k  Mtre  A.  Desjardins,  avocat  de]^ l'opposante. 
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McGregor  Oourlay  Co.  v.  Labelle.^ 

Snisie-revendica ti<yn .  — Affldavit.  — Erreur  cléricale. 

Jugé  : — lo  Que  dans  une  déposition  assermentée  pour  obtenir 
rémanation  d'une  saisie-revendication,  l'erreur  cléricale  consistant 
à  avoir  mis  Tannée  1898  au  lieu  de  1899  dans  le  jurât,  peut  être 
corrigée  sur  motion. 

2o  Que  l'article  933  C.  p.  c.  ne  s'applique  pas  à  la  saisie-reven- 
dication et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affidavit 
soit  donné  par  le  demandeur,  son  teneur  de  livres,  son  commis  ou 
son  fondé  de  pouvoirs. 

Voici  le  jugement  : 

**The  Court  having  heard  the  parties  in  this  cause  by  their 
respective  Counsel  upon  défendants  motion  in  the  nature  of  an 
exception  to  the  form,  and  deliberated  ; 

**  Consideriug  that  a  judgment  has  been  this  day  rendered  allow- 
ing  the  affidavit  to  be  amended  ; 

**  Considering  that  the  irregularity,  in  said  affidavit,  is  purelya 
clérical  error,  that  tbe  body  of  the  affidavit  clearly  puts  défendant 
in  possession  of  the  true  facts  and  dates  ; 

**  Considering  that  article  933,  C.  p.  c.  does  not  apply  to 
affidavits  in  revendication  as  appears  by  terms  of  article  948 
C.  p.  c. 

**  Doth  disraiss  the  exception  to  the  form  without  costs." 


Pallasclo  y.  Champeau  &  The  Canadian  Pacific 

By  Oo,y  t.  8.  ' 

Sai^e-arrêt  après  ju<fenietit, — Cmitestation. — Fraù. 

Jugé  :  lo  Qu'un  défendeur  contre  qui  une  saisie-arrêt  après 
jugement  est  prise  peut,  aussitôt  après  son  rapport,  la  contester 
pour  la  raison  que  le  tiers-saisi  ne  lui  doit  rien. 

*  es.,  no  244^,  Montréid^  (JurranJ. — Hutchison  &  Ou^htredy 
avocats  de  la  dematideresse  ;  Léoiiard  &  Laporte,  avocats  du  défen- 
deur. 

2  C.  S.,  no  ^723^  Montréal  ;  Davidson  J. — Adam,  Mathieu  et 
Mathieu,  amcats  du  demandeur. — A.  Germainj  avocat  du  défendeur^ 
— R,  S.  Holmss,  avocat  de  la  tiers-saisie. 
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2o  Que  néanmoins  le  défendeur  contestant  ne  pourra,  daus  ce 
cas,  obtenir  que  les  frais  d'une  comparution  et  d'une  motion/' 

Le  jugement  qui  suit  explique  suffisamment  la  pro- 
cédure faite  en  cette  cause. 

'' Evidence  adduced.  Parties  heard  by  their  counsel  on  the 
mérite  of  defendant's  contestation  of  ^ime-arrêt  ; 

'*  Seeinfç  défendant  contestant  allèges  :  that  at  the  dates  of  issue 
and  service  of  the  writ  of  saisie-wrêt  issued,  the'  tiers-saisie  owed 
him  nothing,  and  that  the  writ  was  taken  without  cause,  and  solely 
for  the  purpose  of  putting  défendant  to  costs.  Wherefore  it  is 
prayed  that  said  writ  be  dismissed  ; 

*'*'  Considering  that  said  writ  issued  at  the  instance  of  plaintiif, 
that  it  is  dated  the  8th  of  March  1898,  and  was  served  as  well  upon 
the  défendant  as  upon  the  tiers-saisie  ; 

^*  Considering  that  the  tiers-saisie  was  thereby  ordered  to  appear 
and  déclare,  on  the  18th  of  said  month  of  March,  that  the  Company 
owed  to  the  défendant  and  the  défendant  was  thereby  enjoined  to 
appear  on  said  Tast  mentioned  date  to  hear  said  saisie-arrêt  declared 
good  and  valid  ; 

^*  Considering  that  défendant  appeared  on  said  18th  of  March  ; 

*'  Considering  that  on  the  19th  March,  the  tiers-saisie,  appeared 
by  its  authorized  attomey  and  declared  that  the  company  owed 
nothing  to  défendant  ; 

*'  Considering  that  on  the  same  day  défendant  fyled  his  said 
contestation,  which  had  been  served  between  three  and  four  o'clock 
in  the  afternoon,  and  presumably  after  the  fyling  of  the  déclara- 
tion which  according  to  usual  practise  had  to  be  made  at  ten  o'clock 
in  the  forenoon  ; 

**  Considering  that,  as  well  by  art.  678  C.  p.  c,  as  by  the  terms 
of  the  writ,  the  défendant  is  entitled  and  called  upon  to  appear  ; 

'*  Considering  that  the  delays  to  plead  and  the  method  of  con- 
testation are  the  same  as  in  summary  matters,  and  that  the  non 
indebtedness  of  the  tiers-saisie,  ïb  a  good  ground  for  défendant  to 
orge  for  the  quashing  of  the  writ  ; 

^  Considering  that  when  the  tiers-saisie  is  not  indebted  and  can- 
not  be  proved  so  either  he  or  the  debtor  may  further  also  be  dis- 
charged  from  the  seizure  on  motion,  and  that  défendant,  if  he 
choses  to  file  a  formai  contestation,  ought  not  to'have  any  greater 
costs  than  those  allowed  on  the  summary  and  less  expensive  pro- 
cédure by  motion  which  the  Code  provides  for  this  purpose  ; 
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*'  OoDsidaring  that  defendaat  need  not  delay  to  take  proceedings 
for  the  quashing  of  the  writ  until  plaintiff  has  determined  whetber 
or  not  be  will  contest  the  déclaration  of  the  tiei's-saisie  ; 

Doth  maintain  said  contestation,  doth  quash  said  writ,  and  doth 
discharge  défendant  f rom  said  seizure,  with  costs,  which  costs  shall 
only  he  there  taxable  upon  an  appearance  and  a  motion.'* 

C.  P.  681  ;  C.  p.  688  ;  Cod,  4,  Rép.  p.  XL-XLI  ;  Poth.  Proc. 
Civ.,  p.  177. 


Carter*  etalv.  Dame  Reilley  et  al  &  contrat 

Société, —  Reddition  de  compte, —  Exception  à  la  forme, —  Demande^ 

incidente. 

Jugé  :  lo  Que  dans  une  action  dans  laquelle  un  associé  réclame 
de  son  co-associé  sa  part  de  certaines  pertes,  ce  dernier,  qui  nie 
re.Kistence  de  cette  société,  mais  qui  allègue  une  société  particulière 
autre  que  celle  mentionnée  dans  l'action,  bien  qu'ayant  le  môme 
objet,  peut,  sur  une  demande  incidente,  demander  au  demandeur, 
devenu  défendeur  incident,  une  reddition  de  compte  de  cette  der- 
nière société. 

2o  Qu'une  exception  à  la  forme  à  cette  demande  incidente  allé- 
guant que  le  défendeur  ne  pouvait  demander  une  reddition  de 
compte  par  demande  incidente,  mais  aurait  dû  procéder  directe- 
ment par  action,  sera  renvoyée. 

Le  jagement  qni  suit  explique  suffisamment  les  faits 
et  la  procédure  : 

*  *•  The  Court  having  heard  the  plaintiÔÎB  and  défendants  upon 
the  plaintiffs'  motion  as  answer  in  law  to  défendants  incidental  de- 
mand,  examined  the  proceedings  and  deliberated  : 

**  Whereas  the  plaintifs  as  assignées  of  Ward  Carter  &  Co 
claim  from  the  estate  of  Frank  Wilson  a  sum  of  9428.56  due  as 
alleged  for  his  share  of  a  loss  in  a  joint  venture  entered  into  by 
said  Ward  Carter  &  Co  and  the  said  Frank  Wilson  for  the  sale  of 
25  hand  de  Laval  separators  on  the  I9th  April  1890,  and  the  de- 
fendants  deny  such  partnership,  but  in  an  incident  demand,  allèges 
a  spécial  partnership  between  said  parties  for  the  sale  of  eleven 

^  C.  S.,  no  2J!f22y  Montréal^  Pwjnnelo,  J.  —  Sicotte  <fe  Ba/rna/rd^ 
avocats  des  demandeurs,  —  Guérin  &  Morrison^  avocats  des  défen^ 
deurs. 


PBATIQUE  JUDIOIAIBE 


1»1 


aoch  machines,  entered  into  in  1888  and  continued  up  to  1890  when 
be  was  engaged  as  agent  by  said  ûrm  up  to  1894  for  the  keeping 
of  the  books  and  receipts  of  money  for  said  eleven  machines  by 
Ward  Carter  &  Co.,  the  buying  by  plaintiffs  of  said  ôrm's  claim 
against  Frank  Wilson,  extending  from  1888  up  to  19th  November 
1894,  including  ail  liabilities  which  the  said  Ward  Carter  &  Co. 
might  be  under  with  référence  to  said  account,  and  prays  that  the 
plaintiifÎB  be  condemned  to  render  them  an  account  under  oath  of 
such  joint  account  as  to  the  eleven  separators  above  mentioned, 
and  in  default  to  pay  them  a  sum  of  f630. 

'*  Whereas  the  ^incidental  défendants  demur  to  such  incidental 
demand,  and  also  complain  of  the  insufliciency  of  allégations  j 

*  '  Seeing  that  the  demurrer  is  based  solely  on  the  ground  that 
said  account  should  be  demanded  by  a  regular  action  wherein  the 
ârrn  of  Ward,  Carter  &  Co  would  be  a  party  ;  and  that  there  is  no 
connection  between  the  two  deniands  ; 

'^  Seeing  that  the  plaintiffs  are  two  members  of  said  ûrm,  and 
Ward  the  third  partner  is  a  party  to  this  suit  as  a  mis  en  cause  and 
therefore  ail  the  parties  to  said  joint  account  are  in  the  record  ; 
that  both  demands  refer  to  alleged  spécial  partnership  or  joint 
aooounts  for  the  sale  of  the  Laval  separators,  the  diiference  being 
as  to  the  date  of  the  beginning  and  ending  of  said  ventures  and  as 
to  the  articles  put  there  in  ;  that  therefore  they  are  olosely 
connected  together,  and  wiil  be  easily  established  by  the  same 
enquête  and  trial  ; 

**  Considering  that  the  incidental  plaintiffs  allège  a  îoin,t  venture 
in  1888  extending  to  1890  for  eleven  hand  de  Laval  separators 
placed  in  the  hands  of  said  firni  by  said  Frank  Wilaon,  in  1888  of 
the  value  of  8210,  to  be  sold  from  the  joint  account  of  said  firm 
and  Frank  Wilson,  and  that  in  1889  it  was  agreed  that  said  ôrm 
and  Frank  Wilson  were  to  share  equally  in  the  profits  or  losses, 
and  in  1890  said  Frank  Wilson  was  engaged  as  agent  by  said  firm 
for  the  sale  of  the  said  cream  separators  and  continued  as  such  up 
to  1894,  and  said  firm  kept  in  their  books  an  open  account  for  the 
said  Frank  Wilson  from  1888  to  1894,  and  also  entrées  of  ail  trans- 
actions and  sales  ;  received  the  monies  on  the  same  for  their  joint 
benefit  and  never  rendered  any  account,  thereby  causing  défendants 
a  damage  of  $630.00  ; 

*'  ConsiJering  that  such  allégations  are  sufficient  to  justify  a 
condemnation  against  incidental  défendants,  if  proved,  and  are 
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sufficiently  olear  and  detailed  to  evable  them  to  plead  to  such  de- 
manda as  fully  as  they  may  désire  ; 

**  Doth  reject  said  motion  with  costs,  distraits  to  MM.  Quinn  & 
Morrison,  attorneys  for  incidental  plaintiffs-" 


Boliquin  v.  Martel,^ 

Quo  Warranta .  —  Erreur  cléricale  de  nom.  —  Exception  à  la  forme. 

JvQÉ  :  Que,  dans  un  bref  de  Quo  wan'antoj  lorsque  Faction  est 
prise  par  **  Louis  Poliquin  "  et  que  Taffidavit  qui  commence  par  ces 
mots:  *' Je,  Louis  Péloquin,"  est  signé  par  ''Louis  Poliquin," 
cette  erreur  est  fatale  si  elle  n'est  pas  corrigée  par  un  amende- 
ment, et  l'action  sera  renvoyée  sur  une  exception  à  la  forme. 

Voici  le  jugement  : 

'*  The  Court,  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
counsel  on  respondents'  motion  in  the  nature  of  an  exception  to 
the  form,  to  i^etitioners  pétition  for  a  writ  of  Qtio  toarranto^  pny~ 
ing  that  writ  and  pétition  be  dismissed  and  having  examined  the 
proceedings  and  deliberated  : 

''Seeing  that  the  affidavit  referred  to  purports  to  be  given  by 
Louis  Péloquin  and  is  signed  by  Louis  Poliquin  ; 

*'  Seeing  that  whilst  plaintiff  urges  that  this  is  simply  a  clérical 
error,  he  makes  no  motion  supported  by  affidavit  to  be  permitted 
to  amend  the  same,  and  without  such  amendment  said  affidavit  is 
on  its  face  irregular  and  insufficient  ; 

**'  Doth  raaintain  this  motion  and  doth  dismiss  the  writ  and 
pétition  Quo  warranta  with  costs  distraits  to  Messrs  Bissaillon  & 
Brossard,  attorneys  for  respondent. 


^  C.  S.,  no  1178,  Montréal  ;  Davidson,  J. — Da/ndAirand,  Brodeur 
&  Boyer^  avocats  du  demandeur,  —  Bissaitlon  éb  Brossard,  awcaU 
du  défendeur. 
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TAXATION  DE  FRAIS-TARIF -C  B, 


Queition  :  Comment  doivent  être  taxés,  à  la  Cour  Supé- 
neure,  les  frais  d^une  opposition  afin  d^  annuler  une  saisi, 
immobilière,  quand  il  y  a  contestation  t 

Cette  question,  simple  en  apparence,  et  qne  l'article 
69  du  tarif  de  la  Cour  Supérieure  paraît  décider  clai- 
rement, a  pourtant  donné  lieu  à  des  interprétations 
différentes. 

C'est  pourquoi  j'ai  cru  utile  de  l'étudier  pour  les 
lecteurs  dc<  la  Bévue  Légale.  Je  ne  prétends  pas 
imposer  mon  opinion.  Loin  de  là,  je  serais  très 
heureux  au  contraire  d'avoir  Topinion  de  mes  con- 
frères sur  le  sujet,  même  si  cette  opinion  ne  corro- 
bore pas  la  mienne,  pourvu  qu'elle  soit  appuyée  sur 
des  motifs  raisonnables  et  satisfaisants. 


L'ancien  tarif  de  la  Cour  Supérieure  du  30  décembre 
1868  disait  : 

^'  Art.  68.  Opposition  afin  d'annuler,  afin  de  dis- 
"  traire,  afin  de  charge,  ou  toute  autre  opposition.  Si 
'*  elle  n'est  plsus  contestée  $15.00. 

^'  Art.  69.  Si  elle  est  contestée,  les  frais  seront  les 
'^  mêmes  que  dans  les  actions  de  seconde  classe." 

On  le  remarquera,  ce  tarif  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  la  saisie  immobilière  et  la  saisie  mobi- 
lière. 

S'il  n'y  avait  pas  de  contestation,  les  frais  étaient 
taxés  à  quinze  piastres  pour  toute  opposition  quel- 
conque à  la  saisie  en  Cour  Supérieure. 

Si  d'un  autre  côté,  cette  opposition  était  contestée, 
les  frais  étaient  taxés  comme  dans  les  actions  de 
seconde  classe. 
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Cette  seconde  classe,  qai  était  la  dernière  sons  cet 
ancien  tarif,  comprenait,  entre  autres  :  ''  Les  actions 
"  personnelles  dont  la  valeur  en  contestation  n'excé- 
"  dait  pas  $400.00.'» 

Bn  1868,  cette  seconde  classe  ne  comprenait  pas  les 
actions  de  $100  à  $200  qni  étaient  dn  ressort  de  la  Cour 
de  Circuit  appelable. 

Aussi,  dans  ce  tempsl.t,  les  frais  des  oppositions, 
dans  les  causes  de  100  à  $200,  étaient  taxés  en  vertu 
du  tarif  de  la  Cour  de  Circuit,  pour  les  causes  au-des- 
sus de  $60,  lequel  comprenait  aussi  deux  classes.  «La 
première  classe  pour  les  causes  au-dessus  de  100 
jusqu'à  $200.00,  (1054  C.  P.  C),  la  seconde,  pour  les 
causes  de  60  à  $100.00. 

L'art.  39  de  ce  tarif  disait  :  *'  Sur  toute  opposition 
''afin  de  distraire  ou  afin  d'annuler  non  contestée, 
"  1ère  classe  $6.00." 

L'art.  40  ajoutait  :  ''  Si  elle  est  contestée,  les  mêmes 
''  honoraires  que  dans  Vaction  origiiMLire,^^ 

Après  l'abolition  de  la  Cour  de  Circuit  appelable 
an  ohef-lien  des  districts  judiciaires,  la  juridiction  de 
cette  cour,  au  chef-lien,  f  nt  restreinte,  pour  les  actions 
passonnelles  ordinaires,  à  une  valeur  eu  contestation 
aurdessoos  de  $100.00. 

Les  actions  personnelle»  de  $100  et  aurdessus  de- 
viennent toutes  du  ressort  de  la  Cour  Supérieure — 
sauf  quelques  exceptions  (1053  C.  P.  C.  parag.  2). 

Mais  malgré  les  amendements  à  la  loi,  le  tarif  des 
danx  cours  ne  fut  pas  amendé. 

Cela  donna  lieu  à  une  foule  d'applications  diverses. 

Dans  certains  districts  en  appliquait  le  tarif  de  la 
seoûnde  classe  de  la  Cour  Supérieure  aux  actions  de 
$100  à  $200 — dans  d'autres  ou  conservait  le  tarif  de  l^w 
Cour  de  Circuit  appelable,  premièi'e  dasse^ 

Je  u'ai  pas  à  me  prononcer  ici,  sur  ce  point,  mai» 
Je  dirai  tout  de  même  que  j'aurais  été  disposé  sooa 
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l'empive  de  Paneieii  tarifa  appliquer  eelni  de  la  Cour 
Supérieure  aux  actions  de  $100  h  $200.  Gee  causes, 
4taiit  devenuee  du  ressort  ezcl'USif  de  cette  Oour,  de- 
vaieut  être  gonveruées,  pour  les  frais,  par  le  tarif  de 
eette  même  Oour.  Elles  devaient  tomber  dans  la 
deuxième  classe-— c'est-à-dire  dans  la  classe  de  toutes 
les  actions  personnelles  au-dessous  de$iOO:  Gela  devait 
comprendre,  non  senlement  les  actions  de  $200  à  $400, 
mais  aussi  les  actions  de  $100  à  $200  devenues  dn  ressort 
de  la  Cour  Supérieure.  ' 


Le  premier  septembre  1891,  de  nouveaux  tarifs, 
faits  par  le  conseil  général  da  barreau,  et  approuvés 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  en  confor- 
mité avec  l'art.  3599  S.  B.  Q.,  ont  été  mis  en  vigueur 
pour  les  différentes  Cours  de  juridiction  supérieure 
de  cette  province. 

Le  tarif  de  la  Cour  Sapérieare  a  divisé  les  actions 
personnelles  en  quatre  classes  : 

La  première  classe  comprend  les  actions  de  $1000  et 
au-dessus,  la  seconde,  de  $400  à  $1000  ;  la  troisième  les 
actions  de  $200  à  $400  ;  la  quatrième,  les  actions  de 
$100  à  $200. 

Cette  dernière  classe  comprend  expressément  les 
actions  qui  étaient  originairement  du  ressort  de  la 
Cour  de  Circuit  appel able. 

Cette  nouvelle  classification  a  eu  pour  principal 
effet  de  faire  disparaître  tout  doute  sur  l'application 
du  tarif  dans  les  actions  de  $100  à  $200. 

Ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  le  tarif  de  la 
Cour  de  Circuit  à  cette  dernière  classe  d'action. 

Cependant  dans  la  confection  du  nouveau  tarif,  on 
paraît  s'être  quelque  peu  embarrassé  de  l'ancien  que 
l'on  a  copié  à  certains  endroits,  sans  s'occupor  des 
ehangements  survenus  depuis  dans  la  loi. 
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L'article  da  tarif  snr  le  sujet  qui  nous  occupe  nous 
en  fournit  un  exemple. 

Cet  article  68  disait  ayant  l'amendement  :  ''  Pour  les 

'^  oppositions  afin  d'annuler et  toutes  autres 

^'  oppositions  à  la  saisie  immobilière,  quand  elles  ne 

'^  sont  pas  contestées 1ère  classe,  $20.00  ;  2ème 

^^  classe,  $15.00  ;  3ème  classe,  $15.00  ;   4ème  classe, 
'»  $15.00." 

Et  l'article  69  ajoutait  :  "  Quand  elles  sont  contes- 
'*  tées  les  frais  sont  ceux  d'actions  de  la  1ère  ou  2ème 
'^  classes  suivant  le  cas." 

Gomme  on  le  voit  facilement,  ce  tarif  ne  faisait  pra- 
tiquement que  deux  classes  d'actions,  à  la  Oour  Supé- 
rieure, pour  les  oppositions  aux  saisies  immobilières, 
qu'elles  fussent  contestées  ou  non. 

Si  elles  n'étaient  pas  contestées,  le  tarif  accordait 
$15.00  pour  les  Sème  et  4ème  classes  comme  pour  la 
seconde.  S'il  y  avait  comtestation,  le  tarif  disait  expres- 
sément que  les  frais  seraient  ceux  de  la  première  et 
de  la  seconde  classe. 

Ainsi  donc,  quel  que  fût  le  montant  du  litige,  quel 
que  fût  la  classe  de  l'action  principale,  il  n'y  avait 
plus  que  deux  classes,  savoir  :  la  première  et  la 
seconde,  dès  qu'il  s'agissait  d'une  opposition  à  une 
saisie  immobilière. 

C'était  certainement  une  déférence  trop  grande 
pour  l'ancien  tarif.  Gela  constituait  encore  une  ano- 
malie des  plus  choquantes  quand  il  s'agissait  d'opiK)- 
sitiondans  les  causes  de  troisième  et  de  quatrième 
classes.  Car,  dans  ces  causes,  les  frais  sur  ces  opposi- 
tions devaient  être  taxés,  au  moins,  comme  dans  les 
actions  de  seconde  classe. 

Il  n'y  avait  pas  à  sortir  de  là,  le  tarif  était  clair  et 
explicite  sur  ce  point  :  ^'  comme  ceux  d^aetians  de  1ère 
ou  de  2ème  claêse. 
Aussi  on  s'aperçut  tout  de  suite,  dans  la  pratique,  de 
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cette  anomalie  qui  était  de  nature  à  augmenter  déme- 
surément et  sans  raison  les  frais  d'une  procédure  inci- 
dente. 

Deux  amendements  furent  proposés  et  adoptée. 

lo  En  réduisant  les  frais  d'opposition  dans  les  Sème 
et  4ème  classes  de  $15.00  à  $12.00  et  $10.00  respective- 
ment, quand  il  n'y  a  pas  de  contestation. 

2o  Au  cas  de  contestation,  en  taxant  les  frais  comme 
ceux  de  la  première  action ._ 

69o  ^^  5'îl  y  a  contestation^  les  honoraires  seront  comme 
dans  la  première  action  "  dit  l'amendement.  ^ 

O^eRt  donc  cette  première  action  qui  déterminera  la 
classe  des  frais  d'opposition.  Quelle  est  cette  première 

action  f 

C'est  dans  la  réponse  à  cette  question  secondaire, 
qu'on  trouvera  la  solution  à  la  question  principale. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe  pas,  le  nœud  même  de 
la  difficulté. 

^^  li'action  est  le  droit  de  réclamer  en  justice  ce  qui 
nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient."  (1  Boitard 
no  125). 

On  appelle  plus  particulièrement  action  l'exercice 
même  de  ce  droit,  c'est-à-dire  la  procédure  même  par 
laquelle  on  réclame  ce  droit  en  justice. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'article  69  du  tarif 
emploie  le  mot  action. 

En  effet,  le  but  d'un  tarif  est  de  déterminer  les  frais 
des  procédures  qui  se  font  devant  les  cours  de  justice 
et  non  pas  de  classifier  les  actions  suivant  la  demande, 
ni  encore  de  donner  des  appellations  particulières  aux 
différentes  espèces  de  procédures.  Cette  partie  est 
du  domaine  spécial  du  Code  de  procédure. 

Le  tarif  prend  les  différentes  procédures  indiquées 
par  le  code  en  conservant  lear  nom  particulier. 

Quand  il  emploi  le  mot  action^  c'est  de  l'action  telle 
que  définie  par  le  code  dont  il  parle,  c'est-à-dire  de 
la  procédure  introductive  de  l'instance. 
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1a  taae  «ttne  «de  1»  diinmon  du  terif  «n  éHÊtftwitm 
classes. 

Les  mÊÈtm  freoéftans,  n'étant  ^ne  des  ineidents 
qvi  déoe^leat  de  l^aotâon  éUe-mème,  apgartieDBeiit 
gteftiatwnent  à  la  elasM  d'aetkms  dans  leeqoelleB elles 
ont  en  lien. 

il  an  étoit  ainsi  de  Pexéention  sons  l'empire dn  tarif 
de  1891 — ayant  son  amendemenè — (article  42^).  Un 
henooraive  était  attaidié  à  l'exéontian  sniyant  la  elaese 
de  l'action. 

Depnis  Pameademeat  cet  hooorui^  dipead*  dn 
montant  de  Pexécatîeii  ;  mais  c'est  plutôt  un  -  hono- 
raire attaché  à  une  procédure  déterminée,  il  n'établit 
pas  une  classe  spéciale. 

Je  suppose,  oomnife  ezemple,  une  action  x^titoire 
de  $10/)00,  maintenue,  avec  une  condamnation  du  dé- 
fendeur aux  frais,  taxés  depuis  à  $250.00. 

L'exécutiou  ponr  ces  frais  sera  de  la  troisième 
classe  ;  le  tarif  le  dit  clairement. 

Pour  les  fins  de  cette  étude,  je  suppose  maintenant 
que  des  immeubles  sent  saisis  et  que  le  défendeur  fait 
une  oppositiem  afin  d'annuler  à  cette  saisie.  Cette 
opposition  est  contestée  et  renvoyée  par  un  jugement, 
qui  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  cette  opposi- 
tion. 

Comment  seront  taxée  ces  frais  f 

Leê  hanor^HfM  êerowt  eomme  dam  la  première  aoKcm, 
dit  l'article  69  du  tarif. 

Il  est  évident  que  c'est  d'une  action  faisant  partie 
du  dossier  de  l'opposition  qu'il  s'agit.  Et  parmi 
ces  actions,  e'est  la  première  qui  est  désignée,  nonobe- 
tant  les  actions  inoidentes  de  garantie  ou  autres.  Et 
partant,  si  cette  première  action  est  de  première 
elasse,  les  ftnis  sur  l'opposition  seront  taxés  eeume 
dans  une  action  de  pvemière  classe. 
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On  objecte  ^e  l'exécution  est  une  «ewelle  tnstavioe, 
et  que  le  mot  action  de  l'article  69  <loit  être  pris  ûaim 
le eens  d'ifistanee.  Bt  4e  oee  prémisses  on argamente 
ainsi  :  '^  L^zëotitiim  est  ^)e-m6me  une  nonyelleioa- 
**  taneedOBt  l'oppesHiion  n''«st  qii'»a  incident.  O^aMî 
**  de  Pesécation,  oemme  iastanoe,  que  parle  le  tavi^ 
*<  et  c'est  le  montant  de  cette  eacécntîon  qui  détermiiM 
^^  à  la  fois  les  honoraires  sur  Pexécntionetsar  l'oppa- 
«  sitton." 

Oe  raisonnement  ne  me  parait  pas  bien  conTaincaat* 
Les  termes  mêmes  employés  par  le  tarif  avant  et  de- 
puis l'amendement  sont  loin  de  Pappuyer. 

*'  Les  frais  sont  ceux  d^acHans  de  première  ou  de 
^^  êeeande  doM^/'  disait  d'abord  le  tarif.  Et  alors 
l'exécution  suivait  elle  même  ia  classe  de  l'action 
qnel  qu'en  fût  le  montant.  O'était  certainement  de 
l'action  et  non  de  l'exécution  que  parlait  alors  le 
tarif. 

Depuis  ramendementy  il  est  dit  que  *^  les  honorairm 
êeront  comme  dane  la  première  action.^ ^ 

Pourquoi  ce  changement  T 

Etait-ce  XH>ur  faire  dépendre  ces  honoraires  du  mon. 
tant  deTexécntion  T  Si  oui,  pourquoi  ne  pas  le  diva 
clairement.  Il  eût  été  si  fiacile  de  le  faire.  Il  sufSsaît 
de  dire  : 

''  Les  hanoraireê  êeront  eomme  danê  une  action  dm 
montant  de  Vexécution.^^ 

Les  auteurs  de  l'amendement,  qui  venaient  de  chan- 
ger l'art.  42  du  tarif  quant  à  l'exécution,  pour  fain 
de  cette  exécution  une  espèce  de  classe  particulièie, 
n'auraient  pas  manqué  d'y  renvoyer  explioitement'lm 
frais  d'opposition,  si  c'eût  été  alors  leur  intention. 

Mais  ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ils  ne  voulaient  pas  non 
plus  le  faire. 

Ce  changement  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  avait 
un  but  unique,  savoir  :  empêcher  les  frais  d'une  op?>o* 
sition,  dans    une    action  de   3ème   et  4ème  clasae, 
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d'être  taxés  oomme  dans  nne  action  de  première  on 
de  seconde  classe. 

Ils  ont  pleinement  atteint  ce  bat  en  disant  qne  ces 
frais  seront  comme  dans  la  première  action,  qu'ils 
seront  taxés  suivant  la  classe  même  de  la  première 
action,  c'est-à-dire  de  l'action  principale,  Vaclion  ori- 
ginaire disait  l'ancien  tarif  de  la  Goar  de  Gircnit 
dans  un  cas  analogae. 

Il  me  semble  qne  je  pais  répondre  en  tonte  sûreté 
que  les  frais  d'opposition  dans  nne  action  de  première 
classe,  seront  taxés  comme  ceux  d'une  action  de  pre- 
mière classe. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  déjà  : 

10  A  Québec  dans  nne  cause  de  Durand  contre  la 
Cité  de  Québec,  no  536,  C.  S.  non  rapportée. 

2o  A  Montréal,  dans  une  cause  de  McDonald  contre 
Ohavignyy  aussi  non  rapportée. 

Plusieurs  avocats  et  protonotaires  que  jai  consultés 
m'ont  donné  la  même  réponse. 

Cependant— je  dois  l'avouer — tous  ne  partagent  pas 
cette  opinion. 

11  y  a  même  des  juges  qui  ont  déjà  décidé  dans  le 
sens  contraire,  en  taxant  l€s  frais  de  l'opposition  sui- 
vant  le  montant  de  Texécution. 

J'ai  cru  cette  décision  erronée  et  je  le  crois  encore. 
Malheureusement,  il  n'y  a  pas  d'appel  de  ces  juge- 
ments. C'est  du  moins  ce  que  la  Cour  de  Révision,  à 
Québec,  a  décidé  dernièrement  dans  une  cause  da 
district  de  Montmagny.  Bélanger  v.  La  Oorporation 
de  Montmagny  &  Théberge,  R.  J.  Off.  C.  8.  Bouthier 
Caron  et  Andrews,  J.  J. 

Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  je  ne  prétends  pas 
imposer  mon  opinion,  je  la  donne  telle  qu'elle  est,   e 
demande  à  tous  mes  confrères  qui  me  liront  de  bien 
vouloir  communiquer  à  cette  Bévue  leur  opinion  per- 
sonnelle sur  le  même  sujet. 

4  mai  1899.  S.  6.  Riou. 


r 
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DITKBMPLOI  DES  FEDC  D'AUÉKATlON  DCMOBILlèBE 

QUAND  LE  TITRE  PERMETTANT  LA  VENTE 

L'IMPOSE  COMME  CONDITION  DE 

SA  VALIDITÉ 


L'article  831  du  code  civil,  poar  le  Bas-Canada, 
décide  qae  tout  majeur,  sain  d^esprit  et  capable  d^aliéner 
te»  hien»^  peut  en  disposer  librement  y  par  testament  j  sans 
distinction  de  leur  origine  ou  de  leur  nature^  soit  en  fa- 
veur de  son  conjoint  en  mariage  ou  de  Vun  ou  de  plusieurs 
de  ses  enfants^  soit  de  tout  autre  personne  capable  d^ac- 
çuérir  et  de  popséder^  sans  rénef^e,  restriction^  ni  limita- 
tion. 

La  liberté  de  tester,  la  plus  ab>olue,  est  ainsi  procla- 
mée par  la  loi  qui,  ne  s'arrêtant  devant  aucune  consi- 
dération, laissant  à  l'écart  les  devoirs  nés  d'une  pa- 
rentée  rapprochée,  les  obligations  imposées  par  les 
liens  du  sang  et  les*  relations  étroites  de  famille,  te- 
nues pour  respectables,  en  nombre  d'autres  contrées,  ' 
permet  de  disperser  aux  quatre  vents  du  ciel,  pour  le 
profit  d'inconnus,  parfois  d'ennemis  de  soi-même  ou 
de  sa  race,  l'avoir  le  plus  modeste  comme  la  plus 
opulente  des  fortunes. 

Si  donc,  nulle  entrave  ne  s'oppose  au  choix  de 
représentants  quelconques,  selon  la  fantaisie  et  le 
caprice  du  disposant,  il  reste  hors  de  doute  que  celui- 
oi  précisera  les  charges  comme  bon  lui  semblera^  pour 
onéreuses  qu'elles  apparaissent,  n'ayant  à  se  garder 
-que  de  contrevenir  à  des  textes  déterminés  ou  aux 
bonnes  mœurs.  Les  appelés  n'auront  qu'à  làe  soumettre 
à  toutes  ses  exigences  ou  à  renoncer  à  tout  bénéfice. 
Point  n'est  besoin  de  contrainte  ni  d'effort  pour  ad- 
mettre qu'une  libéralité  étant  essentiellement  volon- 
taire,  celui  qui  la  consent  en  règle  seul  les  détails  et 
ûxey  à  sa  guise,  les  sacrifices  qui  peuvent  en  résulter 
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poar  le  bénéficiaire.  Libre  à  ce  dernier  de  reponsser 
160  offres  qu'il  re^oity  mais  du  moment  qa'il  hw 
accepte,  ne  reca«illit-il  que  d«8  pt^jndiflw,  force  Ini 
est  de  snbir  tous  les  effets  de  la  nuBsirre. 

La  variété  des  stipulations  à  l'usage  des  testateurs,, 
des  donateurs,  atteint  l'infini  ;  les  unes,  empreintes 
de  bon  sens,  de  sagesse,  de  prévoyance  profitable  'y 
d'autres,  moins  pondérées  et  d'une  pénible  mise  en 
pratique  ;  d'autres  encore  allant  jusqu'à  l'impossible, 
au  ridicule.  Leur  ezorbitance  ne  sera  pourtant  jamais 
une  cause  de  rejet,  de  délaissement,  tant  que,  on  l'i^ 
déj&  dit,  elles  ne  violeront  aucunement  la  loi. 

Il  y  a  plus  :  les  volontés  du  disposant  devroqt  être 
suivies  par  les  tiers  qni  contracteront*  avec  ses  dona- 
taires ou  légataires,  lorsque  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  la  condition  sera  capable  de  vicier  le  contrat- 
et  de  lui  retirer  sa  valeur.  Fréquentes  sont  les  occa- 
sions, les  circonstances  oii  de  pareils  faits  se  produi* 
sent.  Cette  brève  étude  s'arrêtera  spécialement  à 
celle  où  un  testament  autorise  la  vente  amiable  d'im* 
meubles  substitués,  par  les  grevés  de  substitution 
sous  l'obligation  formelle  pour  ceux-ci  de  faire  emploi 
du  prix  d'après  des  modes  prévus. 

On  supposera  que  le  testateur  s'est  ainsi  exprimé  :- 
'  J'autorise  les  grevés  de  substitution  à  vendre,  sans 
'  aucune  formalité,  et  de  gré  à  gré,  tous  les  immeu- 
'  blés  de  ma  sueeessioia,  à  en  toucher  le  prix,  mais  à 
^  la  condition  de  l'employer  en  achat  de  biens-fonds 
'  ou  en  placements  hypothécaires,  ou  de  toute  antre 
^  manière  jugée  avantageuse  par  les  tuteurs  ou  les 
^  curateurs." 

Au  point  de  vue  de  l'emploi  proprement  dit,  il  se- 
rait malaisé  de  rencontrer  plus  de  facilités  ;  on  le  fera 
comme  on  l'entendra,  mais  il  demeurera  inévitable. 
Ainsi  l'ordonne  le  titre.  On  sait  de  reste  que  les  gre- 
vés de  substitution  n'ont  pas  la  saisine  on  la  libre- 
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disposition  des  Mens  qtiMto  ne  détionneii't  que  pour 
Iss  rendro^  ainsi  qu'ils  les  ont  ve^us,  à  des  x>^r8onneB 
détermittées.  Défense  leur  est  faite  de  les  diminuer 
en  rien,  sturtont  de  les  laisser  sortir  du  patrimoine 
eonfié  A  leur  irimple  administration.  St,  si  une  dis- 
traetîon  qneleonqne  de  ce  qui  les  constitue  deyient 
urgente,  néeessaire,  ils  ne  pourront  valablement  la 
eoneentir  qu'aveo  l'intervention  d'un  tribunal  com- 
pétent. 

d'est  ee  qui  adviendrait  à  propos  de  la  clause  plus 
haut  transcrite  si,  par  exeepUon^  elle  n'avait  autorisé 
l'aliénation  sans  formalité  judiciaire.  Le  testateur 
]K>uvait  ee  refuser  &  toute  concession,  à  ce  témoignage 
de  eonfiance  vis-à-vis  des  détenteurs  temporaires,  et 
dès  l'instant  où  il  ne  les  a  consentis  qu'à  une  condition, 
en  limitant  l'étendue,  en  restreignant  les  conséquen- 
ces, il  est  impossible  de  se  soustraire  à  ses  ordres, 
clairement,  nettement  formulés.  Le  but  est,  d'ail- 
leurs, visible  autant  que  raisonnable  cette  fois,  et 
l'intention  du  disposant  se  montre  claire,  certaine,  de 
s'opposer  à  tonte  dilapidation,  à  toute  perte  des  de- 
niers provenant  de  la  vente.  Sa  pensée  est  manifeste 
qne  celle-ci  i>ourrait  être  avantageuse  dans  un  centre 
nouveau  où  la  spéculation  sur  les  terrains  fournit  à 
leurs  possesseurs  des  ressources  étonnantes,  où  la  pro- 
priété-se  transforme  comme  à  souhait,  et  il  n'a  pas 
vonlu  les  priver  de  profiter  des  moyens  qui  s'oflH- 
raient  à  eux,  soit  d'augmenter  leurs  revenus  propres, 
soit  d'agrandir  le  capital  réservé  à  d'antres.  Cette 
demMre  piiévision,  quantité  nullement  négligeable, 
resterait  irréalisable  sans  la  prohibition  d'affecter  les 
fonds  &  une  destination  étrangère  à  celle  indiquée,  et 
qmiseliesi  étroitement  à  l'opération  que,  sans  elle, 
sans  son  observation,  ce  qui  était  permis  se  trouve 
flteolum«it  interdit. 

On  n'hésite  point  à  s'en  tenir  strictement  aux  ter- 
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mes  défi  sentences  des  magistrats  qaand,  autorisant  la 
vente  d'immeubles  appartenant  à  des  incapables,  elles 
soumettent  ceux  qui  les  représentent  à  un  emploi  dé- 
terminé du  prix.  On  n'hésite  pas  davantage  à  se  con- 
former aux  indications  d'un  acte  créant  des  servitu- 
des, des  conventions  particulières,  très  onéreuses  sou- 
vent, sachant  bien  que  l'assentiment  des  précédents 
possesseurs  qui  les  ont  établies  serait  indispensable 
pour  arriver  à  leur  suppression.  Les  charges  de  cette 
nature,  provenant  d'un  testament,  ont  droit  aux 
mêmes  prérogatives,  et  on  ne  connût  jamais  la  préten- 
tion de  les  tenir  pour  non  écrites.  XTn  prétexte,  quel 
qu'il  soit,  s'est-il  encore  présenté  pour  décider  autre- 
ment vis-à'Vis  de  l'obligation  d'employer  le  prix  inséré 
dans  un  acte,  qu'on  le  dénomme  testament,  contrat  de 
mariage,  vente,  donation  T 

La  chose  est  donc  incontestable  :  dans  ces  diverses 
hypothèses,  la  transaction  n'aura  effet  qu'en  autant 
qu'il  sera  donné  satisfaction  au  contenu  du  titre  à  cet 
égard.  / 

Une  autre  question  maintenant  se  soulève  :  quelles 
précautions  c«»nviendra-t-il  de  prendre  pour  que  le 
remploi  soit  efficace  pendant  la  durée  qui  lui  est  assi- 
gnée T  celle-ci  uniquemt^nt  : 

L'écrit  qui  le  constatera  fera  mention  : 

lo  Du  destinataire  de  la  somme  ;  appelé  à  la  substi- 
tion,  légataire  universel,  etc.,  etc. 

2o  De  Torigine  des  fonds  ;  vente,  quittance,  etc., 
etc. 

3o  De  l'Acte  qui  a  imposé  le  remploi  ;  testament, 
donation,  etc.,  etc.  ; 

4o  De  Vohligation  d^effectuer  un  nouveau  remploi^  au 
cas  de  renti  ée  des  fonds  par  remboursement  ou  autrement. 

Cette  dernière  indication  est  au  plus  haut  point 
essentielle,  le  débiteur  qui  l'ignorerait  n'étant  i>a8 
responsable  de  sa  libération  sans  emploi,  ce  qu'il  est 
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important  d'éviter.  De  cette  remarque  découle  celle 
qne  tant  que  la  somme  n'est  pas  devenue  librement 
disponible,  elle  reste  sujette  à  des  emplois  répétés,  l'un 
succédant  constamment  à  l'autre.  Les  remplois  par 
dépôts  en  banque  seront,  comme  tous  les  autres,  sou- 
mis à  ces  indications. 

Et  maintenant,  quels  sont  les  droits  du  débiteur 
d'une  somme  soumise  à  emploi  quand  il  se  trouve  en 
mesure  de  la  compter  t  Peut-il  se  refuser  à  s'en  des- 
saisir si  on  ne  justifie  pas  que  la  condition  a  été  ou  va 
être  remplie  T  C'est  indéniable.  La  validité  du  paye- 
mont  étant  subordonnée  à  l'observation  de  la  mesure 
prescrite,  le  détenteur  des  fonds  est  intéressé  virtuel- 
lement à  ce  qu'elle  ne  reste  pas  lettre  morte.  Il  n'aura 
pas  à  se  préoccuper,  à  moins  qu'elles  ne  lui  soient  aussi 
imposées,  de  la  valeur,  de  l'efficacité  du  remploi,  mais 
son  fait,  sa  matérialité  le  concerneront  indubitable- 
ment. 

Cette  thèse  est  d'une  démonstration  njallement  em- 
barrassante, soutenue  qu'elle  se  montre  par  un  juge- 
ment rendu  en  cour  supérieure,  par  l'honorable  juge 
Gill,  le  10  mai  1890,  et  confirmé  en  revision,  le  31  jan- 
vier 1891  (Desjardins  vs  Dagenais). 

Dans  cette  cause,  l'acquéreur  ajournait  le  paye- 
ment de  son  prix  parce  que  les  vendeurs  se  refusaient 
à  en  faire  l'emploi  prescrit  par  leur  titre  de  posses- 
sion. Sa  prétention  a  été  admise  notamment  sur  ce 
considérant,  qu^à  tout  événemeuty  la  dite  mbêtitution  et  la 
dite  faculté  de  vendre  avec  condition  de  remploi  coMti- 
tuent  pour  le  défendeur  un  juste  sujet  de  crainte  et 
d^action  ou  de  trouble  pour  Vaveniry  tant  que  le  dit  rem^' 
plot  ne  sera  pas  fait. 

J.  Gebmano. 

Montréal,  19  juin  1899. 


P&AXUDE  junciAniB. 


Préfontaine  ▼.  Bènieal  A  et  cùntra.^ 

Oppotitian  à  jugement, — Négligence  de  Vavoeat. — 

lUjet  aur  motion. 

Jugé  :  Qu'une  opposition  à  jugement  ayant  pour  moyen,  qoe 
l'ayocat  du  défendeur  avait  néf^ligë  de  plaider  danii  le  dëlai 
ordinaire,  parce  que  celui-ci  ne  lui  avait  pas  fourni  les  débouraés 
nécessaires  sera  renvoyée  sur  motion  comme  frivole,  bien  qoe 
cette  opposition  soit  accompagnée  d'une  défense  de  paiement  de 
la  dette  réclamée. 

L'action  fut  rapportée  le  24  janvier  1899.  Le  défen- 
deur n'ayant  pas  plaidé  dans  le  délai  ordinaire  fat 
forclos,  et  le  demandeur  prit  jugement  ex  parte. 

Le  défendeur  fit  une  opposition  à  jugement  basée 
sur  les  raisons  suivantes  : 

'^^  lo  Qae  le  défendeur  a  une  bonne  défense  à  oiTrir 
''  à  la  présente  action  ; 

'*  2o  Qu'il  avait  donné  à  son  procureur  instruction 
^'  de  comparaître  et  de  plaider  à  la  dite  action  «t  Ini 
'^  avait  donné  les  informations  nécessaires  ; 

'^  3o  Que  son  procureur  a  bien  comparu  mais  n'a 
'^  pas  plaidé  dans  le  délai  requis  par  la  loi,  le  dit 
''  défendeur  ne  lui  ayant  pas  apporté  les  déboursés 
*'  requis  ; 

''  4o  Que  le  demandeur  ayant  obtenu  une  forclusion 
*'  contre  le  défendeur  a  pris  jugement  exparie.^^ 

Et  le  défendeur  fit  suivre  son  opposition  d'une 
défense  au  mérite  alléguant  qu'il  ne  devait  rien  au 
demandeur,  parce  que  le  billet  de  $400.00  réclamé 
avait  été  payé  par  lui  avant  l'action. 


^  C.  S.,  Montréal^  LangéHerJ, — Dcmdwrwnd^  Brodeur  éi  Bèmr 
avoùdU  du  demandeur^ — contestant, — G,   A,  Brodeur,  avocat  du 
défendeur    pposant 
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Le  demandeur  fit  une  motion  demandant  le  renvoi 
•de  cette  opposition  à  jugement  comme  frivole,  irrégu- 
liire  et  nulle. 

Cette  motion  a  été  accordée  par  le  jugement  suivant  : 

*'  LêS  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur 
la  motion  du  demandeur,  contestant  demandant  le  renvoi  de  I'od- 
position  à  jugement  du  défendeur  comme  frivole,  irrégulière  et 
nulle  ; 

^'  Accorde  la  dite  motion  et  renvoie  la  dite  opposition  k  juge- 
ment comme  frivole  avec  dépens  contre  le  défendeur  opposant 
•distraits  à  Mtres  Dandurand,  Brodeur  A;  Boyer,  procureurs  du 
demandeur. 


Shattuek  v.  Tyler,^ 

Action  «ur  compte,  —  Prcscriptiom.  —  Réponse  iirég^dière. 

JuGÂ  :  Que  dans  une  action  sur  compte  lorsque  le  défendeur 
plaide  la  prescription  de  cinq  ans,  le  demandeur  ne  peut  répondre 
•que  le  contrat  originaire  a  été  fait  dans  l'Etat  du  Vermont,  où  la 
prescription  d'un  pareil  compte  ne  se  prenait  que  par  six  ans,  et 
une  telle  réponse  pourra  être  rejetée  sur  motion. 

L'action  était  sous  la  forme  assumpêit.  Le  défen- 
denr  plaida  entre  autres  choses  la  prescription  de 
cinq  ans.  Le  demandeur  répondit  à  cette  partie  de  la 
défense  : 

^'  and  plaintiff  further  states  that  it  is  espe- 

*'  cially  false  that  his  action  is  prescribed  by  the 
''  laxiee  of  five  years,  becanse  the  sale  and  delivery  of 
''  the  goods  and  effects  was  made  effected  and  com- 
^'  pleted  according  to  the  laws  of  the  State  of  Ver- 
''  mont,  within  which  State  at  the  time  of  said  sale 
^'  both  parties  were  domiciled,  and  according  to  the 
*^  laws  of  said  State,  an  action  for  the  sale  of  goods 
'^  and  effects  is  not  prescribed  by  the  lapse  of  flve 


C.  8.,  Montréal^  JCa/ngelMr^  J,  —  MacMoêtef  ék  McLennan, 
avocats,  du  demandeur,  — BiLchan,  LarMtthe  cfi;  EUiott,  avocats  du 
défendeur. 
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^^  years  as  is  falsely  alleged  in  defendant's  plea,  but 
*^  is  only  presoribed  by  a  lapse  of  six  years." 

Le  défendeur  fit  alors  une  motion  demandant  le 
rejet  de  cette  réponse  dans  les  termes  suivants  : 

<<  Fourthly, — Because  the  said  answer,  invoking  as 
'^  it  does  the  laws  of  the  State  of  Yermont,  is  illégal 
^^  and  irrelevant,  and  does  not  properly  form  the 
^^  sabject  matter  of  an  ianswer  to  defendant's  plea,but 
<^  is  a  material  fact  necessary  to  the  existence  of 
^^  plaintiffs'  right  of  action,  and  as  such  should  hâve 
<^  been  alleged  and  set  forth  in  his  demand. 

'^  Fifthly,— Because  ifc  is  not  compétent  lor  the 
-'  plaintiff  to  allège  in  his  answer,  as  against  the  plea 
^'  of  the  défendant,  a  matter  which  gives  a  new  righC 
^'  of  action  and  contains  new  matter  to  that  set  forth 
^'  in  his  demand. 

^'  Sixthly, — Because  the  said  spécial  answer  con- 
^*  tains  new  and  différent  grounds  of  action." 

Cette  motion  a  été  maintenue.     Voici  le  jugement  : 

*'  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
counsels  on  the  motion  of  défendant,  demanding  that  paragraph 
one  of  plaintiffs'  spécial  answer  to  plea,  be  declared  illégal  and 
irrelerent,  and  be  rejected,  and  having  examined  the  proceedinga 
and  deliberated  ; 

**  Doth  grant  said  motion,  and  doth  reject  paragraph  one  of 
plaintif^'  answer  to  plea  in  this  cause,  wibh  costs,  distraits  to 
Messrs.  Buchan,  Lamothe  &  Elliott,  attorneys  for  défendant.  " 


Oasgrain  v.  Mallette.^ 

Mineur  émancipé,  —  Capital.  —  Exception  à  la  forme. 

Juoé  :  Qu'un  mineur  émancipe  ne  peut  faire  seul  que  des  actes 
de  pure  administration,  et  qu'il  ne  peut,  sans  l'assbtance  de  son 
curateur,  recevoir  le  capital  d'une  obligation,  encore  moins  en 


^  C.  S.,  Montréal^  Langtliery  J. — 0.  B,  GuUlet,  avocat  âMâernan- 
deur  ;  Bastien^  Bergeron  &  Coxisineau,  avocats  du  défendeur. 
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poursuivre  seul  en  justice  le  recouvrement  ;  une  semblable  action, 
peut  être  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

Le  jugement  qui  suit  explique  suffisamment  la  pro* 
cédare  en  cette  cause  : 

'*  La  Cour,  parties  ouïeç  par  leurs  procureurs  l'bspectif g  sur  l'ex- 
ception à  la  forme  produite  par  le  défendeur,  après  avoir  examiné 
la  procédure  et  avoir  délibéré  : 

''  Attendu  que  le  demandeur,  mineur  émancipé,  non  assisté  de 
son  curateur,  demande  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  d'une 
obligation  de  $1,369.00  consentie  par  le  défendeur  le  31  juillet 
1893,  à  Rigaud,  devant  Mtre  J.  N.  Lefebvre,  notaire,  en  faveur 
de  J.  B.  A.  Mongenais,  agissant  comme  tuteur  du  dit  mineur  ; 

*'  Attendu  que  le  défendeur,  par  exception  à  la  forme,  demande 
que  le  demandeur  soit  débouté  de  sa  dite  action,  parce  qu'il  n'y  est 
pas  assisté  par  son  curateur  ; 

'*  Attendu  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut  faire  seul  que  des 
actes  de  pure  administration,  c'est-à-dire,  d'administration  cou- 
rante ; 

**  Attendu  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  recevoir  le  capital  de  la  dite  obligation  et  en  donner 
quittance,  parce  que  ce  n'est  pas  un  de  ces  actes  de  pure  adminis- 
tration qu'un  mineur  émancipé  a  le  droit  de  faire  seul  ; 

**  Attendu  que  si  un  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit  de  rece- 
voir seul  un  tel  capital,  il  a  encore  moins  le  droit  d'en  poursuivre 
seul  le  recouvrement,  parce  qu'il  pourrait  par  là  s'exposer  à  le 
perdre  pour  le  tout  ou  pour  partie  ; 

**  Maintient  la  dite  exception  à  la  forme  et  renvoie  l'action  du 
demandeur,  sauf  à  se  pourvoir,  avec  dépens  distraits  à  Mtres  Bas- 
tien,  Bergeron  &  Cousineau,  procureurs  du  défendeur." 


Garand  et  al  v.  Charlebois  et  Dame  Charlebois, 

opposante,^ 

Femme  ma  née.  —  Douaire. — Apports. — hamcublea.  —  Satsie-exécu" 

lion.  —  Opposition  afin  de  charye. 

JuiiÉ  :  Qu'une  femme  mariée  qui,  dans  un  contrat  de  mariage, 
se  réserve  le  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  et  de 


^  C.  S.,  Montréal^  No  872,  Langelier,  J. — Charbonnean  cfc  Pelle- 
tier^ avocats  des  demandeurs  contestants.  —  Emard^  Marécharj& 
Taschereau    avocats  de  Vofyposante,  15 
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ses  renonciations  à  icelle  de  .reprendre  ses  apports  et  de  réclamer 
son  douaire  et  préciput,  peut,  dans  le  oas  où  les  immeubles  de  la 
oommunautë  qui  ont  été  par  enregistrement  de  contrat  de  mariagô 
affectés  à  ses  droits  sont  saisis  et  annoncés  pour  être  vendus  par  lo 
shérif,  faire  une  ppposition  afin  de  chaJge  et  demander  que  ces 
immeubles  ne  soient  vendus  qu'à  la  charge  du  paiement  de  ces 
dites  créances  à  leur  échéance. 

Les  demandeurs  annonçaient  pour  être  vendu  par 
le  shérif  des  immeubles  appartenant  à  la  communauté 
de  biens  qui  existait  entre  le  défendeur  et  Poppo- 
santé.  Cette  dernière  fit  une  opposition  afin  de  charge 
alléguant  qu'elle  avait  versé  dans  la  dite  communauté 
qui  existe  encore,  une  somme  de  $3,200.00  venant  de 
son  grand-oncle,  $300.00  provenant  de  la  succession 
de  son.  père  ;  que  dans  son  contrat  de  marîage  elle 
avait  stipulé  que  :  ^^  Avenant  la  dissolution  delà  dite 
**  communauté,  soit  par  mort  ou  autrement,  il  sera 
^'  permis  à  la  dite  future  épouse  et  aux  enfants  qui 
**  naîtront  du  présent  mariage,  de  l'accepter  ou  d'y 
"  renoncer,  et  dans  le  cas  de  renonciation,  de  rempor- 
"  ter  franchement  et  quittement  tout  ce  qu'elle  justi- 
"  fiera  y  avoir  apporté,  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  et 
**  avenu  pendant  son  dit  mariage,  soit  par  succession, 
•*  donation,  legs  ou  outrement,  tiant  en  ligne  directe 
"  que  collatérale ,  ainsi  que  ses  douaires  et  préciput, 
*^  tels  que  dessus  stipulés,  sans  être  tenue  des  «'ettes 
'<  de  la  dite  communauté,  et  dans  le  cas  où  elle  y  au- 
"  rait  parlé,  s'y  serait  obligée  ou  y  aurait  été  con- 
'^  damnée,  elle  et  ses  dits  enfants  en  seront  garantis 
^<  et  indemnisés  par  le  dit  futur  époux  et  sur  ses 
''  biens  ;  pour  laquelle  indemnité  et  autre  convention 
''  du  présent  contrat,  il  j  aura  hypothèque  sur  les 
''  biens  du  futur  époux  à  compter  de  ce  jour  et  spé- 
<^  cialement  sur  les  biens  du  futur  époux  à  compter 
<<  de  ce  jour  et  spécialement  sur  les  deux  emplace- 
^^  ments  ci  après  désignés. 
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^'  Se  prenant  les  dits  futurs  époux  avec  les  biens  et 
^^  droit»  qui  leur  appartiennent  présentement  et  qui 
^*  leur  écherront  pendant  le  dit)  mariage^  soit  par  suc- 
^'  cession,  donation,  legs  ou  autrement,  tant  en  ligne 
^'  directe  que  collatérale  ;  lesquels  biens  et  droits  sor- 
^'  tirent  nature  de  propre  à  chacun  des  dits  futurs 
^'  époux  et  aux  siens  de  son  estoc  côté  et  ligné." 

Que  le  contrat  de  mariage  a  été  enregistré  et  que 
les  dits  immeubles  saisis  par  le  shérif  étaient  affectés 
aux  dites  créances  et  ont  été  annoncés  pour  être  vendus 
sans  mentionner  la  dite  charge,  et  que  le  décret  juge- 
rait cette  charge.  Elle  concluait  ''  à  ce  que  les  dits 
''  immeubles  ne  soient  vendus  en  cette  cause  qu'à  la 
*'  charge  de  la  dite  créance." 

Les  demandeurs  inscrivirent  en  droit  contre  cette 
opposition  et  pour  moyens  alléguèrent  : 

**  lo  L'opposante  n'aurait  qu'une  hypothèque  sur 
les  dites  propriétés  annoncées  en  vente  en  supposant 
vrais  les  faits  allégués  dans  la  dite  opposition  ; 

''  2o  La  dite  hypothèque  ne  serait  pas  une  des 
charges  qui  peuvent  donner  ouverture  à  l'opposition 
afin  de  charge  ; 

'*  3o  Cette  hypothèque  e^t  purgée  par  le  décret, 
mais  doit  être  colloquée  à  même  le  produit  de  la  vente, 
vu  que  d'après  les  allégués  de  la  dite  opposition,  la 
dite  hypothèque  devrait  apparaître  par  le  certificat 
d'enregistrement." 

Cette  incription  en  droit  a  été  renvoyée  par  le  juge- 
ment suivant  : 

*'  La  Cour  ayant  entendu  les  demandeurs  contestants  sur  le 
mérite  de  la  contestation  en  droit  par  eux  faite  à  l'opposition  de 
l'opposante  Valois,  et  délibéré  ; 

^'  Attendu  que  l'opposante  allègue  que  par  son  contrat  de  ma. 
riage,  elle  a  stipulé  qu'au  cas  où  elle  renoncerait  à  la  communauré 
elle  pourrait  reprendre  tous  ses  apports,  ainsi  que  son  douaire  et 
son  préciput,  sans  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  et 
qu'au  cas  où  elle  en  paierait,  son  mari  la  garantirait  par  urne  hypo- 
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thèque  sur  les  immeubles  qu'elle  veut  faire  vendre  à  cette  chargée  ; 

*'  Attendu  que  la  dite  communauté  n'étant  pas  dissoute,  l'oppo- 
sante ne  peut  exercer  par  opposition  aûn  de  conserver  le  droit 
qu'elle  invoque,  et  que,  partant,  le  seul  moyen  pour  elle  de  le  con- 
server, c'est  une  opposition  afin  de  charge  ; 

*^  Renvoie  la  dite  contestation  en  droit  avec  dépens." 


Nordheimer  et  al  v.  Beyner,^ 

Amendement.  —  Compte. 

Jugé  :  Que,  dans  une  action  sur  compte,  le  demandeur  peut 
obtenir  la  permission  de  substituer  un  nouveau  compte  portant 
des  dates  nouvelles  à  celui  produit  avec  la  déclaration. 

La  motion  du  demandeur  pour  amender  fut  faite 
dans  les  termes  suivants  : 

''  Ist.  That  whereaSy  in  the  accouut  produced  here- 
in,  the  goods  sold  and  delivered  to  défendant  are 
dated  October  lOth,  14th,  20th  and  24th  raspectively, 
and 

^^  2nd.  Whereas  the  said  dates  were  not  the  dates 
of  the  sale  of  said  goods,  but  the  dates  of  the  delivery 
thereof,  and 

*'  3rd.  Whereas  the  said  goods  were,  as  plaintifTs 
déclare,  sold  to  the  défendant  on  the  17th  of  Septem- 
ber  1891. 

'^  That  plaintiffs  be  permitted  to  substitute  for  the 
accoant  fyled  herein,  the  account  herewith  prodaeed, 
the  whole  upon  such  terms  as  to  this  Court  may 
seem  fit." 

Cette  motion  a  été  accordée  par  le  jugement  sui- 
vant : 

**  The  Court,  having  heard  the  parties  herein  by  their  respec- 
tive counsel,  upon  plaintiffs'  motion   asking   to   be   permitted  to 


O.S.,  MontréaU  Langelier,  J.  —  Wtir  &  Hibbard,  avocats  des 
demandeurs. — Hutchbhson  <£:  0'»njhtred,  avocats  du  défendeur. 
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substitute  for  the  aocount  already  fyled  the  account  produced 
with  the  présent  motion. 

**  Doth  grant  said  motion,  and  doth  permit  the  plaintifib  to 
subfititute  for  the  account  fyled  hereîn,  the  account  herewith 
produced,  with  costs  against  the  plaintiffs,  distraits  to  Messrs, 
Hutchison  &  Oughtred,  attomeys  for  défendant.'* 
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Anderson  v.  Taillefer  et  al.^ 

m 

Action  personnelle  et  réelle. — Go-défendeurs, — Optiofis, 

'  Juge  :  Que  lorsqu'une  action  est  personnelle  contre  un  défen- 
deur et  réelle  contre  un  co-défendeur,  l'un  des  défendeurs  peut 
par  motion  demander  que  les  procédés  soient  suspendus  jusqu'à 
ce  que  le  demandeur  ait  fait  option  entre  les  deux  demandes. 

La  demanderesse  poursuivait  les  défendeurs  Taille* 
fer  personnellement  comme  conjointement  et  solidai- 
rement responsable  vis-à-vis  d'elle^  sur  une  obliga- 
tion hyx>othécaire  au  montant  de  $800.00.  Elle  allé- 
guait que  l'autre  défepdeur  Gharlebois  était  devenu 
l'acquéreur  de  la  propriété  sur  laquelle  cette  obliga- 
tion avait  été  hypothéquée.  Elle  concluait  à  une  con- 
damnation personnelle  contre  les  défendeurs  Taillefer 
et  à  une  condamnation  hypothécaire  contre  le  défen- 
deur Gharlebois. 

Ce  dernier  défendeur  fit  une  exception  dilatoire 
alléguant  : 

''  lo  Attendu  que  la  dite  demanderesse  a  dirigé  son 
^'  action  en  cette  cause  contre  les  défendeurs  et  de- 
'^  mande  par  ses  conclusions  à  ce  que  deux  des  défen- 
"  deurs,  savoir  :  Arthur  Taillefer  et  Kapoléon  Taille- 
'^  fer,  soient  condamuésjà  lui  payer  conjointement  et 
'^  solidairement  la  somme  de  $800.00,  moHtant  d'un 
'^  prêt  à  eux  fait,  tel  qu'allégué  dans  la  dite  action  ; 

*  0.  S.,  Montréal,  Langelier,  J.  —  J,  £>,  Gameron,  avocat  du 
demandeur. — Emard,  Maréchal  &  Tascherean,  avocats  du  défendeur 
Charlehois, 


' .  *j 
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''  2o  Attendu  qae  dans  les  conclusions  de  la  dite 
^  action  la  dite  demanderesse  demande  de  pins  que 
^  le  défendeur  Oharlebois,  comme  détenteur  de  Pim- 
'  meuble  affecté  en  ft^veur  de  la  dite  demanderesse, 
'  soit  tenu  de  le  délaisser  ou  de  payer  la  somme  de 
^  $800.00,  montant  de  l'hypothèque  ; 

^'  3o  Attendu  que  la  dite  action  est  à  la  fois  une 
^  action  personnelle  contre  deux  des  défendeurs, 
'  savoir  :  Arthur  et  Napoléon  Tàillefer,  et  une  action 
'  réelle  contre  le  défendeur  Alphonse  Charlebois  ; 

**  4o  Attendu  que  la  dite  demanderesse  cumule 
'  dans  son  action  des  poursuites  qui  sont  incompa- 
'  tibles,  tendant  à  des  condamnations  de  différente 
^  nature  et  sujettes  à  un  mode  d'enquête  et  d'instruo- 
^  tion  différent  ; 

''  Attendu  que  le  dit  défendeur  Ghaurlebois  ne  peut 
^  être  tenu  de  répondre  à  la  présente  demande,  avant 
^  que  la  dite  demanderesse  ait  fait  option  entre  les 
'  différents  recours  qu'elle  entend  exercer  à  la  fois 
^  dans  la  présente  action  : 

"  Qu'il  plaise  à  cette  Honorable  Cour  d'ordonner 
'  que  tous  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspen- 
^  dus  jusqu'à  ce  que  la  dite  demanderesse  ait  fait 
^  option  entre  les  conclusions  de  sa  déclaration  en  cette 
'  cause  et  ait  opté  entre  les  recours  qu'elle  entend 
^  exercer  en  cette  cause,  le  tout  avec  dépens  contre 
^  la.  dite  demanderesse  distraits  en  faveur  des  soussi- 
'  gnés." 

La  Cour  a  maintenu  cette  exception  dilatoire  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocate  sur  la 
motion  du  défendeur  Charlebois,  demandant  que,  vu  que  la  pré- 
sente action  est  personnelle  contre  les  défendeurs  Taillefer,  et 
réelle  quant  à  lui,  dit  défendeur  Charlebois,  et  tend  à  des  condam- 
nations différentes,  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  que  la  demanderesse  ait  fait  option  entre  les  conclusions 
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de  sa  déclaration  en  cette  cause,  et  ait  i>j>të  entre  les  reojurv 
qu'elle  entend  exercer  en  cette  cause  ; 

**  Accorde  la  dite  motion  et  suspend  tou&  procédés  jusqu'à  ce 
que  telle  option  ait  été  faite,  et  réserye  au  défendeur  Charleboia 
le  droit  de  ne  plaider  que  lorsque  la  séparation  aura  été  faite  par 
un  retraxit  de  l'autre  demande  ;  avec  dépens  contre  la  demande- 
resse, distraits  à  Mtres  Emard,  Maréchal  &  Taschereau.  " 


■ ...  ■^^■: 


■♦;.>t 


l-  i 


Ferres  v.  Gagnon  et  al. 

a 

Amendement, — Bref  et  déclaration. 

Jugé  :  *'  Qu'il  peut  être  permis  au  demandeur  d'amender  le 
bref  et  la  déclaration  pour  changer  la  description  de  la  raison 
sociale  des  défendeurs  et  y  ajouter  le  nom  d'un  nouvel  associé, 
même  après  plaidoyer  produit. 

Le  défendear  G.  E.  Gagnon  était  poursuivi  seul  et 
décrit  comme  faisant  affaires  sous  la  raison  sociale  de 
'' Gagnon  frëree*,  and  also  as  Gaguon's  Collection  & 
Mercantile  Bureau.'' 

Après  défense  produite,  le  demandeur^  conformé- 
ment au  plaidoyer,  fit  la  motion  suivante. 

^'lo  That  whereas  it  appears  by  défendantes  plea 
**  fyled  herein,  th**t  the  Hrm  of  **  Gagnon  Frères  "  ia 
*'  composed  not  of  Charles  Edward  Gagnon  only,  but 
"  of  the  said  Charles  Edward  Gagnon  and  George  A. 
*'  Gagnon,  and  that  in  conséquence  there  is  mis-des- 
"  cfiption  of  the  said  firm  of  •*  Gagnon  Frères." 

**2o  And  whereas  it  appears  by  the  certificate  of 
''  Begistration  fyled  with  said  plea  that  the  business 
**  carried  on  by  the  said  **  Gagnon  Frères  "  is  a  com- 
**  uiercial  agenty  busines:*. 

"3o  And  whereas  it  appears  by  auother  certificate 
**  of    Begistration,    fyled    herewith,    that    the    said 


C.  S.,  Montréfdy  La>tgelier  J, — Stephens  ék  HxUchins^  avocats  du 
demi :i leur  ;  Henry  Tiickery  avocat  du  défendeur. 
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Charles  Edward  Gagnon  alfio  carried  on  business, 
alone  as  a  commercial  aud  coUeetiag  agency  nnder 
the  Dame  of  ^Oagnon's  Collection  and  MercaBtile 
Bureau." 

'^  4o  And  whereas  the  said  plaintiff  after  diligent 
search  made  on  his  behalt  was  abie  to  find  only  the 
last  named  registration  ; 

'^  5o  And  whereas  the  first  named  registration  if 
is  dated  in  1878 — upwards  of  twenty  years  ago — and 
plaintiff  has  every  reason  to  believe  that  the  said 
partuership  has  no  real  existence  at  the  présent  day. 
'^  And  whereas  it  is  désirable  to  make  the  descrip- 
tion of  the  said  firm  of  ^'Gagnon  Frères"  agrée,  with 
the  certifieate  of  Registration  filed  with  said  plea. 
^'That  plaintiff  be  permitted  to  amend  the  writ 
and  déclaration  herein  by  striking  out  the  words 
^'aud  also  as  Gaguon's  Collection  aud  Mercantile 
Bureau  "  iu  the  said  writ  and  by  adding  to  thé 
description  of  the  said  ''  Gagnon  Frères  "  the  uame 
of  George  A.  Gragnon  as  mentioned  in  said  plea,  the 
whole  subject  to  such  cost6  as  to  law  aud  justice 
may  appartain." 
Celte  motion  fut  accordée  par  le  jugement  suivant  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur 
motion  du  demandeur  pour  amender  le  bref  et  la  déclaration  en 
cette  cause  ;  après  examen  de  la  procédure  et  des  pièces  produites 
et  délibéré,  et  vu  Taflidavit  produit  par  le  demandeur  au  soutien 
de  sa  demande  ; 

'*  Accorde  la  dite  motion,  permet  au  demandeur  d'amender  le 
bref  et  la  déclaration  tel  que  demandé  ;  mais  avec  dépens  contre 
le  demandeur,  le.^uel  devra  faire  signifier  à  George  A.  Gagnon,  le 
bref  et  la  déclaration  amendés." 


yM 
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Gauin  y,    La   Compagnie  d^ Imprimerie  dû  journal 

''Le  Monde.''' 

Libelle.  —  Déjeiises. —  Notoinété  des  faits  publiés. —  liépon  seen  droit. 

Juge  :  lo  Que  les  seules  défenses  que  reconnaisse  notre  droit  à 
4me  action  pour  difiamation  résultant  d'un  article  de  journal  sont  : 
(lo)  une  dénégation  ;  (2o)  une  affirmation  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires,  jointe  à  l'allégation  qu'ils  ont  été  publiés  dans  l'in- 
térêt public  ;  (3o)  une  allégation,  en  vue  de  diminuer  les  dom- 
mages demandés,  de  faits  qui  excusent  en  {)artie  le  défendeur. 

2o  Que  la  notoriété  de  faits  dommageables  à  la  réputation  d'une 
personne,  lorsqu'aucune  raison  d'intérêt  public  n'en  demande  la 
publication,  n'atténue  en  aucune  manière  la  culpabilité  de  celui 
-qui  se  rend  coupable  de  telle  publication,  puisque  la  dite  publica> 
tion  ne  peut  alors  avoir  pour  mobile  que  sa  malice,  ou  sa  malignité 
ou  le  désire  de  satisfaire  la  malice  ou  la  malignité  de  ceux  auxquels 
cette  publication  s'adresse. 

3o  Que  dans  une  défense  à  une  action  en  dommage  pour  libelle 
lorsque  la  défenderesse  après  avoir  nié  le  libelle,  allègue  en  subs- 
tance, que  si  le  demandeur  s'est  senti  visé  par  le  dit  article,  c'est 
parce  qu'il  se  savait  coupable  de  ce  dont  deux  des  personnes  y 
indiquées  étaient  accusées,  et  que,  si  le  public  a  compris  que  le 
demandeur  y  était  désigné,  c'est  parce  qu'avant  sa  publication  le 
demandeur  s'était  comporté  publiquement  de  fa<;on  à  le  laisser 
croire,  ces  allégations  seront  retranchées  sur  réponse  en  droit, 
comme  n'étant  pas  une  défense  à  l'action. 

Le  jagemeut  fait  suffîsammeDt  voir  les  faits  de  la 
cause. 

*'La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs  sur  la 
réponse  en  droit  plaidee  par  le  demandeur  à  partie  de  la  défense 
examiné  la  procédure  et  délibéré  : 

**  Attendu  que  le  demandeur  se  plaint  de  la  publication  dans  le 
**  journal  **  La  Minerve  "  par  la  défenderesse  d'un  article  intitulé  : 
**  Echos  du  banquet,"  et  contenant  les  phrases  suivantes:  **  M. 
'*■  Préfontaine  était  là  aussi  et  M.  James  McShane  et  M.  Lomer 
**  Gouin,  M. P.P.,  ot  M.  Rodolphe  Lemieux,  M.P. 

'  C.  S.,  Montréal^  Latigelier,  J.  —  Goniny  Lemieux^  Decarie  <& 
Brossardf  avocats  du  demandeur. — Einard^  Mare'clml  et  Taschereau, 
■avocats  de  la  défenderesse. 
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*'  Parmi  ces  derniers  se  trouvaient  deux  des  auteurs  du  fameux 
'*  article  de  **  La  libre  Parole  "  qu'a  valu  à  M.  Tarte  un  si  gro» 
'*  acquittement  judiciaire  et  Temprisonnement  à  M.  Grenier,  qui 
*  *  n'avait  rien  écrit,  lui,  mais  qui  paya  de  sa  liberté  la  franche 
^*  expression  de  la  vérité  rouge. 

''  O  magnanimité  libérale,  voilà  de  tes  coups. 

'*  Messieurs  les  auteurs  de  ce  libelle,  qui  étiez  autour  des  tables 
'*  du  festin,  avez- vous  applaudi  M.  Tarte,  celui  que  vous  avez 
'*  diffamé  naguère  si  vilainement  ?  £t  à  quand  votre  prochain 
*^  libelle  ?  Aurez- vous  le  courage  au  moins  d'en  assumer  la  respon» 
"  sabilité  ?  " 

**  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé  en  niant  que  l'article  en 
question  contient  un  libelle  contre  le  demandeur  et  en  alléguant 
en  substance  que  si  le  demandeur  s'est  senti  visé  par  le  dit  article, 
c'est  parce  qu'il  se  savait  coupable  de  ce  dont  deux  des  personnee 
y  indiquées  étaient  accusées,  et  que,  si  le  public  a  compris  que  le 
demandeur  y  était  désigné,  c'est  parce  qu*avant  sa  publication  le- 
demandeur  s'était  publiquement  comporté  comme  un  adversaire  de 
M.  Tarte  ; 

*^  Attendu  que  le  demandeur  attaque  eu  droit  cette  partie  du 
plaidoyer  de  la  défenderesse  dans  laquelle  elle  donne  les  raisons 
pour  lesquelles,  suivant  elle,  le  demandeur  s'est  senti  visé  par  le 
dit  article  et  pour  lesquelles  le  public  a  compris  qu'il  y  était  visé  i 

*'  Attendu  que  les  seules  défenses  que  reconnaisse  notre  droit  à 
une  action  pour  diffamation  résultant  d'un  article  de  journal  sont  : 
lo  Une  dénégation  ;  2o  Une  affirmation  de  la  vérité  des  faits 
diffamatoires,  jointe  à  l'allégation  qu'ils  ont  été  publiés  dans  Tin- 
térêt  public  ;  3o  Une  allégation,  en  vue  de  diminuer  les  dom- 
mages demandés,  de  faits  qui  excusent  eu  partie  le  défendeur  ; 

**  Attendu  que  les  faits  allégués  dans  le  deuxième  alinéa  du 
paragraphe  4,  dans  les  paragraphes  5  et  6,  dans  la  partie  du  para- 
graphe 7  commençant  par  ces  mots:  **  et  elle  répond,"  et  dans 
les  paragraphes  9,  10, 11,  12,  13,  14, 15,  16,  17, 18, 19,  20,  21,  A,  B, 
C,  D,  E,  F  ifc  G,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31  &  32  du  plai- 
doyer de  la  défenderesse,  ne  constituent  ni  une  dénégation  de  la 
diffamation  alléguée  par  le  demandeur,  ni  une  affirmation  de  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  reprochés  à  la  défenderesse,  et  en  fait 
que  leur  publication  était  dans  l'intérêt  public,  ni  une  allégation, 
de  circonstances  qui  atténueraient  la  culpabilité  de  la  défenderesse 
pour  les  avoir  publiés  : 

**  Attendu  que  la  notoriété  de  faits  dommageables  à  la  réputa- 
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""  d'une  i«rsi>niie.  lonqu 'aucune  mwon  d'intérdt  public  n'en 
"'^nde  lu  pliblicmtion,  n'attdnue  en  Aucune  manière  la  culpabilité 
^/ui  qui  Bs  rerid  coupable  de  telle  publication,  puisque  la  dite 
ucation  ne  peut  alors  avoir  pour  mobile  que  sa  malice  ou  aa 
»u  '^'^^,  ou  le  désir  de  aattefaire  la  malice  ou  la  malignité  je  ceux 
,  i"'®!»  cette  publication  s'adreaae  ; 

i|iia  lea  ditea  parties  du  plaidoyer  de  U  défenderesse 
t  p!i9  une  défense  à  l'action  du  demandeur  ; 
'  *~ejett«  et  met  de  c6té,  avec   dépens  en  faveur  du  dsman- 
^^fciTaita  à  (tes  avocats,  Htras  Oouin,  Lemieux,  DcBCarriw  & 


-xman 


.  Bobinwiien  &  Schîooneaa,  opposant.' 

fiffiaantts.  —  JiiscrijjtMn 


r.s  nrdre.  —  ÂUtgationa 
en  drtnt, 

no^       '      Qu'une  opposition   en   sous  ordre  demandant  à   ce   que 

■  lîïlJ^*"**     »'>it  l>ayé  de   préférence  k  tout  autre   créancier  et   qui 

j  — •    fiaa   que  le   demandeur  est  en  déconfiture,  "  '    ""' 


Vk^s  que  lea  créanciers   soient  appelés  et  qui  ne  fait  pas  vi 
T  11        t*lK>sant   est  privilégié,  et   qu'il  a   un   jugement  contre   le 
'*^ur  pourra  être  renvoyée  sur  une  inscription  en  droit. 
t^puisaut  i^ignifia   au    demandeur   l'oppotiition  en 
^f  lire  snivaDËe  : 
^^    i.jue  le  demaDdeurest  personDellemeat  endetté 
^H  l'opposant  de  la  somme  de   $30.75  pour  effets 


BDU&    , 


*l^  et  livrés  an  demandeur  aux  dates  et  lieux  con- 
**  au  coiiiitteproduit  avec  les  présentes  ; 
.     "***   Que  lo  dit  demandeur  a  souvent  reconnu  de- 
^t  prouiirt  payer  la  dite  somme  de  $30.76,  ce  qu'il 
it  ^l>gé  de  fiiire  jusqu'à  ce  jour  ; 
.    ^o  Que  la  présente  opposition  est  le  seul  recours 
^       *"eBte  à.  l'opposant  pour   recouvrir  du  deuiandenr 
'*  *^ite  somme  de  $30.76  ; 


"-  S.,  11.)  ICI,    Montréal,   MallïKii,   J.,   U  fiwitr  1899.  —  St- 
Pierre^  fUittifr  &  WOaon,  amcaU  du  demandtttr.  —  J.  Bnntard' 
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'^  4o  Qae  la  présente  opposition  afin  de  conserver 
est  bien  fondée." 

Le  demandeur  inscrivit  pour  audition  en  droit  sur 
cette  opposition  x>our  les  raisons  suivantes  : 

'^  2o  Parce  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  demandeur 
est  en  déconfiture  ; 

3o  Parce  que  la  dite  opposition  ne  demande  pas 
rappel  des  créanciers  du  demandeur  ; 

4o  Parce  que  rien  ne  fait  Voir  que  la  créance  de 
l'opposant  soit  privilégiée  ; 

5o  Parce  que  l'opposant  n'allègue  aucun  jugement 
contre  le  demandeur." 

La  Cour  a  maintenu  cette  inscription  en  droit  et 
renvoyé  l'opposition  dans  les  termes  suivants  : 

*^  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs  res- 
pectifs sur  l'inscription  en  droit  du  demandeur  contestant  deman- 
dant le  renvoi  de  l'opposition  pour  les  raisons  de  droit  mentionnées 
dans  la  dite  inscription  ;    . 

**  Maintient  ladite  inscription  en  droit  et  renvoie  la  dite  oppo- 
sition avec  dépens." 


Bélairy.  La  Muriicipalité  de  laparoissed^  8teTimothée,^ 

Dési(fnation  des  parties  dois  le  bref. — Exception  à  lafoime. 

Moticni  pour  amender, 

JuoK  :  **  Qu'après  production,  d'une  exception  à  la  forme  par 
laquelle  la  défenderesse,  la  Corporation  de  la  paroisse  de  St- 
Timothée,  assignée  sous  le  nom  de  **  Municipalité  de  la  paroisse 
de  St-Timothée,"  se  plaint  de  ne  pas  être  assignée  suivant  la  loi,  i^ 
sera  permis  au  demandeur  d'amender  le  bref  et  la  déclaration  en 
substituant  le  mot  **  Corporation  "  à  celui  de  *'  Municipalité  "  sur 
paiement  des  frais  de  l'exception.' 

C.  C,  Valleyfieldy  Bélanger  J.,  6  juin  1899.  — Ren<ittd  &  Bois- 
sonneaUf  avocats  du  demandeur. — Brossait  &  Brossoity  avocats  de  la 
défenderesse, 

'  Décision  rapportée  par  N,  E.  Brossoity  ecuier,  avocat. 


J 
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Dumouchel  v.  Ohristin.^ 

Reqtiête  civile.  — Abeence  des  procureurs, 

Juoé  :  Que  dans  le  cas  où  une  cause  est  inscrite  pour  enquête  et 
mérite,  et  que  les  parties  ayant  étë  appelées  le  défendeur  fait 
défaut  son  avocat  étant  enf;agé,dans  une  cause  en  Cour  de  Circuit, 
et  que  le  demandeur  obtient  jugement  sur  des  billets  promissoires, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  une  requête  civile  contre  ce  jugement 
qui  ne  tombe  pas  sous  aucun  des  cas  metitionnés,  voir  l'article 
1177  du  c.  c. 

Cette  cause  était  inscrite  pour  enquête  et  mérite. 
Lorsqu'elle  fut  appelée,  le  défendeur  fit  défaut  et  le 
demandeur  demanda  jugement.  Le  défendeur  pré- 
sente une  requête  civile  dans  laquelle  il  dit  : 

lo  Le  25  octobre  1898,  le  demandeur  en  cette  cause 
a  poursuivi  votre  dit  requérant  pour  un  montant  de 
$300.00  représentés  par  deux  billets  promissoires  à 
lui  transportés  par  un  nommé  A.  Aumond,  marchand 
de  Montréal  ; 

2o  Cette  action  a  été  signifiée  au  dit  requérant  le 
28  octobre  1899  et  rapportée  en  Cour  le  3  novembre 
de  la  même  année  ; 

3o  Votre  dit  requérant  a  comparu  par  le  ministère 
de  ses  procureurs  soussignés  et  a  contesté  la  dite  ac- 
tion, alléguant  eu  substance  que  la  dette  pour  la- 
quelle il  était  ainsi  poursuivi  était  des  dettes  de  jeu 
et  que  le  demandeur  en  cette  cause,  devenu  porteur 
des  susdits  deux  billets,  après  échéance,  n'avait  pas 
d'action  contre  lui. 

4o  Cette  action  a  été  inscrite  pour  preuve  et  audi- 
tion au  mérite,  le  ou  vers  le  14  novembre  dernier  et 
n'est  venue  sur  le  rôle  que  le  25  janvier  1899  ; 

5o  Ce  jour-là,  25  janvier  1899,  votre  dit  requérant 
était  prêt  à  procéder  avec  cette  cause,  mais  attendait 


»  C.  S.,  iw  S418,  Montréal  22  février  1898.  —  ^rf/ittr  Dei^ardins, 
avocat  du  demandeur. —  JUemers  «fc  de  Lonmier,  avocat  du  défendeur. 
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que  celai  de  ses  procureurs  qui  était  chargé  de  la  s 
plaider,   eût  terminé  l'enquête   et  l'audition  d'une 
autre  cause  en  Cour  ,de  Circuit  commencée  la  veille, 
laquelle  cause  ne  s'est  terminée  que  vers  une  henre 
de  l'après-midi,  le  25  janvier  ; 

'<  60  Le  dit  procureur  de  votre  dit  requérant  s'est 
aussitôt  rendu  à  la  chambre  No  24  de  la  Cour  Snpé-, 
rieure,  pour  savqir  si  sa  cause  allait  être  bientôt 
appelée,  car,  il  avait  constaté  le  matin  ,^  avant  de  se 
rendre  en  Cour  de  Circuit,  qu'il  y  avait  quatre  causes 
de  prêtes  avant  la  sienne,  mais  à  sa  grande  surprise,  il 
a  constaté  que  la  cause  avait  été  appelée  et  que  juge- 
ment avait  été  rendu  en  faveur  du  demandeur,  sans 
que  le  défendeur,  votre  dit  requérant,  eût  l'opportu- 
nité de  faire  entendre  aucun  témoin  ; 

7o  Le  procureur  de  votre  dit  requérant  ^ui  était 
chargé  de  plaider  la  présente  cause,  s'est,  le  même 
jour,  exprès  transporté  au  bureau  du  procureur  du 
demandeur,  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  se 
désister  de  son  jugement  et  de  mettre  la  cause  sur  le 
rôle  n'importe  quel  autre  jour  qui  pourrait  lui  conve- 
nir et  qu'il  serait  prêt  à  plaider  la  cause  le  jour  qu'il 
choisirait  ainsi  ; 

88  Le  dit  procureur  du  demandeur  promit  de  voir 
son  client  et  de  faire  rapport  le  lendemain,  ce  qu'il  ne 
fit  pas  et,  comme  question  de  fait,  ce  n'est  que  par  la 
découverte  d'un  bref  d'exécution  émis  contre  les  biens 
meubles  de  votre  dit  requérant  et  que  le  dit  procureur 
4e  votre  dit  requérant  a  compris  que  le  demandeur 
refusait  de  permettre  à  votre  dit  requérant  de  faire 
son  enquête  et  de  prouver  sa  cause  ; 

9o  Votre  dit  requérant  a  une  défense  sérieuse  à 
rencontre  de  la  présente  action  et  il  ne  serait  que 
juste  qu'il  lui  fût  au  moins  permis  de  faire  sa  preuve 
avant  d'adjuger  sur  icelle  comme  il  a  été  fait  le  25 
janvier  courant. 
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La  Cour  a  refasé  d'accorder  cette  demande  de 
requête  civile  par  le  jugemeot  suivant  : 

**  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
counsal,  upon  petitioners  pétition,  *' requête  civile,"  and  duly 
deliberated  : 

**  Seeingthat  said  pétition  does  not  face  under  any  of  the  pro- 
visions of  article  1177  of  the  Code  of  Civil  Procédure  ; 

"  Seeing  that  the  dates  npon  the  vaaious  proceedings  show  that 
«lef endant  could  not  hâve  been  taken  by  surprise  ; 

*•  Seeing  the  affidavit  of  Mr.  Desjardins,  attomey  of  plaintiff  ; 

"  Doth  dismîss  the  said  pétition  with  costs  distraits  to  Arthur 
Desjardins,  Esquire,  attorney  for  plaintiff." 


Simard  v.  d^Hauienve^ 

Action  qui  tam. —  Allégations  étrangères.  —  Inscriptions  en  droit. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  qui  tam,  le  défendeur  ne  peut  plai- 
der des  faits  tendant  à  démontrer  que  l'action  a  été  intentée  par 
vengeance  ;  et  ces  allégations  seront  rejetées  sur  inscription  en 
droit. 

Le  jugement  suivant  fait  comprendre  les  faits  de  la 
contestation  : 

'*  La  Cour  parties  ouïes  sur  la  réponse  en  droit  produite  par  le 
demandeur  à  portée  des  allégations  de  la  défense  du  défendeur  en 
la  présente  cause,  après  avoir  examiné  la  procédure  et  délibéré  : 

**  Rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  demandeur  par  une  actien  f^ni  tnni  reclame  du  défendeur 
la  somme  de  $200.00,  comme  amende,  dont  la  moitié  à  Sa  Majesté 
et  l'autre  moitié  au  demandeur,  parce  que  le  défendeur  aurait  fait 
commerce  en  société  sans  avoir  déposé  entre  les  mains  du  proto- 
notaire et  du  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  de 
Montréal  l'avis  requis  par  la  loi.  Le  défendeur  conteste  cette 
demande  et  sa  défense  contient  les  allégations  suivantes,  portant 
les  Nos  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  savoir  : 

'*  7o  L'action  du  demandeur  est  vexatoire  ; 

**  8o  Cette  action  a  été  intentée  par  dépit  et  pour  satisfaire  la 


^  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  19  janvier  1899.  —  Chenevert  <fe 
Rocher,  avocats  du  demandeur .  —  R.  DesRiinèrese  avocat  du  défen- 
deur. 
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rancune  du  demandeur  qui,  ayant  été  à  Temploi  de  Madame 
d'Hauterive,  la  mère  du  défendeur,  a  été  congédié  par  cette  der* 
nière  pour  incapacité  et  pour  sa  mauvaise  foi  ; 

^^  9u  Le  demandeur  s'était  présenté  à  la  mère  du  défendeur 
comme  agent  d'annonces,  sachant  parler  l'anglais,  ce  qui  était  la 
condition  essentielle  de  l'engagement  ;  or,  le  demandeur  ne  savait 
pas  parler  cett«  langue  : 

'*  lOo  Le  demandeur  a,  il  y  a  quelques  semaines,  après  avoir  été 
congédié,  intenté  une  action  d'environ  $99.00  contre  le  défendeur 
et  la  mère  de  ce  dernier,  Mde  d'Hauterive  pour  salaire  ; 

*'  llo  Le  défendeur  ne  devait  rien  au  demandeur,  mais  Mde 
d'Hauterive  devrait  au  demandeur  une  somme  de  310.00  qu'elle 
avait  toujours  été  prête  à  lui  payer  et  renouvela  ses  offres  de  lui 
payer  $10.00 

"'  12o  Le  demandeur  fit  informer  Mde  d'Hauterive  que  si  toute 
la  somme  de  $99.00  ne  lui  était  pas  payée,  il  prendrait  contre  elle 
et  le  défendeur  la  présente  action  qui  tam  ; 

*' 13o  Mde  d'Hauterive  ayant  refusé  de  payer  plus  qu'elle  ne 
devait  au  demandeur,  savoir  $10.00,  a  discontinué  son  action  et 
par  esprit  de  vengeance,  a  institué  la  présente  action  contre  le 
défendeur  ; 

^'  Le  demandeur  demande  le  sujet  de  ces  allégations  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  pertinentes  à  la  contestation  liée  entre  les 
parties.  Les  allégations  susdites  portant  les  nos  8,  9,  10,  11,  12 
et  13  ne  nous  paraissent  pas  pertinentes  à  la  contestation  et  la 
réponse  en  droit  du  demandeur  est  maintenue  quand  à  ces  alléga- 
tions qui  sont  rejetées  avec  dépens  distraits  à  Mtres  Chêne  vert  & 
Rocher,  procureurs  du  demandeur." 


Préfontaine  v.  Chaput.^ 

Loyers.  —iJomnidges. — Compensation. 

Jugé  : — Que  la  compensation  légale  ne  peut  avoir  lieu  entre 
une  créance  pour  loyers  basée  sur  bail  authentique  même  lors- 
qu'une partie  du  loyer  non  échu  est  reclamée  sous  forme  de  dom- 
mages et  une  réclamation  en  dommages  causés  au  défendeur  par 
les  ouvriers  du  demandeur  pendant  qu'ils  étaient  occupés  à  faire 
des  réparations  aux  lieux  loués  :  et  que  les  allégations  dans  la 
défense  alléguant  compensation  peuvent  être  renvoyées  sur  ins- 
cription en  droit. 

*  C.  S.,  Montvéalt  Mathieu  J.,  S5  janvier  1899. — A.  de  Marti- 
gnyf  avocat  du  demandeur. 
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L'action  était  une  saisie-gagerie  pour  $300  00  de 
loyer  dont  $75.00  échus  et  $225.00  pour  le  reste  de 
Pannée  sous  forme  de  dommages. 

Le  défendeur  plaida  compensation  pour  des  dom- 
mages qu'il  aurait  soufferts.  Voici  les  termes  de  cette 
défense  : 

'^  13.  De  toutes  ces  omissions  du  demandeur  par  la 
négligence  de  ce  dernier,  le  défendeur  a  souffert  des 
dommages  considérables  comme  suit,  savoir  : 
"  14.  2  robes  endommagées  par  la  peinture...  $  10.00 
'^  15  Autres  habits  endommagés  par  la  pein- 
ture        10.00 

"  16.  Décors  déchirés  et  endommagés  par  les 

ouvriers  du  demandeur 50.00 

**  17.  Habits  gâtés  par  la  peinture 25.00 

**  18.  Pertes  subies    par   le  défendeur  pour 
manque  de  chaises,  la  malpropreté  de 
la  salle  occasionnée  par  la  présence  des 
ouvriers  du  14  novembre  1898  au  22  dé- 
cembre 1898..*. 100.00 

"  19.  Payé  par  le  défendeur  pour  le  deman- 
deur à  J.  A.  Valois  pour  posage  de  lu- 
mière à  l'enseigne  du  théâtre 12.00 

"  20.  Réparations  faites  par  le  défendeur  pour 
le  demandeur  aux  fils  distributeurs  de  la 
lumière  électrique  durant  les  représen- 
tations        30.00 

**  21.  Payé  par  le  défendeur  pour  le  deman- 
deur pour  l'éclairage  de  la  salle  2  gallons 

d'huile .40 

"  22.  Payé  do  3  Ibs  de  chandelle .60 

Total $  238.00 

"23.  Les  dommages    soufferts    par    le    défendeur 

s'élevait  à  une  plus  forte  somme  que  le  loyer  réclamé 

par  le  demandeur." 
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Le  demandeur  inscrivit  en  droit  sur  tontes  les  allé- 
gations do  la  défense  du  numéro  3  ac  numéro  26  sur 
le  principe  qu'en  les  supposant  vraies  ^^  elles  seraient 
insuffisantes  en  droit  pour  faire  obtenir  au  dit  défen- 
deur les  conclusions  de  sa  dite  défense  pour  entre 
autres  raisons,  les  suivantes  : 

'  '  Parce  qu'il  appert  par  les  allégués  de  la  déclaration 
que  l'action  du  demandeur  est  en  réclamation  de  loyer 
savoir  une  réclamation  claire  et  liquide  ; 

^'  3.  Parce  qu'il  appert  par  les  dits  allégués  de  la 
dite  défense  que  la  somme  de  $238  qne  le  défendeur 
oppose  en  compensation  en  conformité  avec  les  con- 
clusions de  sa  dite  défense  n'est  pas  une  dette  claire 
et  liquide,  mais,  au  contraire  est  une  dette  discutable 
et  qui  peut  donner  lieu  à  une  longue  enquête  ; 

'^  4.  Parce  que  à  la  face  même  des  dits  allégués  de 
la  dite  défense,  la  somme  de  $238,  ne  peut  'paA  être 
opposé  en  compensation  à  la  réclamation  du  deman- 
deur. 

^'  La  cour  a  maintenu  en  partie  cette  inscription  en 
droit  par  le  jugement  suivant  : 

^^  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  sur  l'inscription  en  droit 
produite  par  les  demandeurs  en  la  présente  cause,  après  avoir 
examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré  : 

''  Rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Par  l'article  1188  du  Code  civil  la  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles.  On  ne  peut 
compenser  une  dette  pour  loyer  par  des  dommages  et  intérêts 
non  liquidés. 

*'  L'inscription  en  droit  du  demandeur  est  maintenue  quant  aux 
allégations  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  23  et  les  parties  des  allégations 
6  et  26  alléguant  en  compensations  une  réclamation  pour  dom- 
mages. * 

*  *  La  Cour  renvoie  l'inscription  en  droit  quand  aux  autres 
allégations  mentionnées  dans  cette  inscription  pour  que  ces  allé- 
gations allèguent  privation  de  la  jouissance  que  la  demanderesse 
était  tenue  de  procurer  au  défendeur  pendant  la  durée  du  bail. 
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MeLeod  v.  Lemay^. 

OUigcUion. — IntérêU» — Bépome  en  droit. 

JuojÉ  :  Que  dans  une  action  basée  sur  un  acte  d'obligation,  le 
demandeur  ne  peut  réclamer  des  intérêts,  outre  le  capital,  à  moins 
d'alléguer  une  stipulation  expresse  à  cet  effet  dans  l'acte,  ou  une 
mise  en  demeure  ;  et,  à  défaut  de  ce  faire,  cette  partie  de  l'action 
demandant  des  intérêts  pourra  être  renvoyée  sur  réponse  en  droit. 

L'action  était  J9ur' obligation.  La  demanderesse  ré- 
clamait des  intérêts  depuis  neuf  ans,  mais  dans  sa  dé- 
claration elle  n'alléguait  aucune  convention  quant  à 
ses  intérêts,  ni  aucune  mise  en  demeure. 

Le  défendeur  fit  une  réponse  en  droit,  alléguant  : 

^'lo  The  plaintiff  is  not  entitled  to  claim  interest  npon 
'^  the  loan  alleged  iu'her  déclaration  unless  she  allèges 
'^  that  there  was  an  express  stipulation  to  pay  such 
''  interest  at  the  time  the  said  loan  was  contracted,  or 
^^  unless  she  allèges  an  express  mi«6  en  demeure  placing 
^^  the  défendant  in  default  to  pay  the  amount  alleged 
*^  to  hâve  been  lent. 

'^  2o  No  such  allégations  are  contained  in  the 
'^  plaintiff's  déclaration,  and  the  plaintiff  doed  nbt 
^'  therein  allège  auy  ground  to  substantiate  her  claim 
*'  for  such  interest." 

La  Cour  a  maintenue  cette  réponse  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
^*  défense  en  droit  partielle  du  défendeur  demandant  le  rejet  du 
*'  dossier  de  cette  partie  du  paragraphe  de  la  déclaration  de  la  de- 
*'  manderesse  qui  se  lit  comme  suit  :  **  Ainsi  que  les  intérêts  de- 
*'  puis  cinq  ans,  lesquels  s'élèvent  à  la  somme  de  $1800.00  qui, 
**  réunie  à  la  somme  capitale,  forme  celle  de  $7,800,"  et  délibéré  ; 

^'  Maintient  la  dite  défense  en  droit  partielle  et  rejette  du  dos- 
**  sier  cette  dite  partie  du  paragraphe  4  qui  se  lit  tel  que  plus  haut 
^'  écrite,  avec  dépens  contre  la  demanderesse." 

*  C,  S.,  Montréal,  16  mars  1899,  Langeîier,  J. — F.  J.  Bisaillon, 
avocat  de  la  demanderesse. — McOibhon,  Casgrain,  Ryan  dh  MiichelU 
avocats  du  défendeur. 
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Desserre  v.  Ewart  et  aZ\ 

BUlet  promissoire. — Demande  de  paiement. — Réponse  en  droit. 

JvQÛ  :  Que  clans  un^  action  basée  sur  un  chèque,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  dans  la  déclaration  que  le  chèque  a  été  pré- 
senté ])our  acceptation  dans  un  délai  raisonnable  de  sa  date  ;  la 
position  du  faiseur  d'un  chèque  étant,  en  droit,  en  vertu  des  sec- 
tions 72  et  73  de  l'Acte  des  Lettres  de  change,  différente  de  celle 
du  tireur  d'une  lettre  de  change  ordinaire  quant  au  défaut  de  pré- 
sentation et  au  protêt. 

L'action  était  basée  sar  un  billet  promissoire  pour 
$175.00  et  sur  un  chèque  de  $11.00,  signés  par  les  dé- 
fendeurs. Les  défendeurs  inscrivirent  en  droit  contre 
les  allégations  de  la  déclaration  qui  se  rapportaient  au 
chèque  : 

"  lo  Le  dit  paragraphe  est  insuffisant  en  droit  en  ce 
"  qu'il  n'y  est  pas  allégué  que  le  chèque  en  question 
"  qui  paraîtrait  être  signé  par  le  défendeur  sur  la 
**  Banque  des  Marchands  du  Canada,  a  été  présenté 
'^  pour  acceptation  à  la  dite  Banque  des  Marchands 
^^  dans  un  délai  raisonnable  de  sa  date  ; 

'^  2o  Le  dit  paragraphe  est  aussi  insuffisant  en  droit 
*'  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  allégué  que  le  dit  chèque  a 
'*  été  protesté  faute  d'acceptation  par  la  dite  Banque." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  The  Court  having  heard  tho  parties  upon  the  merits  of  the 
**  inscription  in  law  fyled  by  the  défendants  against  that  part  of 
the  plaintiff's  déclaration  wliich  reads  as  foUows  to  wit  : 

**  2o  La  somme  de  onze  dollars,  montant  d'un  chèque  signé 
**  par  les  défendeurs,  daté  à  Montréal,  District  de  Montréal,  le  23 
*'  janvier  1894,  payable  à  l'ordre  de  W.  R.  Fee  &  Co.  au  bureau 
**  de  '*  The  Mercliants  Bank  of  Canada,"  endossé  et  transporté 


^  C.  S.,  Montréal,  no  S,  ArMhald  J.,  22  mars  1899.— Marti- 
nean  it  Delfausse,  avocats  du  demandeur.-  Ohart}onntau  et  PeUe- 
tier,  avocats  des  défendeurs. 
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par  le  difc  W.  R.  Fee  &  Oo.,  au  demandeur  en  cette  cause  qui 

en  est  le  porteur  et  propriétaire,"  and  deliberated  ; 

*'  Seeing  the  défendant  inscription  in  law  is  based  upon  the 

prétention  that  the  said  clause  of  the  plaintiflfs  déclaration  in 

order  to  establish  a  liability  against  the  défendants  should  hâve 

allcged   that  said   chèque   had    been    presented    for  payment 

within  a  reasonable  time  at  said  Merchants  Bank  of  Canada  and 

been  refused  and  protested  for  non  payment." 

"Considering  that  by  the  terms  of  sections,  72  and  73  of  the 

Bills  of  Exchange  Act,  the  obligation  of  the  drawer  of  a  chèque 

differs  considerably  from  that  of  the  drawer  of  an  ordinary  Bill 

of  Exchange  as  to  the  effect  of  failure  to  présent  said  chèque 

for  payment  and  to  proteat  it  for  non-payment  ; 

**  Considering  that  said  inscription  in  law  is  unfounded  ; 

**  Doth  reject  the  same  with  costs." 
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Privé  V.  Bradley^. 

Séparation  de  corps^ — Raisons. — Réponse  endroit. 

JuGif.  :  Que  dans  une  action  en  séparation  de  corps,  la  défende- 
resse ne  peut  plaider  pour  repousser  l'action  des  moyens  mon- 
trant (ju'elle  a  elle-même  droit  à  une  séparation  de  corps  contre 
son  mari. 

L'action  était  en  séparation  de  corps.  Les  moyens 
allégués  étaient  la  mauvaise  conduite  et  l'adultère  de 
la  défenderesse.  Celle-ci  plaida  en  niant  tontes  les 
allégations  de  la  déclaration  et  en  ajoutant  celles  qui 
suivent  : 

"  13o  That  défendant,  however,  lias  had  ample 
*'  cause  to  take  such  proceedings  against  plaintiff,  but 
**  bas  been  deterred  from  so  doing  from  family  eonsi- 
*'  derations  and  even  on  plaintifif's  own  account  not 
^'  wishing  to  disgrâce  bim  ; 

^  C.  S.,  Montréal,  no  1S9G,  Lnmjdier  J.,  lo  mars  1890.  —  Dan- 
durarid,  Brodeur  d-  Boyer,  avocats  du  demandeur.  —  W.  G.  Cruick- 
ihank,  avocat  du  défendeur. 
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"  14o  That  she  has  done  everything  possible  to  try 
to  made  him  a  better  man.  She  has  even  offered  to 
become  a  member  of  his  church  which  bis  différent 
from  her  own — he  being  a  catholic  and  she  a  pro- 
testant—if  he  wonld  attend  his  church  with  her,  but 
he  refused  ; 

"  15o  That  his  pastconducttowards  her  isnotorious. 
He  has  humiliated  and  disgraced  her  by  his  immo- 
rality  ; 

^^  16o  That  it  has  been  his  habits  for  years  to  entice 
young  girls  from  ten  to  fifteen  years  of  âge  into  their 
common  habitation  and  there  to  commit  indécent 
assaults  npon  them  and  to  expose  his  person  tothem 
and  he  has  been  more  than  once  surprised  in  the 
yery  act  by  défendant  and  others  as  he  cannot  deny  ; 
'*  17o  That  he  has  been  guilty  of  the  grossest  im- 
morality  with  children  of  this  âge  as  is  well-known 
in  the  neighborhood  where  he  résides  ; 
^'  18o  That  plaintiff  has  not  mentioned  any  man  by 

name  with   whom   he  accuses  her  of  having  done 

« 

wrong^nor  doos  he  iudicate  any  time  when  or  place 
where  such  wrong  was  committed  ; 
*^  19o  That  plaintiff  is  bonnd  by  law  to  give  parti- 
culars  including  the  name  of  the  man  with  whom 
she  did  the  wrong  complained  of,  and  also  the  time 
and  place  which  he  cannot  do,  because  défendant  is 
innocent  of  any  wrongdoing  such  as  alleged  in 
plaintifPs  déclaration.  And  défendant  further  saith 
that  ail  each  and  every  the  allégations  of  plaintif^s 
déclaration  ezcept  those,  hereinabove  admitted  to 
be  true  are  false  and  unfounded  in  fact.'' 
Le  demandeur  inscrivit  en  droit  contre  ses  alléga- 
tions, soutenant  que  quand  bien  même  elles  seraient 
vraies,  elles  seraient  insuffisantes  en  droit  ;  que  le  fait 
que  la  défenderesse  elle-même  aurait  des  raisons  pour 
prendre  une  action  en  séparation  de  corps  n'empêche- 
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rait  pas  soo  mari  d'exercer  son  droit  d'action  s'il 
existe  ;  que  l'inoonduite  de  son  mari  ne  saarait  jas- 
tifier  la  sienne  et  être  nn  motif  pour  renvoyer  l'action 
du  demandeur  : 

La  cour  a  maintenu  cette  réponse  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

'*  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le 
**  mérite  de  la  réponse  en  droit  du  demandeur  demandant  le  rejet 
**  du  dossier  des  paragraphes  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19  du  plai- 
**  doyer  de  la  défenderesse  comme  n'étant  pas  une  défense  à 
*'  l'action  du  demandeur,  et  insuffisants  pour  faire  obtenir  les 
**  conclusions  de  la  défense  ; 

*'  Maintient  la  dite  réponse  en  droit,  et  rejette  du  dossier  les 
'*  dits  paragraphes  avec  dépens  contre  la  défenderesse,  distraits  à 
**  Mtres  Dandurand,  Brodeur  &  Boyer,  avocats  du  demandeur." 


.     DeTdbh  v.  ClerJc  et  aV 

Jugé  :  lo  Que  les  défendeurs  ne  peuvent  à  une  action  pour  pen- 
sion alimentaire  plaider  qu'ils  paient  déjà  une  pension  annuelle 
aux  enfants  de  la  demanderesse  ; 

2o  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  alléguer  que,  depuis  la  mort  de 
80D  inari,  la  demanderesse  au  lieu  de  vivre  selon  ses  moyens  et  sa 
condition  a  vécu  d'une  manière  extravagante  et  a  fait  des  dépenses 
inutiles. 

L'action  était  pour  pension  alimentaire.  Les  dé- 
fendeurs, dans  leur  défense,  alléguèrent  ce  qui  suit  : 

"  10a.  Défendants  aver  that  the  plaiatifif  is  not 
"  entitled  to  receive  from  them  any  sum  of  mouey 
'^  claimed  for  personal  expeuses  in  addition  to  the 
*'  $900.00  annually  paid  by  tbem  for  the  support  of 
^'  the  said  children  ; 

*'  106.  The  défendants  further  aver  that  the  plaintifif 


*  C.  S.,  Montréal;  no  1104,  LangclicrJ.  ;  16  mars  1899. — St- 
Pierre,  Pèlûsier  de  Wilson^  avocats  de  la  derraiidercsse. — Lafleur  & 
McDongall,  avocats  des  défendeurs^ 


^ 
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'^  since  the  death  of  her  hnsband,  instead  of  living 
'^  according  to  her  means  and  condition,  has  lived 
*'  extravagantly  and  incnrred  unnecessary  expenses." 

La  demanderesse  inscrivit  en  droit  contre  ces  allé- 
gations : 

'^  lo  Parce  qne  les  allégatioifs  du  paragraphe  10a 
'^  sont  mal  fondées  en  droit,  même  en  supposant 
'^  vraies  les  allégations  des  faits  ; 

^'  2o  Qu'en  supposant  aussi  vraies  les  allégations 
''du  paragraphe  10b,  telles  allégations  sont  insuffi- 
'^  santés  en  droit  pour  donner  lieu  aux  conclusions 
*'  du  plaidoyer.*' 

La  Cour  a  maintenu  cette  réponse  en  droit  dans  les 
termes  suivants  : 

'*  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
'*  réponse  en  droit  de  la  demanderesse  demandant  le  rejet  du 
**  dossier  des  paragraphes  10a  et  106  du  plaidoyer  des  défendeurs 
'*  comme  insuffisants  en  droit  pour  faire  obtenir  les  conclmtious  du 
*'  dit  plaidoyer,  et  délibéré  ; 

'*  Maintient  la  dite  réponse  en  droit  et  rejette  du  dossier  les 
*'  dits  paragraphes  10r(  et  106,  avec  dépens  contre  les  défendeurs." 


LDI  DES  DOUZE  TABLES. 
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le  Loi  : — le  chef  de  ht  Loi. — Du  droit  d'enffajer  et  d'aliéner  sa 
chom. — '*  Lorsque  (juelqu'un  engage  sa  chose  ou  l'aliène,  que  ce 
qu'il  aura  énoncé,  et  ce  dont  il  sera  ccmvenu,  fasse  droit.  S'il  nie 
ensuite  ce  qu'il  a  dit,  qu'il  soit  condamné  à  payer  le  double." 

lo  Loi  : — ,?c  chef  de  la  Loi. — iJe  la  cent^  d'un  sinhdilwr. — **  Que 
re.sclave  à  qui,  par  testament,  on  a  laissé  la  liberté,  sous  la  condi- 
tion de  payer  telle  somme  à  l'héritier  ;  s'il  est  ensuite  vendu  par 
l'héritier,  devienne  libre  en  payant  à  l'acheteur  la  somme  fixée." 

2e  Loi  : — De  la  propnété  de  la  chose  r^indue. — '*  Que  la  chose 
vendue  et  livrée  ne  soit  point  acquise  à  l'acheteur,  avant  qu'il  ait 
satisfait  son  vendeur  de  quelque  manière  que  ce  soit." 
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VALIDITE  DE  LA  DONATION  DE  MEUBLES  EN  UN 

CONTRAT  DE  MASIAGE 


A  la  dernière  session  de  la  législature  de  Québec, -?- 
prorogée  le  10  mars  1899 — l'honorable  M.  Leblanc, 
député  de  Laval,  a  proposé  la  loi  suivante  : 

''  Loi  validant  les  donations  faites  par  un  futur 
^'  époux  à  sa  future  épouse,  par  leur  contrat  de  ma- 
"  rîage,  des  meubles  qui  garniront  leur  domicile  com- 


te 


mun. 


"  Attendu  que  de  tout  temps,  en  cette  province,  il 
^'  a  été  d'usage  que  le  futur  époux,  par  son  contrat  de 
''  mariage,  stipulant  séparation  de  biens,  fasse  dona- 
'^  tion  à  sa  future  épouse  des  meubles  qui  garniraient 
"  leur  domicile  commun  ; 

*^  Et  attendu  que  des  doutes  se  eont  élevés  sur  la 
''  validité  de  cette  stipulation,  lorsque  le  futur  époux 
''  avait  acquis  les  dits  meubles  subséquemment  à  la 
'^  célébration  du  mariage,  et  qu'il  convient  de  donner 

effet  à  ces  donations  qui  ont  été  faites  de  bonne  foi, 

dans  le  but  de  protéger  la  femme,  et  les  enfants  qui 

naîtraient  du  mariage  ; 

^^  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 

consentement  de  la  législature  de  Québec,  décrète 

ce  qui  suit  : 

•  ''  1.  La  clause  par  laquelle  un  futur  époux  a  fait  à 
**'  sa  future  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage  stipu- 
''  lant  séparation  de  biens,  donation  des  meubles  qui 
''  garniraient  plus  tard,  ou  en  tout  temps  pendant  le 
''  mariage,  leur  domicile  commun,  est  déclaré  avoir 
"toujours  été  valide,  nonobstant  toutes  prohibitions 
''  à  ce  contraires,  et  avoir  conféré  à  la  femme  la  pleine 
^'  propriété  de  tels  meubles  que  le  mari  a  acquis,  du 
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moment  que  ces  menbles  ont  gaani  le  domicile  com- 
mnn  des  éponx. 

^'  Cependant,  cette  propriété  de  la  femme  est  subor- 
donnée anz  droits  qne  le  vendenr  non  payé  de  tels 
meubles  a  pu  acquérir  d'après  la  loi  pour  les  reven- 
diquer ou  pour  être  payé  par  privilège  sur  le  pro- 
duit d'iceuz. 

'^  Les  créanciers  du  mari  à  l'époque  de  l'acquisition 
des  meubles  peuvent  également  poursuivre  le  paie- 
ment de  leurs  créaûees  sur  ces  meubles,  si  cette 
acquisition  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 
^'  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
sa  sanction,  mais  n'affectera  aucune  cause  pen- 
dante." 

Cette  loi  est  restée  à  l'état  de  projet.  Elle  était  à 
l'effet  de  valider,  nonobstant  toutes  prohibitions  à  ce 
contraires,  les  donations  faites  par  un  futur  époux  à 
la  future  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage,  des 
meubles  qui  garniraient  en  aucun  temps,  pendant  le 
mariage,  leur  domicile  commun. 

Comme  il  est  d'habitude,  depuis  assez  longtemps 
d'insérer  une  telle  clause  dans  les  contrats  de  mariage 
— ^sous  tous  les  régimes  :  communauté  de  biens,  exclu- 
sion de  communauté,  séparation  de  biens — ^je  crois 
qu'il  est  bon  d'examiner  si,  par  notre  droit,  nous  pou- 
vons faire  une  telle  donation  pouvant  attribuer  un 
droit  au  donataire  avant  la  mort  du  donateur  à  la  dif- 
férence de  la  donation  à  cause  de  mort  ou  du  testa- 
ment. 

Généralement  les  époux  veulent,  lorsqu'ils  font 
leur  contrat  de  mariage,  s'assurer,  par  une  clause  à 
cet  effet,  qne  les  meubles  meublants  (c.  c.  396)  qui 
garniront  en  aucun  temps,  pendant  le  mariage,  leur 
domicile  commun,  soient  la  propriété  de  la  future 
épouse  à  compter  du  moment  qu'elle  en  aura  été  mise 
en  possession  par  leur  introduction  dans  la  demeure 
des  conjoints. 


p-  ■.^* 


VALIDITÉ  DB  Ul  DONATION  d36 

Cette  clause,  qni  ne  peut  préjudicier  au  vendeur  de 
ces  meubles  non  payé,  ni  aux  créanciers  du  mari  en 
fraude  desquels  ils  auraient  été  acquis — ces  derniers 
étant  protégés  par  la  loi — constitne-t-elle  une  dona- 
tion qui  a  l'effet  d'attribuer  à  la  femme  un  droit  à  ces 
meubles  meublants  avant  la  mort  du  mari,  à  la  diffé- 
rence de  la  donation  à  cause  de  mort  qui  conférerait  à 
la  femme  un  droit  à  ces  meubles  qu'après  la  mort  de 
son  mari,  quoique  cette  donation  ne  doivent  se  réaliser 
que  lorsqu'elle  sera  mise  en  possession  de  ces  meubles 
meublants  plus  tard,  par  l'acquisition  qu'en  fera  son 
mari  et  la  livraison  que  ce  dernier  en  fera  à  sa  femme 
en  les  introduisant  daos  le  domicile  commun,  ou  ne 
constitue-t-elle  qu'une  donation  à  cause  de  morts  t 

On  prévoit  de  suite  qu'elle  différence  cela  ferait 
X>our  la  femme  de  devenir  propriétaire  de  ces  meubles 
pendant  le  mariage  ou  d'en  devenir  propriétaire  qu'a- 
près la  mort  de  son  mari. 

En  effet,  si  la  donation  de  ces  meubles  meublants 
est  considérée  comme  une  donation  actuelle,  la  femme 
en  possession  d'icenx  en  sera  la  véritable  propriétaire 
et  pourra  s'opposer  à  leur  saisie  et  vente  par  les 
créanciers  du  mari  ;  au  contraire,  si  cette  donation 
doit  être  considérée  comme  une  donation  faite  à  cause 
de  mort,  la  femme  n'en  étant  propriétaire  qu'à  la 
mort  de  son  mari,  qui,  durant  le  mariage,  aura  le 
pouvoir  d'en  disposer  à  titre  onéreux,  les  créanciers 
de  ce  dernier  pourront  les  faire  saisir  et  vendre. 
Gette  donation  à  cause  de  mort  sera  bien  irrévocable 
mais  non  actuelle  (c.  c.  779). 

Afin  d'arriver  à  la  solution  de  la  question  qui  fait 
le  sujet  de  cette  étude,  nous  allons  constater  quels  sont 
les  biens  que  l'on  peut  donner  par  acte  de  donation 
entrevifs  et  quels  sont  ceux  que  nous  pouvons  donner 
entrevifs  par  contrat  de  mariage. 
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Qaels  sont  les  biens  que  l'on  peut  donner  par  acte 
de  donation  entrevifs  t 

Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question  dans  l'ar- 
ticle 778  du  Code  civil.  "  L'on  ne  peut  donner  que 
les  biens  présents  par  actes  entrevifs.  Toute  donation 
de  biens  à  venir  par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme 
faite  à  cause  de  mort.  Celle  faite  à  la  fois  des  bitns 
présents  et  de  ceux  à  venir  ^  est  nulle  quant  à  ces  der- 
niers, mais  la  disposition  cumulative  ne  rend  pas  nulle 
la  donation  des  biens  présents." 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'ap- 
plique pas  aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

L'article  943  du  Code  Napoléon  dit  :  '^  La  donation 
entrevifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présents 
du  donateur,  si  elle  comprend  des  biens  à  venir ^  elle 
ser«  nulle  à  cet  égard." 

Notons  immédiatement  que  le  Code  Napoléon  parle 
des  biens  à  venir  généralement,  tandis  que  notre  code 
ne  parle  que  de  la  donation  de  biens  à  venir  faite  à 
cause  de  mort.  On  verra  que  cette  distinction  est 
très  importante. 

L'article  947  C.  N.  décrète  que  les  quatre  articles 
précédents  an  nombre  desquels  se  trouve  l'art.  943, 
ne  s'appliquent  point  aux  donations  dont  est  fait  men- 
tion  au  chapitre  YII.  '^  Des  partages  faits  par  père, 
mère,  ou  autres  ascendants,  entre  leurs  descendautB 
et  au  chapitre  IX.  Des  disposition  entre  époux  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Pourquoi  nos  codiûcateurs,  qui  prenaient  pour  type 
de  la  rédaction  de  notre  Code  le  Code  Napoléon, 
n'ont-ils  pas  rédigé  notre  article  778  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  943  du  Code  Napoléon  t 


'  Comme  faite  à  cause  de  mort. 
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C'est  parce  qu'ils  ne  voalaient  pas  proscrire  d'âne 
manière  générale  les  donations  entrevifs  de  biens  à 
venir,  mais  seulement  les  donations  de  biens  à  venir 
comme  faites  à  cause  de  mort. 

En  effet,  nos  codificateurs  en  parlant  de  donations 
de  biens  à  venir  n'avaient  en  vne  que  les  donations  à 
cause  de  mort,  et  nullement  les  donations  de  biens  à 
venir,  proprement  dits,  consistant  en  des  biens  à 
acquérir  par  le  donateur  pour  en  faire  la  livraison  au 
donataire. 

En  France,  au  contraire,  les  donations  de  biens  à 
venir  par  acte  entrevifs  sont  nulles  non  pas  seulement 
comme  faites  à  cause  de  mort,  mais  comme  ayant  pour 
objets  des  biens  à  venir  purement  et  simplement. 

Il  convient  que  nous  sachions  de  suite  ce  qu'on  en- 
tend par  biens  présents  et  biens  à  venir. 

Consultons  les  auteurs  français. 

Beaudry* Lacan tinerie  ^  définit  les  biens  présents  ceux 
qui  figurent  dans  le  patrimoine  du  donateur  au  mo- 
ment de  la  donation,ou  qui  doivent  y  entrer  plus  tard 
en  vertu  d'un  droit  actuellement  existant. 

Ainsi,  je  puis  donner  une  chose  dont  je  suis  actuel- 
lement propriétaire,  par  exemple,  tel  jardin.  Je  puis 
également  donner  une  chose  qui  ne  figure  pas  encore 
dans  mon  patrimoine,  qui  n*existe  pas  au  moment  de 
de  la  donation,  mais  qui  doit  m'appartenir  plus  tard 
en  vertu  d'un  droit  que  je  possède  actuellement. 
Ainsi,  étant  propriétaire  d'un  jardin,  je  puis  donner 
les  fruits  que  ce  jardin  produira  l'année  prochaine. 
Il  est  possible  que  ce  jardin  ne  produise  pas  de  fruits, 
qu'il  soit  même  détruit  avant  la  récolte  par  un  cas 
fortuit,  mais  ces  fruits  sont  des  biens  présents  dans 
ce  sens  que  j'y  ai  dès  maintenant  droit.  Je  puis  en 
vertu  du  même  principe  donner  des  biens  sur  lesquels 


.V 


^  Des  donations  et  des  testaments  vol.  1,  No  1437. 


^ 


298  LA  REVUE  LÉGALE 

j'ai  nn  droit  conditionoel  et  la  donation  sera  subor- 
donnée à  l'accomplissement  de  la  condition.  Oe  qu^U 
importe  e^est  que  y  aie  actuellement  un  droit  et  que  je  m'en 
de9sai9is9e  irrivocahlem^nt. 

Par  contre,  les  hiens  à  venir  sont,  suivant  le  même 
antenr,  cenx  qui  n'appartiennent  pas  au  donateur  an 
temps  de  la  donation,  et  auxquels  il  n*a  pour  le  mo- 
ment aucun  droit,  même  conditionnel,  ceux  qui  pour- 
ront entrer  dans  son  patrimoine  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  sa  volonté. 

Boileux.  ^  Point  de  donation  entrevifs,  si  le  dona- 
teur ne  se  dépouille  irrévocablement  :  donner  et  rete- 
nir ne  vaut.   La  loi  fait  ici  l'application  de  cette  règle. 

Les  "biens  présents  sont  ceux  qui  font  actuellement 
partie  du  patrimoine  du  disposant,  ou  qu'il  pourra 
acquérir  en  vertu  d'un  droit  dont  il  se  trouve  actuel- 
lement investi. 

On  nomme  biens  à  venir  les  biens  qui  peuvent  être 
acquis  par  la  suite,  mais  qui  n'existent  pas  en  germe 
actuellement  ;  ils  diffèrent  des  choses  futures  par 
exemple  :  des  récoltes,  lesquelles  résultent  du  déve- 
loppement des  choses  que  nous  possédons.  On  est 
libre  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  ;  on  n'est  pas 
libre  de  faire  naître  ou  de  ne  pas  acquérir  des  choses 
futures.  Les  biens  à  venir  peuvent,  comme  les  choteê 
futures  faire  l'objet  d'un  contrat  onéreux  ;  mais  la 
règle  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  de  successions 
non  ouvertes  (C.  K.  1130  C.  C.  1061). 

Oes  définitions  nous  permettent  do  saisir  la  portée 
de  Tarticle  943.  Les  Interprètes  du  droit  français, 
font  une  distinction  entre  les  biens  futurs  et  les  biens  à 
tenir^  ils  considèrent  comme  étant  une  donation  de 
biens  présents,  celle  des  biens  futurs  telle  que  la  récolte 
d^in  fonds  appartenant  au  donateur  ;  mais  ils  décla- 


^  T.  4,  p.  381  Bur  rarticle  943  C.  N. 
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reat  iLoUe  la  donatioa  de  bietu  à  venir  tels  que  oi-de9- 
8«s  expliquée,  parée  que  le  donateur  étant  libre  de  ne 
poê^  leê  acquérir j  ft»  donation  se  trouve  entièrement  subor- 
donnée à  sa  volonté  et  partant  viole  la  règle  Donner  et 
retenir  ne  vaut.  ^ 

C'est  ainsi,  ajoute  le  même  commentateur,*  qu'on 
n/e  devra  point  hésiter  à  déclarer  nulle,  par  applica- 
tion de  l'article  943,  la  donation  de  tel  bien  que  le 
donateur  se  propose  d'acquérir,  puisqu'il  dépend  de 
Imi,  de  ne  point  l'acquérir  et  partant,  de  rendre  l'exé- 
cution de  la  donation  impossible. 

Suivant  l'article  943  du  Gode  Napoléon  et  de  la 
manière  que  ses  commentateurs  que  nous  venons  de 
citer  interprètent  les  expressions  biens  présents  et 
biens  à  venir^  on  ne  s'étonne  pas  qu'on  ne  puisse  léga- 
lement faire  de  donation  de  biens  à  venir  en  France. 

Notre  législation  n'est  pas  la  même,  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  donation  par  acte  entrevifs  de  biens  à  venir 
n'est  pas  nulle  d'après  l'article  778  par  le  fait  seul 
qu'elle  comprend  des  biens  à  venir,  mais  seulement 
I)ar  le  fait  qu'elle  comprend  des  biens  à  venir  donnés 
à  cause  de  mort. 

Je  ne  puis  donner  une  meilleure  idée  de  notre  droit 
sur  les  donations  de  biens  à  venir  dans  un  acte  de 
donation  ent]|;evifs  et  sur  l'interprétation  à  donner 
aux^articles  778  et  777  de  notre  Code,  qu'en  citant  la 
partie  du  commentaire  de  Demolombe  sur  l'article 
943  et  al.  du  Code  Napoléon.  On  croirait  en  le  lisant 
qu'il  ineerprète  notre  Code  au  lieu  d'interpréter  le 
Gode  ^P^apoléon. 

Demolombe  cite  d'abord  Fnrgole,  qui,  en  commen- 
tant l'article  15  de  l'Ordonnance  de  1731,  s'exprimait 
aûasi  ; 


^  Beaudry-Lacantinerie  vol.  1,  No  1437. 
»  No  1439. 
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*^  Pour  ne  pas  équiVoquer  sur  ce  qui  pent  être' con- 
sidéré comme  Mens  à  venir  ou  comme  biens  présents j  il 
faut  user  d'une  distinction  qui,  quoique  subtile,  est 
néanmoins  bien  vraie. ^' 

'^  Lorsque  les  biens  ne  sont  pas  au  pouvoir  du  dona- 
teur,  et  quHl  n^a  aucun  droit,  ni  aucune  action  pure  ou 
conditionnelle  pour  les  prétendre  ou  les  espérer,  c'est  le 
véritable  cas  des  biens  à  vènir«  dont  on  ne  peut  faire 
des  donations,  hors  du  contrat  de  mariage. 

'^  Que  sHl  s^agit  d^Un  droit  acquis  au  donateur  qui  lui 
compite,  ou  qui  pourrait  lui  cotnpéter  dans  V  événement 
de  quelque  condition,  qui  puisse  avoir  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  Vacte,  qui  établit  le  droit  ou  V action,  ce  n'est 
I>oint  un  bien  à  venir  et  la  donation,  qui  comprendrait 
une  telle  action  ou  un  t'Cl  droit,  ne  serait  pas  nulle 
comme  faite  d'un  bien  à  venir  ;  elle  serait  d'un  bien 
présent,  c'est-à-dire  du  droit  ou  de  l'action. 

Oette  explication  est  exacte,  dit  Demolombe,  ^  quoi* 
que  peut-être  insuffisante  ;  et  il  est  nécessaire  de  la 
compléter. 

En  quoi  consiste  la  donation  t  ou,  mieux  encore, 
quel  est  précisément  le  bien  qui  en  fait  l'objet  t 

Yoilà  le  nœud  de  la  distinction. 

Si  le  bien  ou  les  biens,  qui  font  l'objet  de  la  dona- 
tion, quels  que  soient  d'ailleurs  ces  biens,  corporels 
ou  incorporels,  purs  et  simples,  à  terme  ou  condition- 
nels, si  ces  biens,  disons-nous,  sont,  dès  l'instant  de 
la  donation,  transmis  au  donataire,  de  manière  à  ce 
que  le  donateur  ne  puisse  plus  désormais,  par  aucun 
acte  de  sa^ volonté,  les  lui  reprendre,  la  donation  est 
de  biens  présents. 

Et  il  n'y  a  de  donation  de  biens  à  venir  que  celle  qui 
ne  confère  au  donataire  aucun  droit  actuellement  et 
irrévocablent  acquis  contre  le  donateur. 


Vol.  20,  Nos  377  et  378. 
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Oe  quHïfaut  ajouter  tautefoiSj  dit  encore  Demolonibey 
€^e9t  qu'en  prohibant  lés  donations  de  Mens  à  venir,  les' 
législateurs  anciens  et  nouveaux  ont  eu,  sdns  aucun  doute,  ' 
principalement  en' vue  la  donation  de  Vuniversalité  au 
d^une  quotepart  de  Vuniversalité  desh\ens,quele donateur  ^ 
laissera  au  jour  de  son  décès  ^  c'est,  en  effet,  cette  ' 

DONATION  LA  QUI  S'APPELLE  SPÉCIALEMENT  DU  NOM 
MÊME  DE  DONATION  DE  BIENS  A   VENIB    (Art.  1082  et 

1093  0  c'est  celle-là  qui  est  permise  dans  les  contrats 
de  mariage,  par  exception  précisément  à  la  règle  de 
notre  article  943  (Art.  947)  ;  et,  enfin  nous  savons 
que  le  but  que  le  législateur  ici  se  propose,  c'est  d'em-  ' 
pêcher  que  la  donation  entrevifs  puisse  renfermer  les 
mêmes  dispositions  que  le  testament  (Supra  No  369)  ; 
or,  le  testament  est  surtout  un  mode  de  disposer  des 
biens,  que  le  testateur  laissera  au  jour  de  son  décès 
(Art.  895). 

La  condition  donc,  saivant  Demolombe,  pour  que 
les  biens  à  venir,  faisant  l'objet  de  la  donation  par 
acte  entrevifs,  constituent  une  donation  de  bi6n«  jpré- 
sents  est  que,  dès  l'instant  de  la  donation,  ces  biens 
soient  transmis  au  donataire  de  manière  qu'il  ait  un 
droit  acquis  actuellement  et  irrévocablement  à  ces 
biens. 

Si  nous  référons  au  dernier  alinéa  de  l'article  777 
du  Gode  civil,  nous  constatons  que  la  donation  d'un 
objet  non  déterminé  est  autorisé.  '^  La  donation,  y  est- 
il  dit,  d'une  rente  créée  par  l'acte  de  donation,  ou 
d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée 
que  le  donateur  promet  payer  ou  livrer  dessaisit  le 
donateur,  en  ce  sens  qu'il  devient  débiteur  du  dona- 
taire "  à  qui  la  propriété  en  est  transférée,  comme 
dans  la  vente,  par  le  seul  consentement  des  parties,  > 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (G.  G.  777  et  795).    - 


ï  et  818,  819,  824  C.  0. 


242  Xà  MXVVK  £â6*AL& 

Le  Code  T^BipolAwi  n'a  pa»  nn»  paveiUe  dispositipiiy 
car  il  y  aurait  eu  Bioina  da  controverse  ealre  ses  eook" 
mentateurs  sur  la  donation  d'ane  somme  d'argent 
payable  au  décèe  du  donateur,  qui  s'en  était  constitué 
le  débiteur  par  l'acte  d^  donation,  pouj?  savoir  si  cette 
donation  était  légale  ou  nulle. 

Ainsi,  suivant  notre  droit,  la  donation  d'une  chose 
non  déterminée  que  le  donateur  s'oblige  de  livrer  ao 
donataire,  dessaisissant  le  donateur  en  ce  sens  qu'U 
devient  le  débiteur  du  donataire,  ce  dernier  acquiert 
un  droit  aetuel  ^  à  cette  chose,  qui,  suivant  Demolombe, 
doit  être  considéré  comme  bien  présent  pouvant  faire 
l'objet  d'une  donation  entre- vifs.  La  condition  essen 
tielle  à  l'existence  de  la  donation  faite  x>our  avoir 
effet  entre  vifs,  consistant  dans  le  desssaisissement 
actuel  de  son  droit  de  propriété  à  la  chose  donnée,  se 
trouve  ainsi  remplie. 

Il  suffît  que  l'objet  de  la  donation,  comme  de  tous 
autres  contrats,  soit  déterminé  quant  à  son  espèce  :  la 
quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée  (0.  G.  1060). 

C'est  ce  que  comportent  les  mots  employés  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  777. 

Une  chose  indéterminée,  c'est  celle  qui  est  désignée 
d'une  manière  vague,  sans  détermination  de  l'indivi- 
dualité, de  la  quotité,  de  la  qualité.  ' 

La  donation  entrevifs  d'une  chose  non  déterminée, 
tels  que  les  meubles  meublants  nécessaires  x>our  garnir 
le  logement  d'un  tel,  serait  donc  valide,  malgré  que 
cette  chose  serait  une  chose  que  le  donateur  n'aurait 
pas  dans  son  patrimoine  au  moment  de  la  donation  et 
qu'il  devrait  acquérir  plus  tard  pour  exécuter  son 
obligation. 


»  C.  C.  777  et  755. 

*  Encyclopëdie  du  Notariat,  Vol.  5,  fol.  289. 
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Il  ne  iunt  pas  confondre  le  désaisisfiemeatt  aetael 
du  dojdatonr  avec  Pezécotion  actuelle  de  la  donation. 

Le  désaisisBement  proprement  dit  c'est  lu  traditUm 
de  droit j  qui  eeule  est  aujourd'hui  exigée.  ' 

L'exécution,  c'est  seulement  la  tradition  de  fait  qui 
n'est  plus  nécessaire. 

Aussi,  continue  Demolombe,  la  donation  doit-elle 
toujours  être  coDsidérée  comme  ayant  x>our  objet  un 
bien  présent^  dès  là  qu'elle  saisit  actuellement  et  irré- 
vocablement le  donataire  du  bien  qai  en  fait  l'objet, 
lors  même  que  l'exécution  réelle  serait  subordonnée  à 
une  condition  ou  suspendue  pour  an  terme  ou  jusqu'à 
l'époque  même  de  la  mort  du  donateur. 

Le  raisoiinement  que  je  viens  de  faire,  pour  prou- 
ver qu'on  peut  donner  des  biens  dont  on  n'est  pas 
propriétaire  actuel  lors  de  la  donation  et  qu'il  faudra 
acquérir  plus  tard  pour  en  faire  la  livraison,  ainsi 
qu'on  aura  dû  s'y  engager  pour  opérer  la  tradition 
de  droit,  la  seule  requise  aujourd'hui,  fait  voir  que 
notre  article  778,  contrairement  à  l'article  943  du 
Code  civil  français,  ne  défend  pas  les  donations  de 
biens  à  venir,  pourvu  que,  tel  que  prescrit  par  le 
dernier  alinéa  de  l'article  777,  la  donation  de  biens 
à  venir  ou  à  acquérir  par  le  donateur,  pour  en  faire 
la  livraison  à  laquelle  il  s'est  obligé  afin  de  se  consti- 
tuer débiteur  de  la  chose  donnée  envers  le  dona- 
taire^  comprenne  une  chose  déterminée  au  moins 
quant  à  son  espèce. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  attentivement  notre  article  778 
pour  se  convaincre  et  à  le  comparer  à  l'article  943  du 
Code  Napoléon. 

L'on  ne  peut,  dit  l'article  778,  donner  que  les 
bi^nê  présenta  par  acte  entrevifs.  Toute  donation  de 
bien»  à  venir  par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite 


^  C.  0.  777,  796. 
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à  cause  de  mort.  Donc,  si  cette  donation  de  biens  à 
venir  n^est  pas  faite  à  cause  de  mort,  mais  qu'elle  ait  été* 
faite  entre  vifs  avec  obligation  i>ar  le  donateur  d'en 
faire  la  livraison  et  que  cette  chose  soit  déterminée  au 
moins  quant  à  son  espèce,  la  donation  est  parfaitement 
légale  comme  donation  entrevifs  et  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  faite  à  cause  de  mort. 

Les  commentateurs  du  Code  Kapoléon  ne  peuvent 
pas  interpréter  l'article  943  du  Code  Napoléon  comme 
j'interprète  notre  article  778,  car  il  n'est  pas  rédigé 
comme  le  nôtre.     Comme  ils  le  disent,  cet  article  943 
est  très  général  et  s'applique  à  tonte  donation    de 
biens  à  venir  ou  qu'il  faudrait  acquérir  après  la  dona- 
tion pour  en  faire  la  livraison,  et  ils  considèrent  que  la 
nullité  de  la  donation  portant  sur  de  semblables  biens 
résulte  du  fait  que  le  donateur  étant  libre  de  ne  point 
les  acquérir,  la  donation  est  entièrement  subordonnée 
à  sa  volonté,  violant  le  principe  :  donner  et  retenir  no 
vaut.    La  donation  faite  ici,  conformément  aux  pres- 
criptions du  dernier  alinéa  de  l'art.  777  crée  un  lien 
de  droit  entre  le  donateur  et  le  donataire,  voilà  pour- 
quoi la  donation  de  biens  à  venir  en  faisant  l'objet 
n'est  pas  prohibé  comme  donation  entrevifs  dans  notre 
droit.    Kos  législateurs  ne  déclarent  nulle  dans   un 
acte  de  donations  entrevifs,  non  pas  la  donation  de 
biens  à  venir  à  proprement  parler,  mais  celle   dea 
biens  qui  dépendront  de  la  succession  du  donateur  ou 
que  ce  dernier  laissera  à  son  décès,  cette  dernière 
donation  constituant  ainsi  une  donation  à  cause  •  de 
mort. 

II 

Kous  croyons  avoir  démontré  que  notre  Code,  oon* 
trairement  au  droit  français,  ne  défend  pas  les  dona- 
tions entrevifs  de  biens  à  venir,  mais  qu'il  les  autorise^ 
pourvu  que  le  donateur  s'engage  d'en  faire  la  livrai» 
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son  et  que  ces  biens  à  venir  soient  déterminés  an 
moins  qnant  à  lenr  espèce.  6e  qne  notre  législateur 
défend  dans  les  donations  entrevifs  oe  sont  les  dona- 
tions de  biens  à  venir,  comme  faites  ou  répntées 
foites  à  cause  de  mort.  O'est  l'application  de  l'article 
758  du  code  civil  qui  règle  que  toute  donation  faite 
pour  n'avoir  effet  qu'à  cause  de  mort,  qui  n'est  pas 
valide  comme  testament  ou  comme  permise  en  un 
contrat  de  mariage,  est  nulle. 

Pent-on  faire  aussi,  en  un  contrat  de  mariage,  une 
donation  entrevifs  de  biens  à  venir  ou  de  biens  que  le 
mari  aura  à  acquérir  pour  en  faire  la  livraison  à  son 
épouse  t  On  n'en  peut  douter  quant  aux  biens  à  venir 
désignés  au  moins  quant  à  leur  espèce.  Le  législateur 
accorde  aux  époux  ou  à  ceux  qui  veulent  les  favoriser 
la  plus  grande  latitude  au  sujet  de  leurs  conventions 
matrimoniales.  Aussi  les  articles  1257,  1258  et  1259 
du  code  civil  décrèteut-ils  qu'il  est  permis  de  faire, 
dans  les  contrats  de  mariage,  toutes  sortes  de  conven- 
tions, même  celles  qui  seraient  nulles  dans  tout  acte 
entrevifs  :  telles  sont  la  renonciation  à  une  succession 
non  ouverte,  la  donation  de  biens  futnr8,j|l 'institu- 
tion contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de 
mort.  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes 
conventions  contraires  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs  ou  interdites  par  quelque  loi  prohibitive. 

Nous  l'avons  constaté,  une  donation  de  biens  à  venir 
n'est  pas  nécessairement  une  donation  à  cause  de 
mort.  Nos  codificateurs  se  sont  aussi  servis  de  ces 
termes.  Mena  à  venir ^  dans  l'article  819  C.  C,  relative- 
ment à  la  donation  que  les  futurs  époux  peuvent,  par 
leur  contrat  de  mariage,  se  faire  respectivement,  ou 
l'un  d'eux  à  l'autre,  ou  faire  à  leurs  enfants  à  naître, 
de  biens  tant  présents  qu'à  venir.  Ce  sont  les  mêmes 
donations  qne  les  pères,  mères  et  autrs  ^^peuvent,  sui- 
vant l'article  818  du  Code  civil,  faire  en  un^contrat  de 
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mariage,  anx  futurs  6poaz  au  à  l'an  d'eux  ou  aux 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  même  aT«c  substitu- 
tion,  soit  de  lears  biens  présents,  soit  de  ceux  qu'ils 
délais8er<mt  à  leur  décès,  soit  des  uns  et  des  autres 
ensemble,  en  tout  ou  en  partie.  Biens  à  venir  em- 
ployés dans  l'article  819  est  donc  synonime  de  biens 
que  le  donateur  délaissera  à  son  décès.  O'est  urne 
institution  contractuelle  que  Laurière  définissait  "  un 
don  irrévocable  de  succession  ou  d'une  partie  de  suc 
cession  faite  par  contrat  de  mariage,  an  profit  des 
époux  ou  des  enfants  qu'ils  doivent  avoir  ensemble. 
Les  articles  817  à  830  du  Code  civil  ne  s'appliquent 
donc  pas  à  la  donation  de  biens  à  venir  consistant  dans 
les  biens  débignés  au  moins  quant  à  leur  espèce  dont 
le  donateur  fera  l'acquisition  pour  en  faire  la  livraison 
au  donataire  à  qui,  avant  d'en  être  propriétaire,  il  en 
fait  donation  entrevifs  et  non  à  cause  de  mort. 

Ces  donations  de  biens  à  venir,  tels  que  j^  viens  de 
les  caractériser,  pouvant  se  faire  dans  un  acte  de 
donation  entrevifs,  pourront  se  faire  aussi  bien  en  un 
contrat  de  mariage. 

La  donation  de  biens  à  venir  pour  être  valide  en  un 
acte  de  donation  entrevifs  devra  être  faite  au  dona- 
taire avec  obligation  pour  le  donateur  d'en  faire  la 
livraison  et  ces  biens  devront  être  déterminés  au 
moins  quant  à  leur  espèce.  Cette  obligation  de  livrer 
l'objet  donné  en  constitue  la  tradition  de  droit,  seule 
requise  pour  créer  un  lien  de  droit  entre  le  donateur 
et  le  donataire  et  pour  que  cette  donation  ne  tombe 
pas  sous  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut. 

La  donation  des  biens  à  venir  en  un  contrat  de 
mariage  pour  être  valide  devra  seulement  avoir  pour 
objet  une  chose  déterminée  au  moins  quant  à  aon 
espèce.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  créer  un  lien  de  droit 
entre  le  donataire  et  le  donateur,  en  obligeait  celui- 
ci  à  livrer  la  chose  pour  opérer  la  tradition  de  drcÀt, 
car  en  fait  de  donation   entrevifs  contenue  en   un 
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tÊmtnAt  de  mariage  la  règle  :  donner  et  retenir  ne  vaut^ 
me  s'applique  pas. 

Ainsi,  à  moins  d'établir  qu'elle  est  contraire  A 
l'ordre  public,  ou  aux  bonnes  mœurs  ou  interdites 
X>ar  quelque  loi  prohibitive,  la  donation  de  meubles 
meublants  dont  il  est  question  dans  cette  étude,  devra 
être  considérée  valide  comme  donation  entrevif,  en  un 
contrat  de  mariage,  et  la  femme  sera  propriétaire 
absolue  de  ces  meubles  meublants  du  moment  qu'elle  en 
aura  été  mise  en  possession  par  leur  introduction  dans 
le  domicile  commun,  malgré  la  liberté  que  son  mari  au- 
rait eu  d'en  faire  ou  de  ne  pas  en  faire  l'acquisition. 

Cette  donation  de  meubles  meublants,  objets  déter- 
minés au  moins  quant  à  leur  espèce,  est  bien  loin  d'être 
contraire  à  l'ordre  publie  ou  aux  bonnes  mœurs  puis- 
que le  mari,  en  la  faisant,  ne  fait  qa'acqaitter  une 
obligation  qu'il  contracte  envers  sa  femme,  en  se  ma- 
riant, de  lui  fournir  des  meubles  meublants  pour- 
garnir  le  domicile. 

En  effet,  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et 
de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
.besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  ^  il 
a  aussi  les  mêmes  obligations  avec  sa  femme  envers 
leurs  enfants.  ' 

Il  est  évident  que  le  mari  n'enfreint  pas  la  loi  en 
observant  ses  prescriptions. 

Donc  une  telle  donation  est  valide  en  un  contrat  de 
mariage. 

Mais  dira-ton,  qu'une  telle  donation  ou  convention, 
contenue  en  un  contrat  de  mariage,  soit  parfaitement 
légale  suivant  notre  droit,  la  législature  de  Québec, 
bien  loin  d'être  appelée  à  faire  disparaître  les  doutes, 
8i  doute  il  y  avait,  sur  la  validité  d'une  telle  donation 
ou  d'une- telle  convention,  ne  devrait  elle  pas  l'être  à 
prohiber  une  telle  convention  t 

1  C.  C.  175. 
«  C.  C.  165. 


L'intérêt  public  ne  requerrait-il  pas  nne  telle  pro- 
hibition, car  cette  donation  particulière  en  favenr  de 
la  femme,  ne  prive-t-elle  pas  les  créanciers  dn  mari 
d'nn  gage  qu'ils  auraient  en  sar  les  nieubles  meublants 
en  faisant  l'objet  t 

Si  une  telle  prohibition  était  nécessaire,  il  faudrait 
non  seulement  prohiber  la  donation  particulière  de 
meubles  meublants,  contenue .  en  un  contrat  de 
mariage,  mais  aussi  toute  donation  particulière  faite 
soit  en  un  contrat  de  mariage  soit  dans  tout  autre 
acte  de  donation  entrevifs,  car  dans  tous  les  cas  ces 
donations  auraient  l'effet  de  diminuer  le  patrimoine 
du  donateur  et  de  soustraire  les  biens  donnés  à  l'action 
de  ses  créanciers. 

Il  est  évident  qu'il  n'est  nullement  question  des 
donations  universelles,  ou  à  titre  universel,  soit^  par 
donation  entrevifs,  soit  par  testament  ou  de  toutes 
autres  transmissions  de  biens,  soit  universelles  ou  à 
titre  universel;  car  dans  tous  ces  cas  le  donataire  est 
tenu  de  toutes  les  dettes  du  donateur. 

En  effet  s'il  était  de  l'intérêt  public  de  prohiber  les 
donations  particiflières  de  meubles  meublants,  per- 
mises en  un  contrat  de  mariage  comme  en  un  acte  de 
donation  entrevifs,  il  deviendrait  nécessaire  de  pro- 
hiber toutes  les  donations  particulières  de  biens. 

Il  serait  inutile  de  démontrer  l'impossibilité  d'une 
telle  législation  qui  eerait  aussi  contraire  au  droit 
naturel,  que  celle  qui  défendrait  les  contrats  en 
général. 

D'ailleurs,  notre  droit  contient  des  dispositions  pro* 
tégeant  les  créanciers  contre  les  donations  que  leur 
débiteur  pourrait  faire  à  leur  préjudice. 

Mais  ne  pourra-t-on  pas  dire  encore,  si  vous  admet- 
tez que  le  mari  peut  se  conserver  la  liberté  d'acheter 
et  de  livrer  à  sa  femme  des  meubles  qui  serviront  à 
garnir  leur  logement,  ne  pourra-t-il  pas  aussi  stipuler 
dans  son  contrat  de  mariage  que  sa  femme  sera  pro- 
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priétaire  de  l'universalité  des  biens  on  d'une  qaote 
part  de  cette  universalité/ qu'il  acquerra  pendant  le 
mariage  et  ce  à  compter  du  moment  et  au  fur  et  i 
mesure  qu'il  en  fera  l'acquisition  t 

Je  dirai  non. 

Je  l'ai  établi  dans  la  première  partie  de  cette  étude, 
il  faut  que  les  biens  donnés,  comme  dans  tous  autres 
,  '  actes,  soient  désignés  dans  l'acte  de  donation  entre  vifs 
comme  dans  le  contrat  de  mariage,  au  moins  quant  à 
leur  espèce,  ce  qui  donne  à  ces  biens,  si  le  donateur 
ne  les  a  pas  lors  de  ïa  donation  et  doive  les  acquérir 
pendant  le  mariage  pour  en  faire  la  livraison,  le  carac* 
tère  de  biens  présents. 

On  peut  néanmoins  donner  l'unirersalité  des  bietiê 
préseniSf  c'est-à-dire  appartenant  au  donateur  lors 
de  la  donation,  ou  une  quote-part  de  cette  univer- 
salité sans  en  faire  un  état  détaillé.  ^ 

Il  n'y  a  que  dans  les  donations  à  cause  de  mort, 
permises  seulement  en  un  testament  ou  en  un  contrat 
de  mariage  (G.  0.  75^),  qu'une  disposition  universelle 
ou  à  titre  universel  de  biens,  sans  détermination  au- 
cane,  pourrait  être  permise.  La  donation  ou  conven- 
tion contenue  en  un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  femme  serait  propriétaire  pendant  le  mariage,  de 
l'universalité  ou  d'une  quote-part  de  l'universalité  des 
biens  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage  à  compter 
du  moment  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  ferait 
l'acquisition,  serait  contraire  à  la  loi  qui  défend  aux 
époux  de  pouvoir  s'avantager  pendant  le  mariage.' 

Par  cette  clause  il  serait  permis  au  mari  de  faire  à 
son  épouse,  pendant  le  mariage,  telles  donations  qu'il 
jugerait  à  propos. 

Une  telle  convention  serait  nulle  non  seulement 
sur  le  motif  que  cette  donation  comprend  des  biens 


Cet  état  est  requis  en  France  à  peine  de  nullité.  C.  N.  948. 
*  C.  C.  1265.  18 


^ 
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à  Tenir  mais  particulièrement  sur  le  motif  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  époux  de  <férogery  par  leur  contrat  de 
mariage,  aux  lois  qui  concernent  les  donations  entre 
mari  et  femme. 

L'article  1265  du  G.  C.  après  avoir  déclaré  qu'après 
1^  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  conventions  matri- 
moniales contenues  au  contrat,  aucun  changement, 
Xias  même  par  don  mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli, 

ajoute  : 

'^  Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entre- 
vifs  si  ce  n'est  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  de  la  29ème  Yict.  c.  17,  qui  per- 
mettent au  mari,  sous  les  restrictions  et  conditions  j 
déclarées,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants." 

.Cette  loi,  qui  défend  aux  époux  de  s'avantager 
entrevifs  est  d'ordre  public  et  partant  les  époux  n'y 
pourraient  déroger  par  leur  contrat  de  mariage.  ^ 

Voici,  d'ailleurs  ce  que  dit  Pothier  %  après  s'être 
posé  la  question  :  8i  les  parties  peuvent  par  leur  contrat 
de  mariage^  déroger  aux  lois  qui  concernent  les  donations 
eutre  mari  et  femme  t 

^^  23.  Il  faut  à  cet  égard,  dit-il,  distipguer  entre  les 
lois  prohibitives  qui  défendent  les  donations  entre 
mari  et  femme,  et  celles  qui  les  permettent. 
•  ^^  Il  ne  peut  être  douteux  que  les  parties  ne  peuvent 
pax  leur  contrat  de  mariage,  déroger  aux  lois  prohi- 
bitives qui  défendent  les  donations  entre  mari  et 
femme.  La  raison  est  [que,  jus  publicum  privatorum 
pactis  mutari  non  potest  /  Privatorum  conventio  juri 
publico  non  derogat. 

^^  C'est  pourquoi,  si  par  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  quoique  passé  dans  un  lieu  dont  la  coutume 
permet  les  donations  entre  mari  et  femme,  entre  des 

1  C.  C.  1268. 

'  'traité  des  Donations  entre  le  mari  et  la  femme.  Chapitre 
préliminaire.     Art.  III. 
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parties  qui  j  oot  leur  domicile^  il  était  x>orté,.  en 
quelque  lieu  que  les  parties  transferrassent  leur 
domicile,  et  en  qaelqae  lieu  que  fassent  sitnés  leurs 
biens,  il  leur  serait  permis  de  se  faire,  pendant  le  ma^ 
riage,  telles  donations  qu^ elle  jugeraient  à  propos  ;  il  est 
évident  qu'une  telle  convention  serait  nulle. 

'^  Le  principe  qui  rend  nulle  la  clause  d'an  contrat 
de  mariage  par  lequel  les  parties  conviendraient 
qu'elles  pourraient  se  faire  les  donations  que  les  cou- 
tumes défendent  entre  conjoints  par  mariage,  reçoit 
exception  dans  la  coutume  de  Bourgogne.  Cette 
Coutume,  chap.  4,  art.  7,  après  avoir  dit  :  ^^  Le  mari 
et  la  femme  ne  peuvent  faire  traité,  donation,  conces- 
sion, n'autres  contrats  constant  leur  mariage,"  ajoute 
à  la  lin  de  l'article,*  '^  s^autrement  par  le  traité  de 
mariage  il  n'était  entre  eux  convenu, 

^' Cette  disposition  est  très  "singulière,  et  ne  peut 

-être  étendue  aux  autres  coutumes  qui  n'ont  pas  une 

pareille  disposition." 

^^  24.  !Non  seulement  les  conventions  qui  dérogent, 

ouvertement  et  expressément,  aux  lois  qui  défendent 

les  donations  entre  mari  et  femme,  sont  nulles,  toutes 

celles  même  qui  tendent  indirectement  à  laisser  aux 

conjoints  par  mariage  le  pouvoir  de  se  faire  pendant 

le  mariage  quelque  avantage  indirect  défendu  par  ces 

lois,  sont  pareillement  nulles.     Telle  est 

Pothier  est  bien  clair,  les  époux  ne  peuvent  se 
réserver,  par  leur  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
s'avantager  comme  ils  le  jugeront  à  propos  pendant  le 
mariage^  nous  l'avons  constaté,  ce  n'est  que  par 
donation  à  cause  de  mort  dans  un  contrat  de  mariage 
•ou  par  teslament  qu'ils  pourraient  le  faire. 

Ainsi  serait  nulle  la  clause  contenue  en  un  con- 
trat de  mariage,  par  laquelle  la  femme  serait  pro- 
priétaire pendant  le  mariage  de  l'universalité  ou 
^'une  quote  part  de  l'nniverselité  des  biens  acquis 
par  le  mari,  pendant  le  viariage,  à  compter  du  moment 
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et  au  fnr  et  à  mesure  qu'il  eu  ferait  ^acquisition,  sur 
le  principe  que  les  époux  ne  pouraient,  par  leur 
contrat  de  mariage  déroger  à  la  loi  qui  défend  aux 
époux  de  s'avantager  entrerif. 

Cette  donation  est  tellement  nulle  que  les  époux 
eux-mêmes  et  leurs  héritiers  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  nullité. 

C'est  pourquoi,  dit  Pothier,  ^  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  héritiers  du  conjoint  donateur  qui  peuvent, 
après  la  mort  du  donateur,  se  plaindre  des  donations 
que  le  défunt  a  faites  à  leur  préjudice  à  l'autre  con- 
joint, et  exercer  ces  actions  ;  le  douateur  '  lorsqu'il  ^e 
répent  de  la  donation  qu'il  a  faite,  peut  aussi  Us  exer- 
cer, et  il  est  reçu  lui-même  à  intenter  l'action  de 
revendication  des  choses  qu'il  a  données,  soit  contre 
le  conjoint  donataire,  soit  contre  tous  les  autres  qu'il 
en  trouve  en  possession. 

Il  est  même  douteux  si  cette  donation  universelle 
entrevifs  des  biens  que  le  mari  acquerra  pendant  le 
mariage  à  l'effet  de  rendre  son  épouse  propriétaire  à 
compter  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
IK>urrait  être  considéré  ,comme  une  donation  à  cause 
de  mort. 


Toutes  ces  clauses  de  donations  entrevifs,  ou  à  cause 
de  mort,  contenues  en  un  contrat  de  mariage,  sont 
laissées  à  l'interprétation  du  magistrat. 

C'est  au  notaire  à  ne  rédiger  ces  clauses  qu'après 
s'être  bien  rendu  compte  de  leur  légalité  et  de  se  ser- 
vir de  termes  tels,  qu'il  soit  pour  ainsi  dire  impossible 
de  ne  pas  constater  par  une  simple  lecture,  la  volonté 
de  parties  dont  le  notaire,  en  les  questionnant,  se  sera 
bien  pénétré. 

L.   BÉLANOSB. 

Montréal,  août  1899. 


>  Pothier  Buguet,  Vol.  7,  p.  467,  No  62. 

*  Et  868  créanciers  dans  tous  les  cas  qu'ils  y  ont  intérêt* 
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UKE  QUESnOV  D'IMPOT 


Le  douaire  dont  profite  la  femme,  à  la  mort  du  mari,  ne  donné 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  mutation  par  décès. 

n  en  est  de  -même  pour  le  préciput  dont  bénéficie  l'époux  survi- 
vant. 

L'administration  des  finances  provinciales  semble 
Yonloir  persister  à  soumettre  à  l'imp6t  de  transmis* 
sion  créé  par  la  loi  du  24  jnin  1892,  les  valeurs  com- 
prises dans  le  douaire  coutumier  ou  préfiz  ouvert  au 
profit  de  la  femme  par  le  décès  du  mari.  Ses  préten- 
tions, n'ont  d'autre  base  que  la  libéralité  qu'elle  en- 
tend, dans  ce  cas,  relever  de  la  part  d'un  conjoint  au 
bénéfice  de  l'autre.  Son  avis  n'a  pourtant  l'appui  ni 
de  la  loi  ni  des  auteurs  qui  le  repoussent,  au  contraire, 
formellement* 

Le  code  civil  du  Bas  Canada  donne,  sur  le  sujet,  des 
définitions  très  précises,  et  on  j  lit  : 

**  Article  1426.  Il  y  a  deux  espèces  de  douaire, 
'  celui  de  la  femme  et  celui  des  enfants. 

'^  Chacun  de  ces  douaires  est  soit  2é^aZ  ou  coutumier, 
'  soit  préfix  ou  conventionnel  I... 

^^  Article  1427.  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est 
'  celui  que  la  2oi,  indépendamment  de  toute  conven- 

*  tion,  constitue,  par  le  simple  fait  du  mariage,  sur  les 
'  biens  du  mari,  au  profit  de  la  femme,  en  usufruit, 

*  et  des  enfants  en  propriété. 
*'  Article  1428.    Le  douaire  préfix  eu  conventionnel 

'  est  celui  dont  les  parties  sont  convenues  par  le  cou- 
^  trat  de  mariage. 

^'  Article  1429.  Le  douaire  préfix  exclut  le  coutu- 
'  mier  ;  cependant,  il  est  permis  de  stipuler  que  la 
^  femjtne  et  les  enfants  auront  droit  de  prendre  l'un 

*  ou  Tautre  à  leur  choix. 


^ 


254  LA  l^EVUE  LÉGALE 

'^  Article  1432.  Le  douait  e  coutumier  ou  préfix  n^ett 
*^  pas  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités 
*^  des  donations^  mais  comme  une  simple  convention  de 
"  mariage,^ ^ 

Ce  dernier  texte  Haffirait  à  lui  seul  pour  lever  les 
doutes,  ne  pouvant  plus  manifestement  établir  que, 
quelle  que  soit  sa  nature,  sa  marque,  le  douaire  ne 
crée  aucun  avantage  volontaire  du  mari  à  la  femme  et 
n'opère  point  de  transmission  à  titre  gratuit  du  bien 
de  l'un  sur  la  tète  de  l'autre. 

Les  règles  posées  par  le  législateur,  et  que  l'on 
vient  -de  rappeler,  seront  plus  aisément  appréciées  à 
l'aided'un  rapide  aperçu  sur  les  origines  et  les  causes 
du  douaire.  On  rencontre  à  cet  égard  .des  détails 
complets  dans  le  traité  consacré  par  Pothier  à  la  ma- 
tière, et  qu'il  présente  avec  la  science  et  la  clarté 
habituelles  au  grand  maître. 

''  1.  Le  douaire  de  la  femme,  dit  le  père  du  droit 
'^^  ancien,  est  ce  que  la  convention  ou  la  loi  accorde  à 
^'  la  femme  dans  les  biens  de  son  mari,  pour  sa  subsis- 
^^  tance,  en  cas  qu'elle  lui  survive. 

'*  2.  Il  n'y  avait  anciennement  qu'une  seule  espèce 
''  de  douaire  qui  était  le  conventionnel.  Nous  appre- 
'^  nous  de  Philippe  de  Beaumanoir,  dans  ses  couta- 
''  mes  de  Beauvoisis,  que  c'est  le  roi  Philippe  Auguste 
'^  qui,  vers  le  commencement  du  treizième  siècle,  a 
^'  établi  le  douaire  légal,  en  ordonnant  que  la  femme 
'*  serait  douée  de  la  moitié  de  ce  que  l'homme  avait 
"  lorsqu'il  l'épousa." 

En  droit  romain,  la  femme  était  dotée  par  son  mari, 
c'est-à-dire  que  celui-ci  reconnaissait  avoir  reçu  d'elle 
des  vêtements,  une  somme  d'argent  et  parfois  des 
immeubles  qu'elle  reprenait  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, par  privilège  et  préférence  à  tout  autre  créan- 
cier.  Cet  usage  est  encore  suivi  dans  certaines  partieë 
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de  la  France,  notamment  en  Provence  et  en  Kormandie, 
•où  l'on  se  marie  fréquemment  sous  le  régime  dotal. 

La  pratique  du  douaire  n'est  donc  pas  veuae  des 
Bomains,  mais  des  anciens  peuples  de  Germanie  qui 
se  sont  fixés  dans  les  prorinces  françaises.  Au  dire  de 
Tacite,  les  femmes,  chez  ces  peuples,  n'apportaient 
pas  de  dot  aux  maris,  mais  en  recevaient.  Elles 
étaient  tenues  pour  incapables  de  recueillir  les  héri- 
tages de  leurs  parents,  et  il  devenait  nécessaire  qu'il 
fût  pourvu  à  leurs  besoins  par  ceux  qui,  un  jour,  les 
laisseraient  veuves. 

Telle  est  la  véritable  origine  du  douaire.  On  y 
trouve  la  preuve  que,  pour  l'honneur  de  la  morale,  la 
légende  le  faisant  naître  de  la  preemptio  virginitaUs 
n'a  jamais  eu  aucun  fondement,  et  devait  d'autaB4i 
moins  paraître  acceptable  qne  les  veuves  ne  furent 
jamais  exclues  du  droit  d'y  prétendre  aussi  bien  que 
celles  qui  contractaient  mariage  pour  la  première 
fois. 

C'est  surtout  en  développant  sa  théorie  sur  la  na- 
ture du  douaire  que  l'illustre  commentateur,  déjà 
cité,  formule  le  principe  adopté  par  l'article  1432  du 
code  civil  ci>devant  transcrit: 

'^  Quoique  le  douaire.  ;.*déclare-t-il,  soit  pour  la 
'^  femme  un. titre  lucratif,  eu  ce  sens  qu'elle  ne  doane 
'^  rien  pour  et  à  la  place  de  ce  qu'elle  reçoit  à  ce  titre^ 
'^^ néanmoins  le  douaire  ne  peut  être  regardé  comme 
^*  une  donation  que  le  mari  fasse  à  sa  femme.  Une 
^^  donation  est  une  libéralité  qu'on  fait  à  queîqu^un  êant 
*^  y  être  obligé,  CPest  ce  qu^on  ne  peut  pas  dire  du  douaire. 
*^  Suivant  nos  mœurs^  et  suivant  ce  que  nous  venons 
'^  de  rapporter  de  l'origine  du  douaire,  un  homme^  #» 
*'  épousant  une  femmoy  contracte  Voèligation  de  pountoir 
'^  sur  ses  HenSj  api^s  sa  mori,  à  la  subsistance  de  su 
''  femme  en  cas  qu^elle  lui  survive.  La  loi  laisse 
^^  parties  de  régler  elles-mêmes,  par  le  contrat  de 
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**  riage,  ce  qae  l'homme  doit  laisser  à  sa  veave  pour 
'^  cela.  Ce  qu'elles  ont  réglé  est  le  douaire  eonven- 
'^  tionnel.  Lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas  réglé  par 
'^  le  contrat  de  mariage,  la  loi  le  règle  elle-même  et 
^*  ce  que  la  loi  règle  est  le  douaire  coutumier. 

^^  De  là  il  suit  que  le  douaire  soit  coutumier,  soit 
^'  même  conventionnel,  n'est  pa)  une  donation,  puis- 
^*  que  ce  n'est  pas  liberalitaê  ntUlo  jure  cogente  factaj 
*'  et  que  tant  l'un  que  l'autre  procède  d'une  obliga- 
^^  tion  que  l'homme  contracte  par  le  mariage  envers 
'^  sa  femme  en  l'épousant.'- 

Et,  devant  l'objection,  au  moins  spécieuse,  que  la 
femme  gardant  la  faculté  de  convenir  qu'elle  n'aura 
pas  de  douaire,  celui-ci  doit  être  considéré  comme  une 
donation,  Pothier  ajoute  : 

^'  En  vain  opposerait-on  qu'étant  permis  de  couve- 
^*  nir  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  n'aura 
^'  aucun  douaire,  le  douaire  est  liberalUas  nulle  jure 
*^  cogente  facta^  et  par  conséquent  une  donation.  Jeré- 
'^  ponds  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  douaire  soit 
^'  une  donation  et  non  une  dette,  mais  il  suit  seulement 
^'  que  la  femme  peut,  par  le  contrat  de  mariage,  en  faire 
*'  remise.  Le  douaire  coutumier  n'est  pas  une  dona- 
^^  tion  que  le  mari  fasse  à  sa  femme  puisqu'elle  le 
^^  tient  de  la  loi  plutôt  que  de  son  mari.  Elle  peut, 
'^  par  une  convention  du  contrat  de  mariage,  renoncer 
''  à  ce  droit  et  en  faire  remise,  soit  pour  partie,  en  se 
'^  contentant  d'un  douaire  conventionnel,  moindre  que 
^*  le  coutumier,  soit  pour  le  total,  en  convenant  qu'elle 
<<  n'aura  aucun  douaire." 

Cette  affirmation  du  maître  est  corroborée  par  le 
caractère  qu'on  n'a  point  hésité  à  attribuer  à  l'acte 
I)ortant  renonciation  par  la  femme,  devenus  veuve^  à 
l'un  ou  à  l'autre  douaire.  On  n'y  a  jamais  vu  autre 
chose  qu'un  abandon  d'un  droit  acquis,  une  décharge 
de  dette,  une  extinction  d'obligation,  et  nullement  le 
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dessaisisseoieiit  des  profita  d'ane  donation,  d'an  legs, 
comme  on  l'eût  fait  devant  un  asafruit,  nne  rente 
viagère. 

*^  Le  douaire  conventionnelj  ponrsnit  le  savant  profes- 
*^  senr,  n^eet  poêy  non  plusj  une  donation  que  le  mari  faite 
^'  d  ea  femme j  car  le  mari  le  constitue  à  sa  femme  pour 
^'  et  à  la  place  du  douaire  coutumier  qu*il  lui  doi^." 

Ce  qui  suit  est  bien  plus  explicite  encore  : 

'^  Mais  lorsqu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutu- 
<<  mier  n'y  a-t-il  pas  donation  de  cet  excédant  1  non  ; 
*'  il  est  toujours,  même  en  ce  cas,  censé  procéder  non 
^'  d'une  purs  libéralité,  mais  de  l'obligation  qu'un 
"  homme  contracte  eu  se  mariant  de  pourvoir  à  la 
*^  subsistance  de  sa  veuve. 

'^  La  coutume,  eu  réglant  le  douaire,  pour  le  cas  où 
*^  les  parties  ne  l'auraient  pas  réglé  elles-mêmes,  ne 
^'  dit  pas  que  ce  qu'il  faut  pour  la  subsistance  de 
''  la  veuve,  ne  pourra  monter  à  plus  que  ce  à  quoi  elle 
^'  a  réglé  le  douaire  ;  elle  s'en  rapporte  là-dessus  à 
'^  l'estimation  qu'en  font  les  parties  par  le  contrat  de 
^^  mariage  ;  elle  n'en  fait  elle-même  l'estimation  que 
^'  lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas  faite/' 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  et  la  loi  actuelle  l'a 
ainsi  décidé,  que  toute  latitude  est  laissée  aux  époux 
quant  à  la  fixation  de  l'importance  du  douaire.  De 
ce  que  la  femme  peut  y  renoncer,  ou  doit  conclure 
que  les  transactions  à  cet  égard,  entre  elle  et  son 
mari,  sont  absolument  libres,  et  qu'ils  ont  le  droit, 
à  leur  guise,  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  les 
effets. 

Enfin,  Pothier  fait  cette  remarque  :  '^  que  le  douaire 
'^  conventionnel,  quoi  qu'il  excède  le  coutumier,  n'est 
''  pas  sujet  à  l'insinuation  à  laquelle  les  ordonnances 
^*'  ont  assujetti  les  donations."  Ce  qui  signifie  qu'il 
conserve  sa  nature  d'obligation,  de  dette,  envers  et 
contre  tout. 


258 


X«A  S3STU1S  UËGAXB 


D'après  le  même  antear,  il  y  a  cependant  lieu  à  nne 
«Koeption  aux  principes  qu'il  a  ainsi  absolument  ik>- 
sés,  et  il  convient  de  décider  que,  pour  x>Artie  du 
moins,  danê  Vhypoihèêe  d^un  seeand  marimgey  le  douaire 
conventionnel  peut  équivaloir  à- nne  libéralité,  s'il 
excède  le  douaire  coutnmier.  Il  faut,  néanmoins; 
pour  que  l'exception  se  produise,  qu'il  existe  des 
enfants  du  premier  lit.  On  devra  alors  voir  une 
donation,  et  une  donation  sujette  à  réduction,  dans 
tout  ce  qui  excédera  le  douaire  coutnmier,  pour  s'op- 
I>oser  aux  avantages  excessifs  dont,  sous  le  couvert  du 
douaire,  la  seconde  femme  profiterait  au  préjudiee  des 
enfants  issus  d'nne  anion  antérieure. 

Cette  distinction,  si  grande  que  soit  l'autorité  de 
celui  qui  l'établit,  semble  devoir  disparaître  aujour- 
d'hui devant  la  liberté  indéfinie  de  disposer  de  ses 
biens  proclamée  par  les  lois  actuelles. 

Il  paraît  suffisamment  démontré  par  les  explications 
qui  précèdent,  et  dont  le  maître  renommé  a  fait  tons 
les  frais,  que  le  douaire,  qu'il  soit  légal  ou  conven- 
tionnel, ne  comporte  aucune  libéralité,  et  qu'il  ne 
peut  dès  lors,  donner  lieu  à  aucun  droit  de  transmis- 
sion par  décès. 

Quant  au  préciput  convenu  par  contrat  de  mariage, 
la  loi  (art.  1402, 1411  c.  c.)  l'assimilant  k  une  simple 
convention  et  nullement  à  une  donatioh,  il  doit  éga- 
lement être  exonéré  de  tout  droit  sur  la  succession  du 
prémourant  des  époux.  Les  conjoints  x>euvent  stipu- 
ler comme  bon  leur  semble  et  attribuer  à  l'un  d'eux 
une  part  supérieure  à  celle  de  l'antre,  ainsi  que  le 
feraient  de  simples  associés,  sans  qu'on  voie  jamais 
une  libéralité  dans  cette  convention.  La  cause  n'exis- 
tant pas,  l'effet  ne  saurait  se  produire. 

Montréal,  10  août  1899. 

J.  Gerkako. 
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Ur9i6  V.  Charley  &  Murphy  et  al,^ 

Saisie-arrèt  avant  jiigemeiU,  —  Affidavit,  — Raisons. 

Jucé  :  lo  Que*le  demandeur,  qui  fait  émaner  une  saisie-arrêt 
avant  jugement  sur  la  croyance  que  son  débiteur  est  sur  le  point 
de  quitter  la  province  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en 
général  ou  le  demandeur  en  particulier,  doit,  dans  son  afiidavit, 
donner  les  raisons  de  sa  croyance  et  ses  sources  de  renseignements. 

2o  Que  le  demandeur  ne  {peut  après  que  sa  saisie-arrèt  avant 
jugement  est  contestée,  obtenir  la  permission  d'amender  son  affi* 
davit« 

La  procédure  est  Bnffisamment  expliquée  dans  le 
jugement  suivant  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  tant 
sur  le  mérite  de  la  requête  pour  faire  casser  le  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement  émané  en  cette  cause  que  sur  la  motion  du  deman- 
deur, demandant  permission  d'amender  l'affidavit  sur  lequel  a  été 
émané  le  dit  bref,  rend  le  jugement  suivant  sur  la  contestation  de 
la  saisie-arrêt  : 

'*  Le  demandeur  a  fait  émaner  contre  le  défendeur  une  saisie- 
arrêt  avant  jugement.  Dans  l'affidavit  sur  lequel  est  basée  la  saisie- 
arrêt,  le  demandeur  dit  :  '*  Que  le  demandeur  a  toute  raison  de 
*'  croire  et  croit  vraiment  en  son  âme  et  conscience  que  le  défendeur 
**  va  quitter  et  est  sur  le  point  de  quitter  subitement  la  province  de 
**  Québec,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général  et  le 
*'  demandeur  en  particulier,  et  je  serai  ainsi  privé  de  mon  recours 
**  contre  le  défendeur." 

*'  Le  défendeur  a  présenté  une  requête  demandant  la  cassation 
de  la  saisie-arrêt  avant  jugement,  pour,  entre  autres  raisons,  parce 


»  O.  S., Montréal,  no  1777,  2b avril  1B99,— Mathieu  J.—Beaudin, 
Cardinal,  Loranger  &  St  Germain,  avocats  du  demandeur. —  Carter 
&  Ooldstein^  aoocats  du  défendeur. 
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que  cette  allégation  de  l'affidavit  sur  lequel  est  basée  cette  saisie- 
arrêt  est  insuffisante  ; 

*'  Par  l'article  931  0.  p.  c.  "  le  créancier  peut  obtenir  ayant 
'*  jugement  un  bref  à  l'effet  de  faire  arrêter  les  biens  meubles  de 
"  son  débiteur,  dans  le  cas  où  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
'*  quitter  la  province  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en 
'*  général  ou  le  demandeur  en  particulier."  L'article  901  dit  que 
'*  l'affidavit  basé  sur  la  croyance  du  déposant  ou  sur  des  renseigne- 
^*  ments,  doit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance  et  les  sources  des 
'  *  renseignements.  " 

**  L'article  919  dit  que  *'  sur  requête  présentée  au  juge,  le  dëfen- 
"  deur  peut  faire  annuler  le  capias,  s'il  établit  que  les  allégations 
'*  de  l'affidavit  sur  lequel  est  basé  le  capias  sont  insuffisants." 

**  L'article  939  rend  applicables  à  la  saisie-arrêt,  les  articles  901 
et  919  ; 

*'  L'affidavit  sur  lequel  était  émané  le  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jugement,  en  cette  cause,  est  insuffisant,  et  le  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement  émané  sur  cet  affidavit  est  annulé  avec  dépens 
distraits  à  MM.  Carter  &  Goldstein  avocats  du  défendeur  ; 

*^  Sur  la  motion  du  demandeur  ^our  amender  l'affidavit  sur 
lequel  est  basé  le  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  les  articles 
931  et  933  0.  p.  c.  disent  ce  que  doit  contenir  l'affidavit  qui  peat 
faire  la  base  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  et  l'article  919  rendu  appli- 
cable à  la  saisie-arrêt  par  l'article  939  dit  que  *'  sur  requête  pré- 
''  sentée  au  juge,  le  défendeur  peut  faire  annuler  la  saisie-arrêt 
"  avant  jugement  s'il  établit  que  les  allégations  de  l'affidavit  sur 
"  lequel  elle  est  basée  sont  insuffisantes." 

*'  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  si  les  aUégations  de  l'affidavit 
sur  lequel  est  basée  la  saisie-arrêt  avant  jugement  sont  .insuffi* 
santés,  le  défendeur  peut  faire  annuler  cette  saisie-arrêt.  On  ne 
peut  appliquer  à  l'affidavit  pour  saisie-arrêt  avant  jugement,  les 
dispositions  de  l'article  174  qui,  pour  permettre  au  défendeur 
d'invoquer  par  exception  à  la.forme  les  moyens  indiqués  dans  cet 
article,  exige  que  les  irrégularités  y  mentionnées  causent  un  pré- 
judice au  défendeur  ; 

La  motion  du  demandeur  est  renvoyée  avec  dépens  distraits  à 
MM.  Carter  &  Goldstein,  avocats  du  défendeur." 
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Lavaiê  v.  Jeffrey.^ 

Quo  Warranto. — AffidavU. — Asiermentaiion. 
— Exception  à  la  forme, 

JuoÉ  :  lo.  Que  Taffidavit  requis  pour  rémanation  d'un  bref  de 
Quo  Warranto  ne  peut  être  assermenté  par  un  dëputé-greffier  de 
la  Cour  de  Circuit,  un  tel  affidavit  étant  absolument  nul,  Taction 
peut  être  renvoyée  sur  une  exception  à  la  forme. 

Le  jugement  qai  sait  explique  suffisamment  la  pro- 
cédure en  cette  cause. 

*'  La  Cour,  parties  ouies  par  leurs  avocats  respectifs,  sur 
l'exception  à  la  forme  produite  par  le  défendeur  en  la  présente 
cause,  après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré  ; 

**  Rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Le  requérant  a  demandé,  l'émission  d'un  bref,  sous  les  dispo- 
sitions de  l'article  987  et  suivants  du  C.  p.  c,  parce  que  le  défen- 
deur exercerait  illégalement  la  charge  de  conseiller  local  de  la 
municipalité  du  village  Delorimier.  L'affidavit  affirmant  la  vérité 
des  faits  allégués  dans  l'information,  requis  par  les  article9.980  et 
988  du  C.  p.  c.  paraît  avoir  été  reçu  par  un  député  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit  ; 

*^  Le  défendeur  a  fait  une  exception  à  la  forme  alléguant  que 
cet  affidavit  n'a  pas  été  reçu  par  une  personne  autorisée  à  le 
recevoir  et  à  le  certifier  ; 

**  Les  articles  980  et  988  disent  que  le  bref  d'assignation,  contre 
une  personne,  pour  usurpation  de  charge  publique,  ne  peut  être 
émis  sans  l'autorisation  du  juge,  accordée  sur  présentation  d'une 
information  libellée  contenant  des  conclusions  applicables  à  la 
oontravention,  et  accompagnée  d'un  affidavit  affirmant  la  vérité 
dea  faits  allégués  dans  l'information  ; 

*'  Il  est  vrai  que  l'affidavit  requis  par  «es  articles  est  pour  justi- 
fier le  juge  de  donner  son  autorisation  pour  l'émission  du  bref  et 
que  le  juge  qui  autorise  l'émission  du  bref  doit  seul  apprécier  la 
suffisance  de  cet  affidavit  ;  mais  si  l'affidavit  est  absolument  nul 
pour  avoir  été  reçu  devant  nne  personne  incompétente  comme 
dans  le  cas  actuel  à  recevoir  des  affidavits  devant  servir  dans  la 


»  C.  S.,  MontrM,  no  1681,  6  juin  1899.  -;  Mathieu  J.  —  T. 
Fagiwido^  avoeai  du  demcMdeur, — CKarhonneau  A  Pdlttier,  avoeaU 
du  défettdeur. 


Cour  Supérieure,  il  nous  parait  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  Texcep- 
tion  à  la  forme. 

*'  L'exception  à  la  forme  du  défendeur  est  maintenue  et  le  bref 
déclaré  irrégulier,  et  Faction  du  demandeur  renvoyée  avec  dépens 
sauf  à  se  pourvoir." 


McBeth  V.  Brodeur.^ 

Salaire  à  venir. — Offre  de  services, — Inscription  en  droit. 

Jugé  :  lo  Que  Ton  ne  peut  poursuivre  pour  du  salaire  &  venir  ; 
et  qu'une  action  ainsi  prise  peut  être  renvoyée  sur  inscription  en 
droit. 

2o  Que  dans  une  allégation  pour  salaire,  Tallégation  que  le  de- 
mandeur a  offert  ses  services  au  défendeur  doit  être  faite  dans  la 
déclaration  et  non  dans  la  réponse  à  la  défense  ;  que  dans  ce  der- 
nier cas,  elle  pourra  être  renvoyée  sur  inscription  en  droit. 

Le  demandeur  dans  son  action  réclamait  $813.00 
pour  salaire,  en  vertu  d'un  engagement  qui  devait 
commencer  le  1er  mars  1899  et  se  continuer  durant 
une  année.  L'action  avait  été  signifiée  le  30  mars  1899. 

Le  défendeur  inscrivit  en  droit  et  allégua  : 

lo  II  appert  par  les  allégations  de  la  déclaration  du 
demandeur  que  ce  dernier  poursuit  pour  salaire  à 
venir,  non  échu  lors  de  l'institution  de  la  présente 
action. 

2o  Le  demandeur  ne  se  pourvoit  pas  en  dommages, 
mais  purement  et  simplement  prend  une  action  pour 
salaire  non  échu. 

3o  II  appert  par  les  allégations  de  la  déclaration  qae 
l'action  du  demandeur  est  prématurée,  attendu  qu'il 
n'aurait  pu  poursuivre  qu'à  mesure  que  tel  salaire 
deviendrait  échu. 


•  »  C.  S.,  MontrM,  ns  171,  2  mai  1899,  Mathieu  J.  —  Thérioi  é 
Biron,  cwocats  du  demandeur. — Prdfontadnej  ArchêrHd:  Perron» 
^avocats  du  défendeur. 
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4o  II  n'appert  pas  que  le  demandeur  a  offert  ses 
seryices  au  défendeur  tel  qu'il  était  tenu  de  le  faire. 

La  Cour  a  maintenu  cette  inscription  pour  la  partie 
de  l'action  qui  se  rapportait  au  salaire  à  venir  par  le 
jugement  suivant  : 

^*  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur 
*^  Tinscription  en  droit  du  défendeur,  demandant  le  renvoi  de 
**  l'action  du  demandeur  à  raison  de  ce  qu'il  demande,  par  Hon 
"  action,  du  salaire  à  venir,  et  non  échu,  lors  de  l'institution  de  la 
*'  présente  action,  et  que  la  déclaration  n'allègue  pas  que  le  deman- 
**  deur  ait  ofifert  ses  services  au  défendeur  ; 

**  Maintient  la  dite  inscription  en  droit  pour  partie  et  rejette  de 
la  déclaration  et  du  dossier  le  montant  réclamé  pour  salaire  à 
venir,  savoir  pour  la  somme  de  9783,  avec  dépens,  contre  le 
demandeur,  sauf  recours." 

Le  défendeur  ayant  contesté  l'action  au  mérite,  le 
demandeur  dans  ses  réponses,  allégua  :  '^  qu'après  son 
'^  renvoi,  il  a  offert  ses  services  qui  ont  été  illégale- 
"  ment  refusés  par  le  défendeur.*' 

Le  défen$leur  fit  une  motion  demandant  le  renvoi 
de  cette  allégation,  parce  qu'elle  n'était  pas  une 
réponse  à  la  défense,  mais  constituait  un  des  moyens 
de  l'action. 

Cette  motion  a  été  maintenue  dans  les  termes 
suivants  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
*^  motion  du  défendeur  demandant  que  la  dernière  partie  du  para- 
'*  graphe  3  de  la  réponse  du  demandeur  et  commençant  aux 
**  mots  :  '^et  ajoute  "  soit  rejetée  du  dossier  comme  illégale  et  ne 
*'  constitue  pas  un  moyen  à  écarter  les  allégations  de  la  dite  défense, 

;*'  Accorde  la  dite  motion  et  rejette  du  dossier  la  dite  dernière 
*"  partie  de  la  dite  réponse  du  demandeur,  sans  frais." 


^ 
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Leeuyer  v,  Phelx,^ 

Mineur.  —  Aveu,  —  Intcription  en  droit. 

JvQÉ  :  Que  bien  qu'un  mineur  soit  responsable  du  dommage 
causé  par  son  délit  ou  quasi-délit,  néanmoins  il  ne  peut  être  lié 
par  des  admissions  qu'il  fait  sans  être  légalement  assisté. 

Le  demandeur  par  son  action  poarsnivait  le  défen- 
deur, mineur  de  16  ans,  assisté  de  sa  tutrice.  Il  allé- 
.guait  que  le  défendeur  était  à  son  emploi  et  que  par 
sa  faute,  il  avait  causé  Pincendie  de  son  établissement. 
Il  lui  réclamait  comme  dommages  la  somme  de  $752.00. 

Le  défendeur  inscrivit  en  droit  contre  la  9ème  allé- 
gation de  la  déclaration  dans  laquelle  il  était  dit  que 
le  défendeur  avait  lui-même  fait  l'aveu  qu'il  était 
l'auteur  de  l'incendie,  parce  que  ; 

*^  lo.  Quand  bien  même  cette  partie  de  l'allégué  se- 
'^  rait  vraie,  le  demandeur  ne  peut  pas  obtenir  les 
'^  conclusions  de  sa  déclaration,  attendu  qu'il  appert 
'<  que  cet  aveu  aurait  été  fait  par  le  pupille  de  la 
'*  défenderesse,  Ludger  Legault,  qui  était  -mineur  et 
"  qui  l'est  encore  j 

^'  2o.  Parce  qu'en  droit  le  mineur  ne  peut  pas  être 
'<  lié  ni  condamné,  en  matière  civile  du  moins,  sur 
**  son  aveu." 

La  question  posée  par  l'inscription  en  droit  était  de 
savoir  si  un  mineur  peut  faire  un  aven  et  être  respon- 
sable des  conséquences  de  cet  aven. 

Les  parties  firent  chacune  un  factnm  et  citèrent  les 
autoritéà  suivantes. 

Pènr  le  demandeur  qui  soutenait  l'affirmative  : 

Traité  des  Minorité  et  Tutaie^  Ulpien^  livre  IV  ; 
titre  4,  L.  9,  P.  2. 

^  C.  S.,  Montréal,  no  1196,  6  avril  1899,  Archibald,  J.  —  Beau- 
êoieU,  Rivet  et  Mouêeeau,  avocate  du  demandeur.  —  Beaudin^  Cbrdi- 
nal,  Lwanger  et  8t  Oermain,  avocate  de  la  défendereeee. 
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Bonnier  ;  Traité  des,  Freuve$  ;  vol.  I,  page  443,  no 
351. 
30,  Demolomhe  .  page  424,  no  467. 
Tayîor.  On  Evidence  :  Vol.  I,  page  487,  parag.  740. 

Poar  le  défendeur  qai  soutenait  la  négative  : 

Demolomhe,  t,  29,  page  100,  no  110. 
Dalloz  &  Yergêj  article  1310,  no  4. 
Toullierj  vol  4,  page  204,  no  588. 
Avhry  &  BaUy  vol  4,  page  259,  no  4. 
Larombière,  vol.  5,  page  416,  nos  7  et  8. 
Delorimierj  vol  7,  page  760,  article  1007. 
Laurent^  vol.  20-170 

La  Cour  a  maintenu  l'inscription  en  droit  dans  les 
termes  suivants  : 

**  The  Court  havin^  heard  the  parties  upon  the  défendant 's  ins- 
cription in  law  against  that  clause  of  the  plaintifiTs  déclaration 

"  which  follows,  viz  :  et  que  lui-même  d'ailleurs  il  en  a  fait  l'aveu. 
Considering  that  this  allégation  puts  in  issue  an  alleged  ad- 
mission made  by  the  défendants  niinor  son  of  a  quasi-delit  for 

*'  which  the  plaintiff  is  seeking  to  recover  damages  ; 
**  Considering  that  though  a  minor  is  responsable  for  damages 

'*  caused  by  his  délits  or  quasi  délits  y  et  he  is  not  bound  by  trans- 

^*  actions,  admissions  which  he  makes  concerning  them  unassisted  ; 
*'  Considering  therefore  the  said  inscription  in  law  well-founded  ; 
"  Doth  maintain  the  same  and  doth  reject  the  said  clause  from 

'*  plaintifs  déclaration  with  costs." 


Turcot  V.  Lébeau.^ 

PriviUgt  de  c(yixitructeur, — Goût. — Allégation  répétée. 

—luècription  en  droit. 

Jcjoi  :  lo  Qu'en  principe  le  débiteur  doit  à  son  créancier  tous 
les  frais  que  celui-ci  a  légalement  encourus  pour  exercer  ses  droits 
contre  lui  ; 


»  C.  S.,  Montréaly  no  2378,  7  juin  Id&^.—Doh^rty  J.-^Benoit  & 
JotvMuttty  avocat»  du  demandeur.  — LavaUée,  LavaUée  éh  LavaUée, 
OfvoeaU  du^ défendeur. 

18 
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2o  Que  le  constructeur  qui  prend  un  privilège  contre  son  débi- 
teur sur  la  bâtisse  qu'il  a  construite  a  droit  d'en  répéter  le  coût  du 
propriétaire  ; 

3o  Que  la  répétition  dans  un  plaidoyer  de  la  même  allégation 
n*est  pas  une  cause  de  réponse  en  droit  si  les  allégations  sont  utiles. 

Le  demandeur  poarsaivait  Bar  un-contrat  poar  la 
construction  d'une  bâtisse.  Il  réclamait  la  somme  de 
$103.95,  qui  lui  était  due  et  pour  laquelle  il  avait  pris 
un  privilège  de  constructeur.  Dans  son  compte  11 
avait  inclus  une  somme  de  $5.00,  co&t  de  l'enregistre- 
ment du  dit  privilège. 

Le  défendeur  Inscrivit  en  droit  contre  les  allégations 
de  la  déclaration  qui  se  rapportaient  au  privilège  et 
comme  raisons  disait  :  que  le  demandeur  n'allégaait 
aucune  couveutiou  par  laquelle  il  avait  consenti  à  ce 
que  le  demandeur  prît  un  privilège  ]  que  l'entrepre- 
neur principal  n'a  pas,  par  la  loi,  le  droit  de  faire 
enregistrer  le  privilège  pour  garantir  le  paiement  des 
travaux  qu'il  peut  faire  ^  qu'il  n'a  aucun  droit  de 
charger  le  coût  d'obtenir  ce  privilège  du  débiteur. 

La  Cour  a  renvoyé  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

*'  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respec- 
tive counsel  on  défendantes  inscription  in  law  as  directed  against 
paragraph  10  of  plaintiffs'  déclaration  ; 

**  Considering  that  the  privilège  which  the  law  attaches  to  cer- 
tain claims,  is  so  atcached  thereto  for  the  purpose  of  aifording  to 
the  creditors  of  such  claims  an  effectuai  mean  of  securing  the 
payniont  of  the  same  ; 

^  *  Considering  that  as  against  his  debtor  a  creditor  has  the  right 
to  exercice  ail  the  rights  conferred  upon  him  by  law,  for  enforcing 
payment  of  the  indebtedness  of  the  latter  ; 

**  Considering  that  in  principle  costs  lawfuUy  incurred  by  a 
creditor  for  the  enforcement  of  his  rights  as  such,  are  at  the  charge 
of  his  debtor  ; 

'*  Considering  that  in  taking  the  steps  neceuary  to  préserve  bis 
privilège  the  privileged  creditor  exarciies  a  right  oouferred  «pou 
him  by  law  as  a  mean  of  securing  and  enforoing  payment  of  hi> 
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privileged  claim,   and  that  the    cosUi  necessarily  and  lawfully 
incurred  by  him  in  so  doing,  are  at  the  charge  of  his  debtor  ; 

'*  Gonsidering  therefore  that  the  plaintiff  has,  by  law,  a  right  to 
olaim  and  recover  from  défendant  the  costa  lawfully  incurred  by 
him  for  the  purpose  of  preserving  the  privilège  by  law  attached  to 
the  builder's  claim,  by  him  alleged  in  his  déclaration  herein,  and 
which  by  said  paragraph  10  of  his  déclaration  he  allèges  amounted 
to  the  sum  of  ^.00  therein  mentioned  (Beauohène  v.  Pacaud,  1 
R.  L.,  pp.  740-4  authorities  there  cited.) 

'*  Gonsidering  therefore  that  the  said  allegition  is  not  unfound- 
ed  in  law  ; 

**  Upon  said  inscription  in  law  as  directed  against  paragraphs  4, 
6,  6,  7,  B  and  9  of  plaintiff*s  déclaration,  and  the  hypothecary  con* 
clusions  by  plaintiff  in  and  by  his  said  déclaration  taken  ; 

**'  Gonsidering  that  the  allégations  of  piaintiffs  déclaration  are 
sufficient  in  law,  to  show  the  existence  in  plaintifTs  favor  of 
the  registration  whereof  subséquent  notice  of  said  registration 
alleged  in  paragraph  4,  5  et  7  of  said  déclaration — and  that  the 
laid  allégations  are  useful,  even  if  for  so  other  purpose,  as  justify- 
ing  plaintiff's  conclusions  for  a  personal  condemnation  against  de* 
fendant  for  the  costs  of  said  registration  ; 

'-  Gonsidering  that  the  allégations  of  paragraphs  8  and  9  of  said 
déclaration  are  useful  as  setting  up  grounds  for  the  personal  con- 
demnation asked  against  défendant,  and  that  the  allégation  of 
paragraph  6,  though  not  necessary,  in  as  muoh  as  the  date  of  the 
Works  alleged  to  hâve  been  done  by  plaintiff  for  défendant  is  men- 
tioned in  a  previous  allégation,  nevertheless  sets  up  though  in  a 
somewhat  peculiar  form  a  fact  which  it  was  necessary  for  plaintiff 
to  allège  in  order  to  show  that  the  registration  above  mentioned 
was  regularly  made  within  the  time  fized  by  law  ; 

**  Gonsidering  that  mère  répétition  in  a  pleading  of  a  useful 
allégation,  is  not  ground  of  demurrer  ; 

'*  Gonsidering  that  if  plaintiff  is  not  by  law  entitled  to  lake 
against  défendant  the  hypothecary  conclusions  by  him  taken  in 
his  déclaration  herein,  it  is  not  for  any  of  the  reasons  set  up  in 
support  of  défendantes  inscription  in  law — and  that  even  if  for 
reaaons,  not  set  up  in  said  inscription  plaintiff  is  not  entitled  to 
take  said  hypothecary  conclusions — the  Gourt  cannot  for  any 
reasona  not  in  said  inscription  set  up,  maintain  the  said  inscription 
(G.  G.  P.  art.  192). 

''  Doth  reject  the  said  inscription  in  law  with  costs»  dintraita  to 
Messrs  Benoit  &  Joannette,  attomeys  for  plaintiff.'' 
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Bond  V.  Barry.^ 

Eeq%iête  ou  action. — Inscriptions  en  droU, 

JvQÉ  : — Que  la  question  de  savoir  si  un  demandeur  doit  procé- 
der par  une  requête  ou  par  une  action  ordinaire  est  une  question 
de  forme  et  non  de  droit  ;  et  qu'une  inscription  en  droit  basée  snr 
oe  moyen  sera  renvoyée. 

Voici  le  jugement  : 

Y  **  La  cour,  parties  ouïes  sur  l'inscription  en  droit  du  curateur 
George  Barry  demandant  le  rejet  de  la  requête  de  John  M.  Bond 
pour  revision  de  Tordre  du  protonotaire  prononçant  Tinterdiction 
de  Dame  Mary  E.  Bond,  après  avoir  délibéré  ;  rend  le  jugement 
suivant  : 

'*  Le  6  mai  dernier,  le  requérant  Joseph  Martin  Bond  a  présenté 
une  requête,  demandant  la  revision  d'un  ordre  du  protonotaire  de 
cette  cour  en  date  du  11  avril  dernier,  prononçant  l'interdiction  de 
Dame  Mary  E.  Bond  et  nommant  George  Barry,  curateur. 

^^  Le  12  mai  dernier,  le  curateur  Barry  a  produit  une  inscription 
en  droit  demandant  le  rejet  de  cette  requête,  comme  mal  fondée 
en  droit  parce  que,  dit-il,  par  une  simple  requête,  mais  qu'il  devait 
procéder  par  une  poursuite  ordinaire. 

*^  La  prétention  du  curateur  est  que  la  procédure  du  requérant 
est  irrégulière  parce  que,  dit-il,  il  aurait  dû  procéder  par  une  assi- 
gnation avec  un  bref  ordinaire,  et  qu'il  ne  pouvait  procéder  par 
une  simple  requête,  comme  il  l'a  fait.  C'est  un  moyen  de  forme 
que  le  défendeur  .allègue  dans  son  inscription  en  droit.  L'inscrip- 
tion en  droit  est  un  plaidoyer  au  fond  et  le  curateur  l'admet,  en 
demandant  le  rejet  de  la  requête  comme  mal  fondée  en  droit.  La 
demande  du  requérant  ne  serait  pas  mal  fondée  en  droit  parce  qu'au 
lieu  de  la  présenter  par  bref  et  l'assignation  ordinaire,  il  l'a  pré- 
sentée par  une  simple  requête, 

'*  Pour  ces  raisons,  l'inscription  en  droit  du  curateur  est  ren- 
voyée avec  dépens. 


»  C.  S.  Montréal,  No  556,  U  juin  18«9,  Mathieu  J.-^McMm- 
ter,  McLennan  &  Hickeon,  avocats  du  requérant, — Dunlop,  Lyman 
&  MacPherson,  avocats  du  curatew-contestant. 


PItATIQUE  JUDICIAIRE  .  269 

Corbeil  et  al  v.  Délie  Kelly} 

Gontrat.  —  Dommages,  —  (Compensation,  —  Quand  elle  a  lieu. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  pour  ouvrages  faits  en  vertu  d'un 
contrat,  on  peut  offrir  en  compensation  les  dommages  qui  résul" 
tent  directement  du  contrat  :  par  exemple,  ceux  résultant  du 
retard  à  livrer  les  travaux  ;  mais  on  ne  peut  offrir  en  compensation 
les  dommages  qui  ne  découlent  qu'indirectement  du  contrat,  com- 
me serait  ceux  causés  par  suite  de  l'enregistrement  sans  droit 
d'un  privilège  de  fournisseur  de  matériaux. 

L'action  était  basée  sar  un  contrat  pour  oarrage 
de  menaiserie  à  prix  fait.  La  défenderesse  entr'aatres 
choses  plaida  : 

'^7.  Le  demandear  n'ayant  pas  livré  à  la  défende- 
^^  resse  les  matériaux  en  temps  voaln,  cette  dernière 
^*  a  subi  une  perte  de  temps  de  dix-hnit  jours  à  cinq 
^'  piastres  par  jonr  soit  des  dommages  an  montant  de 
''  990.00  qu'elle  a  le  droit  d'opposer  en  compensa- 
''  tion," 

^'  9.  Par  suite  de  l'enregistrement  du  dit  privilège 
''  la  défenderesse  a  été  empêchée  de  pouvoir  conti- 
'^  nner  ses  affaires  avantageusement,  a  perdu  son 
'^  crédit  et  a  souffert  des  dommages  qu'elle  réduit  à  la 
'^  somme  de  $300.00  qu'elle  a  droit  d'opposer  en  com- 
•'  pensation." 

Les  demandeurs  inscrivirent  en  droit  contre  ces 
allégations  prétendant  que  les  créances  pour  dom- 
mages que  la  défenderesse  semblait  opposer  en  com- 
pensation n'étaient  ni  claires,  ni  liquides  et  ne  pou- 
vaient compenser  la  leur  ;  qu'elles  ne  pouvaient  tout 
aa  plus  que  faire  la  matière  d'une  demande  reconven- 
tionnelle. 

La  cour  a,   par  le  jugement    suivant,   maintenue 


1  C.  S.,  no  1023,  Montréal,  Davidson,  J.,  20  mai  1899.— Drotwn 
A  Lamarche,  avocat»»  des  demandeurs. —  Madore,  Guérin  élc  PerroUy 
avocat  de  la  défenderesse. 
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cette  inscription  en  droit,   mais   poyr  la  nenvième 
allégation  seulement  : 

**  The  Court,  having  heard  the  parties  herein  on  PlaintifTs  ina- 
«ription  in  law  to  the  allégations  7  et  9  of  the  defendant's  second 
plea,  and  deliberated  ; 

*'  Considering  that  the  damages  alleged  by  paragraph  seven  of  the 
second  plea,  resuit  directly  if  they  ezist,  from  delay  in  the  respect 
of  the  work  and  material  charged  to  be  due  and  owing  by  the  dé- 
claration ;  and  that  défendant  is  entitled  to  plead  said  cause  of 
diminution  in  price  and  value  thereof  ; 

**  Considering  that  the  registration  complained  of  by  the  ninth 
paragraph  is  a  collatéral  act  not  inhérent  to  the  value  and  qualitj 
of  the  work  done  and  merchandise  delivered  ;  that  the  alleged 
damages  are  not  clairs  et  Iviiiides  ;  and  that  said  paragraph  cannot 
be  properly  pleaded  to  plaintiffs  demand  ; 

'*  Doih  maintain  the  inscription  in  law  as  to  paragraph  nine  and 
doth  strike  out  said  seventh  paragraph  from  the  second  plea  with 
costs  against  défendant  distraiis  to  Messrs  Drouin  &  Lamarche, 
attomeys  for  plaintififs. 


Marsan  dit  Lapierre  v.  Larue  et  al,^ 

Défense  en  droit.  —  8a  raison  d'être, 

Juoâ  :  Que  le  but  ordinaire  de  la  défense  en  droit  étant  de  faire 
disparaître  des  allégations  de  fait  qui  ne  justifient  pas  les  concla- 
sions  et  d'en  éviter  la  preuve,  une  réponse  en  droit  à  une  préten- 
tion légale  émise  par  la  plaidoirie  d'une  des' parties  n'a  pas  sa 
raison  d'être,  la  partie  adverse  pouvant  toujours  faire  valoir  ses 
moyens  de  droit  à  l'argument  au  mérite. 

Yoici  le  jagement  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocate  Bur  la 
réponse  en  droit  des  demandeurs  au  plaidoyer  du  défendeur  h^^^* 
rend  le  jugement  suivant  : 


1  C.  S.,  Montréal;  no  291,  Mathieii,J.  ;  19  mat  1899.  — '^^" 
Pierre^  Pelissier  à:  WUson^  avocats  de  la  demanderesse,  —  Jhip^^ 
A  Liissier,  aoocats  du  défendeur  Larue,  et  C.  Lebœuf,  avocat  d^ 
défendeur  LackapeLie. 
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"La  demanderesse,  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  ce 
dernier,  tant  personnellement  que  pour  l'autoriser,  poursuirent 
les  défendeurs  leur  réclamant  la  somme  de  9200.00,  montant  de 
dommages  éprouvés  par  la  demanderesse  et  lui  résultant  d'un 
accident  dont  elle  a  été  victime  par  la  chute  de  glaçons  du  toit  de 
la  maison  occupée  par  les  défendeurs.  Par  Tallégation  6  de  son 
plaidoyer,  le  défendeur  Larue  dit  :  ''  que  la  demanderesse  étant 
commune  en  biens  ne  peut  se  porter  demanderesse  dans  la  présente 
cause,  et  ne  peut  non  plus  réclamer  aucun  dommage  en  son  propre 
nom."  Les  demandeurs  inscrivent  en  droit,  demandant  le  rejet 
de  cette  allégation,  disant  que  les  dommages  que  la  demanderesse 
réclame  ayant  pour  principe  quelque  chose  d'inséparable  à  la 
personne  des  demandeurs,  ces  mÔmes  dommages  ont  aussi  la  môme 
nature  et  que  la  demanderesse  est  suffisamment  autorisée. 

*'  Le  but  ordinaire  de  la  défense  en  droit  est  de  faire  disparaître 
des  allégations  de  fait  qui  ne  justifient  point  les  conclusions,  afin 
d'en  éviter  la  preuve  ;  mais  une  réponse  en  droit  à  une  prétention 
légale  émise  par  la  défense  nous  paraît  sans  objet,  vu  que  le  défen- 
deur peut  toujours  faire  valoir  ses  moyens  de  droit  à  l'argument 
au  mérite.  Il  est  ordonné  preuve  avant  faire  droit,  dépens 
réservés." 


Undermen  v.  OhUds.^ 

Diffamation, — Détails. — Délai  pour  en  demander  le  rejet, 

Juoâ  :  1.  Que  dans  une  poursuite  en  dommages  pour  difiÎEimation, 
le  demandeur  doit  indiquer,  autant  que  possible,  les  dates  précises 
auxquelles  les  propos  diffamatoires  ont  été  tenus,  et  devant  quelles 
personnes  le  défendeur  a  ainsi  parlé. 

2.  Que  si  le  défendeur  n'est  pas  satisfait  des  détails  fournis  par 
ordre  du  tribunal,  il  doit  s'en  plaindre  dans  les  trois  jours  de  leur 
'gnification  ;  une  demande  de  rejet  de  ces  détails  neuf  jours  après 
qu'ils  ont  été  signifiés  au  défendeur  sera  renvoyée. 

La  procédure  apparaît  saffisamment  par  le  jagement 
Bai  vaut  : 

'*  La  Cour  parties  ouïes  sur  la  motion  du  défendeur  demandant 


1  O.  S.,  Montréaly  no  990,  28  juin  1899.— Mathieu,  J,  —  McQoun 
db  Snglandj  avocats  du  demande^ir, — LighthaU  <£:  Hartvood,  avocats 
de  la  défenderesse. 


^ 
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à  ce  que  le.  demandeur  sôit  tenu  de  fournir  des  détails  au  soutien 
de  sa  déclaration  ;  après  ayoir  examiné  la  procédure  et  délibéré, 
rend  le  jugement  suivant  : 

'*  Il  est  ordonné  à  la  demanderesse  d'indiquer  autant  que  possi- 
ble la  date  précise  à  laquelle  les  propos  qu'elle  reproche  à  la 
défenderesse  ont  été  tenus  sur  son  compte,  et  aussi,  si  elle  le  peut^ 
les  personnes  présentes  lorsque  la  défenderesse  a  tenu  ces  propos, 
et  à  qui  elle  les  adressait,  avec  dépens  contre  la  demanderesse 
distraits  à  MM.  Lighthall  &,  Harwood,  avocats  de  la  défenderesse. 

*'  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs,  avocats  sur  la 
motion  de  la  défenderesse,  demandant  le  rejet  de  l'inscription 
ex  parte  de  la  demanderesse,  rend  le  jugement  suivant  : 

*'  Le26  août  dernier,  la  demanderesse  a  poursuivi  la  défende- 
resse en  dommages.  Le  8  mai  dernier  la  défenderesse  a  fait  une 
motion  pour  particularités,  et  par  jugement  de  cette  Cour,  il  fut 
ordonné  à  la  demanderesse  de  fournir  des  détails.  Des  détails 
furent  signifiés  et  produits  le  31  mai  dernier.  Le  7  juin  courant 
fut  produit  au  dossier  un  certificat  que  la  défenderesse  n'avait  pss 
plaidé,  et  le  même  jour  la  demanderesse  inscrivit  la  cause  ex  parte 
pour  enquête  et  audition.  Le  9  juin  courant  la  défenderesse  fit 
motion  que  l'inscription  soit  rayée  parce  que  les  détails,  fournis 
n'étaient  pas  conformes  au  jugement  les  ordonnant. 

*' La  défenderesse  est  trop  tard  pour  se  prévaloir  de  l'insuffi- 
sance des  détails,  elle  aurait  dû  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  ces  détails. 

**  La  motion  est  renvoyée  avec  dépens." 


Sargins  v.  Dupéré} 

Compte, — Défaut  de  signification, — Con^parution, 

Jugé  :  Que  le  défaut  de  signifier  avec  l'action  d'une  copie  du 
compte  sur  lequel  la  poursuite  est  basée  est  couvert  par  la  compa- 
rution du  défendeur  et  son  défaut  d'invoquer  cette  irrégularité 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Voici  le  jugement  : 

La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats,  sur  la  motion 


C.  S.,  Montréal,  no  211,  28  avnl  1899.— Mai^îcu,  J.— J.  0. 
Lacroix,  avocat  du  demandeur. — St-Jxdien  dic  deBoucherrille^  atoeaii 
du  défendeur. 
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du  défendeur  demandant  qu'il  aoit  relevé  de  la  forclusion  prise 
contre  lui  et  que  l'inscription  ex  parte  soit  rejetée  du  dossier,  rend 
le  jugement  suivant  : 

**  La  poursuite  du  demandeur  est  basée  pour  partie  sur  le  billet 
promissoire  qui  est  produit,  et  pour  partie  sur  un  compte  pour 
marchandises  vendues  et  livrées,  dont  copie  ne  parait  pas  avoir  été 
signifiée  au  défendeur  qui  a  comparu,  mais  n'a  pas  plaidé.  Apres 
qu'un  certificat  de  défaut  de  plaider  a  été  produit;  et  après  l'ins- 
cription ex  parte f  le  défendeur  fait  motion  pour  être  relevé  de  la 
forclusion  entrée  contre  lui,  vu  que  le  compte  détaillé  n'avait  pas 
été  signifié  au  défendeur  comme  le  veut  la  règle  de  pratique  ;  vu 
l'article  176  qui  dit  que  les  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration 
ou  la  si^ification,  sont  couvertes j>ar  la  comparution  du  défendeur 
et  le  défaut  de  les  invoquer  dans  les  délais  fixés  :  la  motion  du 
défendeur  est  renvoyée  avec  dépens." 


Guilfoyle  v.  Lallemand.^ 

Engagement, — Bail.  — Expidsion. — Lo^vage  d* ouvrage, 

JuoÉ  :  Qu'un  enaragement  par  lequel  le  défendeur  s'était  obligé 
iw  servir  le  demandeur  comme  commis  restaurateur  dans  un  res- 
taurant avec  logement,  le  défendeur  en  considération  devant  avoir 
droit  à  l'occupaticm  des  dits  restaurant  et  logement,  comme  loca- 
taire d'iceux,  moyennant  certaines  conditions,  doit  être  considéré 
comme  un  bail,  et  que  le  demandeur  a  droit,  après  l'expiration  de 
ce  bail,  de  prendre  une  action  en  expulsion,  sous  le  paragraphe 
1er  de  l'article  1150  du  0.  p.  c,  en  donnant  au  défendeur  deux 
jours  pour  comparaître. 

Le  demandeur  alléguait  qne  par  acte  d'engagement 
fait  devait  notaire,  le  défendeur  s'était  engagé  de 
servir  le  demandeur  comme  commis  restauratear 
dans  un  certain  restaurant  et  logement,  le  défendeur 
pour  l'exploitation  du  dit  restaurant  devant  avoir 
droit  à  l'occupation  de  ces   lieux  comme  locataire 


»  C.  S.,  Montréal,  no  356,  12  mai  1899.— 3fai/iieM,  J.—Madore, 
Ondrin  de  MetrUl,  avocats  du  dem,andeur. — St- Julien  &  de  Boucher- 
vUle,  avocat*  du  défendeur. 
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d'icenx,  en  en  payant  les  taxes  d'eau,  d'affaires,  ainsi 
que  les  frais  de  chauffage  et  d'entretien,  et  de  plus  un 
loyer  de  $35.00  par  mois  ;  que  ce  bail  était  expiré  et 
que  le  défendeur  continuait  à  occuper  le  dit  restau- 
rant et  le  dit  logement  contre  le  gré  du  demandeur  ; 
et  il  concluait  à  la  résiliation  du  bail  et  à  l'expulsion 
du  défendeur. 

Le  défendeur  fit  une  exception  à  la  forme  alléguant 
que  la  cause  n'était  pas  une  action  entre  locateurs  et 
locataires  ;  qu'elle  reposait  ^ur  un  acte  d'engagement 
et  de  louage  de  service  ^  et  que  le  demandeur  n'avait 
donné  au  défendeur  que  deux  jours  de  délai  pour  com- 
paraître, tandis  qu'il  avait  droit  à  six  jours. 

Cette  exception  à  la  forme  a  été  renvoyée  par  le 
jugement  suivant  : 

La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  respectifs 
sur  le  mérite  de  la  motion  d'exception  à  la  forme  et  après  avoir 
examiné  la  procédure  et  délibéré. 

Renvoie  la  dite  exception  à  la  forme  avec  dépens. 


Migneault  v.  La  Oorporation  du  Village  de  KobervaV 

Frais, — Production  de  plaidoyer  après  forclusion. 

JvQÛ  :  Que  l'avocat  du  demandeur,  a  droit,  sur  un  jugement 
permettant,  avec  dépens,  la  production  d'un  plaidoyer  après  que 
la  cause  a  été  inscrite  pour  enquête  et  mérite,  d'inclure  dans  son 
mémoire  de  frais  la  taxe  qu'il  a  payée  sur  son  inscription,  ainsi  que 
l'honoraire  au  mérite  alloué  par  le  tarif. 

La  défenderesse  présenta,  le  3  mai  1899,  une  motion 
demandant  la  revision  d'un  mémoire  de  frais  dans  les 
termes  suivants  : 


*  C.  S.,  Montréal,  no  1385,  6  mai  IS99,— Mathieu,  J.—Mc- 
Gibbon,  (hsgrain,  Byan  &  Mitchell,  avocats  du  demandeur  ;  Thomas 
Lefebvre,  avocat  de  la  défenderesse. 
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lo  *'  Attenda  que  le  14  avril' dernier,  jagement  a 
^'  été  renda  par  cette  Cour,  permettant  à  la  défende- 
*^  resse  de  produire  son  plaidoyer  en  cette  cause,  en 
^*  payant  les  frais  occasionnés  par  son  défaut  ; 

3o  ''  Attendu  que  le  27  du  même  mois,  les  procu* 
^'  reurs  du  demandeur  ont  fait  signifier  au  procureur 
'*  de  la  défenderesse,  leur  mémoire  de  frais,  avec  avis 
^'  qu'icelui  serait  taxé  par  le  protonotaire,  le  29  avril 
''  à  dix  heures  et  demie  de  l'avant- midi  ; 

3o  '^  Attendu  que  le  29  avril  dernier,  les  dits  pro- 
^'  cureurs  du  demandeur  ont  présenté  leur  dit  mémoire 
*'  de  frais  pour  taxation  et  que  ce  mémoire,  malgré 
^'  l'objection  faite  par  les  représentants  du  procureur 
^'  de  la  défenderesse,  a  été  taxé  à  la  somme  de  $.8.85 
''  et  ce,  erronément  et  irrégulièrement  ; 

4o  ^^  Attendu  que  les  items  de  $4.00,  pour  inscrip- 
^'  tion  à  l'enquête  et  méHte  et  l'item  de  $5.00,  pour 
''  honoraire  sur  défaut  n'auraient  pas  dû  être  alloués 
'^  dans  la  taxation  du  dit  mémoire  ;  le  premier,  parce 
^'  que  la  dite  inscription  ayant  été  payée  une  première 
''  fois,  le  demandeur  n'aura  plus  qu'à  payer  la  diffé- 
^'  rence  sur  réinscription  à  l'enquête  et  mérite,  et  le 
'*  second,  parce  que  le  tarif  n'accorde  rien  autre  chose 
''  aux  procureurs  du  demandeur  que  l'honoraire  de  la 
*'  motion  pour  être  relevé  du  défaut  ; 

'/  A  ce  que  le  dit  mémoire  de  frais  soit  revisé  de 
^^  manière  à  réduire  du  dit  mémoire  les  deux  items 
*^  ci-dessus  énumérés,  le  tout  avec  dépens." 

La  Ck>ur  a  renvoyé  cette  motion  comme  suit  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
*^  motion  de  la  défenderesse  demandant  la  re vision  du  mémoire  de 
**  frais  des  procureurs  du  demandeur  ; 
.  **  Renvoie  la  dite  motion  avec  dépens." 


i' 


1 


376  LA  beVue  légale 

(xirard  v.  Brais.^ 

« 

Bentoi  d'action, — Désistement. — Frais, 

JuoÉ  :  Que  le  renvoi  d'une  action  par  le  tribunal  ne  peut  ètr^. 
considéré  comme  un  désistement,  en  rapport  avec  l'article  278  dn 
C.  p.  c,  et  que,  partant,  le  demandeur  peut  intenter  une  action 
semblable  à  la  première  sans  payer  les  frais  encourus  sur  cette' 
action. 

Le  jugement  suivant  expliqua  saffisamment  les  faits  : 

**  La  Cour,  parties  ouïes  sur  l'exception  dilatoire  produite  parle 
défendeur  en  la  présente  cause^  après  avoir  examiné  la  procédure 
et  avoir  délibéré  ;  rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  19  avril  dernier  le  demandeur  a  poursuivi  le  défendeur 
Louis  Aimé  Brais,  marchand,  faisant  affaires  sous  le  nom  de  Glover 
&  Brais,  lui  réclamant  la  somme  de  8200.00  pour  dommages  men- 
tionnés dans  la  déclaration  ; 

*'  Le  défendeur  a  produit  une  exception  dilatoire  disant  que  le 
15  mars  dernier,  le  demandeur  avait  intenté  contre  lui,  le  défen- 
deur, une  poursuite  pour  la  somme  cle  $500.00  de  dommages  baser 
absolument  sur  les  mômes  causes,  que  cette  poursuite  avait  été 
renvoyée  avec  dépens,  par  jugement  de  cette  Cour,  du  19  avril 
dernier  et  que  le  demandeur  ne  pouvait  recommencer  avant  d'avoir, 
payé  les  frais  sur  la  première  poursuite  et  il  demande  que  les  pro- 
cédés en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  demandeur 
ait  payé  les  frais  de  la  première  poursuite  ; 

'^  Il  paraît  que  la  première  poursuite  a  été  intentée  contre 
Jacques  Brais,  sr,  mais  qu'elle  a  été  de  fait  signifiée  au  défendeur* 
dans  la  présente  cause.  Il  paraît  que  c'était  bien  l'intention  du- 
demandeur  de  poursuivre  le  défendeur,  mais  qu'il  s'est  trompé  de 
nom.  Il  y  a  un  Jacques  Brais  sr,  mais  il  y  a  un  nommé  Jacques 
Brais,  qui  est  le  fils  du  défendeur  actuel,  dans  tous  les  cas,  la  pre- 
mière poursuite  a  été  renvoyée  avec  dépens  ; 

'*  L'article  278  C.  p.  c,  dit  que  la  partie  qui  s'est  désistée,  ne 
peut  recommencer  avant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais 
encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  aban- 
donnée.    Le  renvoi  de  la  poursuite  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 


^  0.  S.,  Montréal,  no  2859,  3  juin  lS9d,— Mathieu,  J.—L,  N. 
Demers^  avocat  du  demandeur,  —  Fréfontaine,  Archer  es  Ftfnon^ 
avocats  du  défendeur. 
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considéré  comme  un  désistement  quant  à  l'effet  mentionné  dans 
l'article  278  C.  p.  c.  ; 

**  L'exception  dilatoire  est  renvoyée  avec  dépens   distraits  à 
litres  Demers  &  Demers,  procureurs  du  demandeur." 


The  Grand  Motel  Oo.  v.  Oarlin  et  al  \ 

Marqxf^  de  commei'ce. — Ntdlit-é, — Frocureur-Général, 

Juoé  :  Que  la  nullité  de  l'enregistrement  d'une  marque  de 
commerce  peut  être  demandée  par  toute  personne  intéressée,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  la  demande  au  nom  du  Procureur- 
Général. 

L'action,  soas  forme  de  pétition,  demandait  l'éma- 
nation d'un  bref  d'injonction  interlocutoire  et  $1,000 
dédommages.  Lçs  requérants  alléguaient  qu'ils  étaient 
propriétaires  des  sources  d'eaux  naturelles  de  Calé 
donia  qu'ils  exploitaient  après  avoir  fait  de  grandes 
dépenses  d'annonces  et  autrement,  pour  établir  leur 
commerce  ;  qu'un  nommé  Arnoldi,  son  auteur,  avait 
fait  enregistrer  sa  marque  de  commerce,  à  Ottawa, 
suivant  la  loi  et  la  lui  avait  transportée  ^  que  les  dé- 
fendeurs  violaient  cette  marque  de  commerce  et  ven- 
daient des  eaux  naturelles  portant  la  même  marque 
et  annoncées  comme  ceux  de  la  requérante  de  ma- 
nière à  tromper  le  public. 

Les  intimés  contestèrent  le  droit  de  propriété  du 
dit  Arnoldi  dans  la  dite  source  et  dans  la  dite  marque 
de  commerce  et  alléguèrent  que  cette  dernière  avait 
été  obtenue  d'une  manière  frauduleuse.  Ils  alléguè- 
rent entr'autres  choses  : 

'^  They  deny  also  paragraph  5  of  said  pétition, 
^'  and  say  that  King  Arnoldi  therein  mentioned  was 


*  C.  S.,  Montréal^  16  jmn  1899,  Davidson  J,  —  Oi-eenshields 
Oreerushields,  Laflamme  db  LHckson,  avocats  des  reqtiérants, — N,  W^ 
Trenholme^  avocat  des  intimés. 
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'*  not  proprietor  of  and  had  nota  right  to  register 
^'  the  pretented  Trade  Mark  thereia  referred  to,  at 
^^  the  tiiue  of  the  pretented  registratioa  thereof  or  at 
^'  any  time,  and  such  pretented  registration  was 
"  wholly  null  and  void  ; 

''  Bespondeutd  farther  say  that  the  said  Arnoldi 
^'  in  his  application  for  registration  of  the  said  made 
*^  work  in  order  to  obtain  the  same,  falsely  represented 
''  and  declared  in  his  application  and  affîdavit  there- 
^^  for  that  he  was  the  proprietor  of  the  said  pretented 
^^  ^rade  Mark  which  was  and  is  false,  and  the  said 
^^  registration  thereof  was  in  conséquence  thereof  and 
*'  of  his  not  being  the  proprietor  thereof  inter  alia 
"  wholly  null  and  void  ; 

'<  And  the  said  respondents  also  say  that  tke 
^^  petitioners  in  their  said  pétition  falâely  represented 
"  and  claimed  as  their  Trade  Mark  common  words 
'^^  and  matters  which  cannot  be  the  snbject  of  a  Trade 
^'  Mark,  and  that  the  only  devise  or  thing  which 
*^  conld  possibly  be  the  subject  of  a  Trade  Mark  in 
^<  respondents'  pretented  Trade  Mark,  to  wit,  a  ôsh 
*' or  dolphin  on  a  shield,  is  not  In  the  most  remote 
''  degree  being  nsed  in  the  label  of  respondents  corn* 
"  plained  of  by  petitioners." 

Les  requérants  inscrivirent  en  droit  contre  ces  allé- 
gations s'appnyant  snr  les  raisons  suivantes  : 

''  1.  Because  in  law  the  letters  patent  issued  by  the 

<^  Crown  for  the  said  Trade  Mark  cannot  be  declared 

^^  null,  void  and  of  no  effect  at  the  suit  of  the  res- 

**  pondents  j 
'^  2.  Because  the  said  letters  patent  cannot  be  so 

^'  declared  null,  void  and  of  no  effect  in  an  ordinary 

*^  action,  but  the  same  can  only  be  declared  null,  void 

<'  and  of  no  effect  at  the  suit  of  the  Crown,  upon 

'^  information  brought  by    Her  Majesty's  Attorney 

^' General,  or  Solicitor  General,  or  any  other  officer 

*'  duly  authorized  for  that  pur  pose  i 
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*^  3.  Because  the  validity  of  the  said  letters  patent 
'^  cannot  be  attacked  by  the  présent  respondents  in 
^  their  said  answer  to  the  pétition  herein  ; 

'^  4.  Becanse  the  only  proceeding  by  whieh  said 
''  letters  patent  conld  be  attacked  is  by  a  suit  ins- 
"  titnted  on  behalf  of  Her  Majesty  by  Her  duly 
^'  anthorized  oificers,  and  the  respondents  are  not 
^'  entitied  to  take  any  conclusions  tending  to  hâve 
^'  said  letters  patent  declared  nnll  and  void  ; 

^'  5.  Because  the  représentations  and  déclarations 
^'  of  the  said  Arnoldi  in  his  application  and  aifidavit 
"  that  he  was  the  proprietor  of  the  said  Trade  Mark, 
^^  cannot  be  disputed  in  the  présent  issue  between  the 
'*  parties." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

*'  The  Court  having  heard  the  parties  in  this  cause  by  their 
respective  consel  on  pkiintitfs  answer  in  law  to  défendants  plea, 
havinfi;  examined  the  proceedings  and  deliberated  ; 

*'  Considering  that  Respondents  are  entitied  to  plead  that  there 
was  no  légal  registration  of  Petitioners  alleged  Trade  Mark  and  also 
that  the  alleged  Trade  Mark  was  invaiid  ; 

**  Considering  that  registration  of  a  Trade  Mark  is  not  analogious 
to  a  crown  grant  ; 

''  Considering  that  petitioners  spécial  answer  in  law,  isnot  suffi- 
cient  in  law  to  justify  its  conclusions  ; 

**  Doth  dismiss  plaintiffs  spécial  answer  in  law  with  costs  dis* 
traits  to  N.  W.  Trenhome,  esquire,  attorney  for  défendants  res« 
pondents." 

Harvey  v.  Mowat  et  al} 

Ii^et<raUég(Uion, — Exception  à  la  forme, — Frais, — Art,  23  du  tarif. 

JuoÉ  :  lo  Que  le  demandeur  qui  par  motion  demande  le  rejet 
d'une  allégation  de  la  défense  fait  une  procédure  de  la  nature 

*  C.  S.,  Montréal,  no  2828,  7  juin  1899.  Mathieu  J,  —  Buchan^ 
Lamothe  et  Elliott,  avocats  du  demandeur, — Oreenahieldsy  Oreeshields, 
Laflamme  ék  Dickson,  avocats  des  défendeurs. 
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d'une  exception  à  la  forme  et  les  frais  sur  cette  motion,  doivent 
être  ceux  de  Texception  à  la  forme. 

2o  Que  celui  qui  fait  l'exception  à  la  forme  doit  être  considéré 
comme  le  défendeur,  dans  le  sens  de  l'article  23  du  tarif  de  fraÎB, 
le  demandeur  ét^ant  celui  contre  la  procédure  duquel  cette  procé- 
dure est  dirigée. 

Le  jagement  suivant  explique  Buffîsamment  la  pro- 
cédure dans  cette  cause  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la  mo- 
tion du  demandeur  demandant  la  revision  du  mémoire  de  frais  du 
défendeur  Alfred  C.  Mo  watt,  taxé  le  27  mai  1899,  rend  le  jugement 
suivant  ^ 

Les  défendeurs  William  Mowatt  et  Alfred  C.  Mowatt  étaient 
poursuivis  comme  associés  faisant  afi'aires  sous  le  nom  de  William 
Mowatt  &  Son.  Le  défendeur  Alfred  C.  Mowatt,  par  le  paragra- 
phe 8  de  son  plaidoyer  disait  qu'il  n'était  pas  membre  de  la  société 
W.  Mowatt  &  Son.  Le  demandeur  a  présenté  une  motion  de- 
mandant le  rejet  de  cette  allégation,  disant  que  le  défendeur  ne 
pouvait  mettre  en  question  la  qualité  dans  laquelle  il  était  pour- 
suivi que  par  une  exception  à  la  forme.  La  Cour  a  décidé  que  le 
défendeur,  pouvait  par  un  plaidoyer  au  mérite  nier  na  responsa- 
bilité comme  associé  et  soutenir  qu'il  n'est  pas  membre  de  la  so- 
ciété qui  était  poursuivie,  et  elle  a  renvoyé  la  motion  du  deman- 
deur. Cette  motion  était  de  la  nature  d'une  exception  à  la  forme, 
et  le  demandeur  l'a  accompagnée  du  dépôt  requis  par  l'article  165 
du  C.  p.  c.  Le  protonotaire  en  taxant  les  frais  dus  aux  procurears 
du  défendeur  sur  ce  jugement,  lui  a  accordé  un  honoraire  de  ^.00. 
Le  demandeur  fait  motion  que  cet  honoraiae  de  98.00  soit  réduit 
'à  ^.00 

Par  l'article  23  du  tarif  des  avocats  à  la  Cour  Supérieure,  il  est 
accordé  à  l'avocat  du  demandeur  un  honoraire  de  $8.00,  et  à 
l'avocat  du  défendeur  un  honoraire  de  $6.00,  dans  les  poursuites 
de  deuxième  classe,  pour  une  exception  à  la  forme  rejetée. 

La  Cour  considère  que  le  défendeur  dans  le  sens  de  l'article  23 
du  dit  tarif  est  celui  qui  fait  exception  à  la  forme  et  que  le  deman- 
deur doit  s'appliquer  à  celui  contre  la  procédure  duquel  cette  ex- 
ception est  dirigée. 

Appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle  le  mémoire  de  frais 
«st  revisé  de  manière  à  n'accorder  à  l'avocat  du  défendeur  Alfred 
O.  Mowatt  qu'un  honoraire  de  $6.00  au  lieu  de  $8.00  sans  frais. 
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HOTRE  SYSTÈME  DE  PLAIDOIRIE  ECRITE  EN  MATIERES 

CIVILES 


Toate  contestation  suppose  essentiellement  deux 
personnes  différant  d'opinion  sur  une  même  propo- 
sition et  le  jage  appelé  à  vider  le  litige  est 
suffisamment  renseigné  sur  l'objet  du  point  à  tran- 
cher, du  moment  qu'il  a  sur  une  même  thèse  une 
Affirmation  d'un  côté  et  une  négation  de  l'autre.  Ces 
deux  remarques  sont  la  clef  de  l'intelligence  de 
notre  système  de  plaidoiries  écrites  en  matières 
civiles. 

Maintenant,  pour  qu'un  jugement  valable  soit 
rendu,  il  faut  le  concours  de  trois  conditions  : 

lo  Qu'une  instance  soit  régulièrement  engagée 
devant  le  tribunal  doué  par  la  constitution  du  pays 
de  la  double  compétence  dite  ratione  materiœ  et 
rations  personœ  selon  le  langage  du  droit  canonique  ; 

2o  Que  la  demande  soit  fondée  en  loi  ; 

3o  Que  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande 
soient  légalement  prouvés. 

Ce  dernier  élément  constitutif  d'une  sentence  va- 
lide concerne  l'instruction.  Les  deux  autres  rentrent 
dans  le  domaine  des  plaidoiries  écrites. 

Voyons  de  quelle  manière  notre  loi  de  procédure 
civile  a  réglementé  la  lutte  juridique  sur  les  deux 
premiers  points: 

Pour  qu'une  instance  soit  régulière,  il  faut  entre 
antres  choses  les  suivantes  : 

(a)  Que  la  demande   soit   introduite    devant   une 
juridiction  compétente  (170-173  C.  p.)  ratione  materiœ 

(40-70  0.  p.)  et  ratione  îoci  (94-105  C.  p.) 

(b)  Que  la  même  demande  basée  sur  la  même  cause 

20 
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«t  entre  les  mêmes  parties  ne  soit  pas  déjà  introduite 
devaot  uoe  autre  conr. 

(c)  Qtte  la  procédure  soit  faite  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  v.g.  sur  l'assiguation  (117- 
151  C.  p.)  eutre  personnes  qui  ont  capacité  et  qualité 
pour  ester  en  justice. 

De  là,  pour  le  défendeur  toute  une  t;érîe  corréla- 
tive de  'griefs  contre  la  procédure  auxquels  on  donne 
le  nom  générique  d'exceptions  ptéliminaires  (IGl- 
191  C.  p.). 

Le  demandeur  qui  fait  signifier  an  défendeur  un 
bref  d'assignation  et  une  déclaration  y  affirme  expres- 
Bément  ou  impUcitenieut  que  sa  procédure  réunit 
tontes  les  conditions  ci-dessus  mentioqnéea,  de  lua- 
Dière  à  ce  que  de  droit  le  défendeur  aoit  obligé  de 
comparaître  et  de  répondre  à  la  demande. 

Par  l'exception  préliminaire,  le  défendeur  déclare 
qu'il  entend  combattre  cette  prétention  ' 

Voici  maintenant  sous  quelle  furuie  et,  dans  qael 
délai  lea  exceptions  préliminaires  doivent  être  pro- 
duites : 

■'  Les  exceptions  préliminaires  sont  proposées  par 
"  voie  de  motion  dont  avis  doit  être  donné  à  la  partie 
"  adverse  dans  les  trois  jours  del'entrée  de  lacauseon 
"  de  la  production  de  la  pièce  quiy  donnelieo,  sauf  en 
"  quelques  Ciis  exceptionnels. 

"  Cette  motion  doit  être  présentée  au  tribunal  aussi- 
"  tôt  que  faire  se  peut,  après  l'expiration  du  délai  an-' 
"  quel  a  droit  la  partie  adverse  (c'est-iVdire  un  jour 
"  franc  art.  34  C.  p.)" 

Le   tribunal   peut,   lors   de  la   préiieutation   de  la 


'  Nous  analyserons  plus  en  détail  la  position  actuelle  des  pUi- 
deura,  après  avoir  exposé  leur  situation,  quand  ils  sont  aux  prises 
SUT  le  fond  même  du  litige. 
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motion,  permettre  &  chaque  partie  de  répondre  par 
écrit  et  de  fiiire  nne  enquête  si  c'est  nécessaire. 

Laissons  (1«  côté  poQr  le  moment  ces  cootestations 
qai  n'oot  d'autre  fia  que  de  détruire  la  procédare,  k 
caa.se  des  vice»  «le  nullité  doat  elle  est  entschée, 
sans  toucher  au  droit  d'action.  Passons  ea  même 
temps  sous  silence  les  exceptions  parement  dilatoires 
de  l'iustanee  (177-191  C.  P.)  pour  pénétrer  plus  tôt 
dans  le  vif  du  sujet  de  la  contestation  aa  fond. 

Hiippt^lons  d'!ibord  quel  est  le  but  de  la  demande. 
C'e^t  il'iibteuir  un  jugement  qui  donne  au  droit  dn 
plaideur  victorieux  la  force  exécutoire  pouvant  aa 
besDÎn  être  a-ssistée  manu  militari.  (Voir Statuts  Révi- 
sés ilu  Cauatla  de  1886,  acte  de  la  Milice). 

Le  jugement  comporte  d'ailleurs,  plusieurs  autres 
avantages  ;  vg.  la  ponraaito  non  déclarée  périmée  et 
la  comliiruuation  eo  justice  forment  nu  titre  qui  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait 
le  sujet  soit  plutôt  prescriptible  :  (art,  2265). 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  soit 
contradictoires,  soit  par  défaut,  rendus  par  les  tribu- 
naux ilu  Bas  Canada  et  portant  condamnation  àpayer 
une  somme  fixe  de  deniers  (art.  2034,  C.  C). 

Le  défendeur  peut  produire  denx  sortes  de  plai- 
doyers, les  uns  préliminaires,  les  autres  au  fond. 

C'est  pourquoi  notre  cliapitre  XVI  Contestation  en 
cause  (arts  164  215)  est  partagé  en  denx  sections,  la 
première  ayant  poar  rubrique  :  Exceptions  prélimi- 
naires (arts  164-191)  et  le  deuxième  étant  intitulé: 
Contestation  an  mérite  (arts  192  214,  C.  P.).  Notre 
loi  a  voulu  dire  an  mérite  de  la  demande  ou  bien  sim- 
plement an  fond.  Quant  &  la  distinction  de  la  contes- 
tution  au  fond  et  des  exceptions  préliminaires.  La 
voici  telle  que  tracée  par  Monrlon  dans  l'exposé  qu'il 
fait  de  la  théorie  des  actions  et  des  défenses  ;  nous  eu 
modi/iims  un  peu  le  texte  pour  l'adapter  aux  règles 
particulières  à  notre  province. 
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Lato  sennu  .*  On  appelle  <1éfensefl,  les  moyens  que  le 
défendeur  oppose  à  l'action  du  demandeur.  Ces 
défenses  sont  de  deux  aortes  savoir  : 

lo  Les  défenses  proprement  dites  ou  les  défenses 
au  fond. 

2o  LeH  exceptions  préliminaires, 

"Les  défenses  proprement  dîtes  sont  les  moyens 
"  par  lesquels  le  défendeur  tend  à  établir  que  la 
"  demande  n'est  pas  fondée  et  qu'ainsi  il  doit  être 
"  abaons,  ou  ce  qui  revient  an  même,  les  motifs  qu'il 
"  met  en  avant  pour  démontrer  qne  le  droit  réclamé 
"  contre  lui  n'a  jamais  existé  on  qu'il  est  éteint 
"  (C.  P.  191-196). 

"  Les  exceptions  préliminairessout  les  moyens  qui, 
"  sans  attaquer  le  fond  ou  le  mérite  de  la  demande, 
"  tendent  à  la  faire  rejeter  complètement  ou  du  moins 
"  à  en  suspendre  le  cours.  Dans  ce  dernier  cas,  elles 
"  ne  sont  qne  dilatoires  ;  dans  l'autre,  ellet^;  sont 
"  péremptoires. 

"  Le  défendeur  qui  invoque  une  défense  accepte  le 
'  '  débat  et  entre  eu  lice  avec  son  adversaire  cherchant 
"  à  démontrer  qne  sa  prétention  doit  être  rejetée, 
"  faute  d'un  fondement  légitime. 

"  Que  8i,au  contraire,  il  propose  d'abord  une  excep- 
"  tion  préliminaire,  il  refuse  d'entrer  en  lice  dès  à 
"  présent  an  lieu  de  consentir  à  discuter  la  préten- 
"  tion  élevée  contre  lui,  il  soutient  qu'il  u'est  point 
"  tenu  d'y  répoudre,  soit  parce  que  le  tribunal  saisi 
"  de  l'affaire  n'est  pas  celnj  qui  doit  en  connaître  (170- 
"  173),  Boit  parce  qne  l'action  a  été  irrégulièrement 
"  engagée  (174177  O.  P.)  ;  soit  parce  qu'il  y  a  déjà 
"  litispendance,  soit  enân  parce  qu'il  est  autorisé  a 
*'  en  faire  différer  l'examen  pendant  un  certain  temps 
"  (177191  C.  P.), 

"  Supposons  donc  qu'une  persouue  soit  actionnée 
*'^en  paiement  d'une  somme  on  d'une  chose  dont  on 
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"  affirme  qu'elle  est  débitrice.  SontieDt-elIe  qne  1» 
"  dette,  objet  Un  litige,  est  nulle,  aonnlable  ou  éteinte, 
"  elle  accepte  le  débat  et  ae  défend  quant  an  fond 
"  puisqu'elle  tend  àdémoutrerquelademandeqa'elie 
"  discute  n'ayant  aucune  espèce  de  fondement  doit 
"  être  rejetée.  Les  moyens  qu'elle  invoque  pour  éta- 
"  blir  les  nullités  delaâette(ab8enced'objetoud'ane 
"  cause  dS9  et  990  1058-1063)  son  annulabilité 
'' (eireur,  dol,  violence  1000  ou  incapacité  autre  que 
"celle  de  la  femme  mariée  non  autorisée  183,  C.  C. 
"  on  enâa  son  extinction  J138,  C.  0.  etaeq,  (paiement, 
"  novatiou,  compensation,  remise  de  dette)  consti- 
"  tuent  des  défende:!  proprement  dites. 

"  Befuse-t-elle  de  répondre  quant  à  prélat  sous  le 
"  prétexte  y.  g.  qu'elle  a  été  appelée  devant  un  tri- 
"  buual  incompétent  on  que  J'assiguntion  est  entachée 
"  d'irrégularitérj  lai  causant  préjudice  ou  faite  entre 
"  persoDues  n'ayant  pas  la  capacité  ou  la  qualité  toq- 
"  lues  par  la  loi  (78-82,  C.  P.),  pour  ester  en  justice 
"  qu'il  y  a  11  ti»  pend  an  ce,  les  moyens  qu'elle  invoque 
"  pour  justifier  sou  refus  d'entrer  en  lice  ne  sont  que 
"  des  exception.-*  préliminaires." 

Arrivou-'  à  présent  à  un  examen  plus  précis  pour 
montrer  comment  notre  nouveau  Code  de  procédure 
de  1S!^7  a  compris  et  appliqué  dans  la  plaidoirie  écrite 
sur  la  conicntation  an  fond  les  lois  de  l'argumentation 
eyllogîstique  la  plus  serrée  et  en  a  fait  réellement  nu 
chef  'l'œuvre  de  logique  tout-à  fait  marquant  pur  sa 
beauté  et  sa  perfection. 

Le  but  de  la  plaidoirie  écrite  est  de  circonscrire  le 
cercle  de  l'enquête  et  de  la  plaidoirie  orale  en 
précisant  les  points  de  droit  et  de  fait  E^oulevés  et  ft 
juger.  Kotre  nouvelle  loi  de  Procédure  i-ivile  lui  en 
a.s^ure  l'obtention  à  la  fois  complète  et  s.nfHsante. 

"■  Les  éléments  que  suppose  en  théorie  touïe  de- 
"  lUiinde,  dit  Zacbari»,  dans  sou  Commentaire  sur  le 
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"  Traité  des  Obligations,  en  parlant  de  lear  effet 
"  principal,  le  droit  d'action,  (1022-l0ri">  C.  C),  aont: 

"  lo  Le  fondement  juridiqae,  c'eat-à-Oire  le  prin- 
"  cipe  de  droit  qai  confère  l'action  (fun-damenlnia 
"  agendi,  ptopositio  viajor). 

"2o  Le  fait  qni  donne  lien  à  l'application  de  ce 
"  principe,  (propontio  minor), 

"  3o  Les  conclusions  c'est-à-dire,  l 'dénonciation  des 
"  prétentions  du  demandear,  (peli'utn  concluno.y 

L'art.  105  C.  P.,  dit:  "  Dans  toute  procédure  il  enfBt 
"  d'énoncer  avec  concision,  distinctement  et  de  bonne 
'*  foi  les  faitâ  et  les  conclusion  sans  qu'il  t^oit  besoin 
"  d'employer  aacnn  formule  parti<'ulière  et  sans 
"entrer  dans  aucune  argumentation."  Cette  règle 
posée  an  chapitre  des  plaidoiries  écrite  s'applique  à 
tonte  procédure  où  l'on  réclame  quelque  chose,  v.  g., 
dans  les  requêtes  incidentes  soit  de  la  plaidoirie,  soit 
de  l'iastrnction,  ou  les  motions  v.  g.,  au  cas  des  ex- 
ceptions préliminaires,  (art.  lël  C.  P.)  Ce.-4  écrits  sont 
des  entbymèmes.  La  majeure  est  sous -euten due.  La 
mineure  et  la  conclQsionsont  les  deux  seule»  proposi- 
tions qui  y  doivent  être  exprimées. 

Quanta  la  nécessité  des  conclusions,  l'art.  113  la 
proclame  ainsi:  "  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  an  del^ 
"  des  conclusions,  mais  il  peut  les  restreindre  et  u'en 
"  accorder  qu'une  partie."  Quant  ans  moyeun,  (les- 
quels ne  consistent  pas  toujours  dans  une  narration 
défaits,  car  l'inscription  en  droit  est  aussi  une  plai- 
doirie écrite),  on  comprend  que  l'exposé  par  écrit  en 
soit  exigé  pour  indiquer  les  motifs  des  conclusions. 

La  plaidoirie  écrite  du  demandeur  qui  contient 
l'exposé  des  faits  juridiques  invoqués  par  uu  deman- 
denr  &  l'appui  de  sa  demande  et  de  la  prétention  qu'il 
élève  pour  cette  cause  contre  un  adversaire,  s'appelle 
la  déclaration.  Elle  doit  être  produite  au  greffe  le 
on  avant  le   dernier  jour  du  délai  accordé  pour  corn- 
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paraître,  çvoir  art.  151).  La  plaidoirie  écrite  qui 
contient  les  moyena  de  résistance  du  défendeur  à 
l'encontre  de  cette  prétention  du  demandeur,  s'ap- 
pelle la  défense.  "Elle  doit  être  produite  dans  les 
"  sir  jonrs  A  compter  de  l'expiration  du  délai  accordé 
"  pour  comparaître.  Si  des  exceptions  préliminaires 
"  ont  été  produites,  le  délai  ci-dessns  court  depuis  le 
"JQgeuient  sur  les  exceptions,"  sauf  le  cas  pré  va 
par  les  articles  1<;7,  168  et  169  où  il  y  a  demande  de 
plaider  au  fond,  hi  le  demandeur  croit  que  les  excep- 
tions préliminaires  sont  proposées  aniqueraent  pour 
retarder  la  cause,  (art.  197  C.  P). 

Il  y  a  souvent  lieu  de  produire  une  ou  plusieurs 
autres  plaidoiries  écrites.  L'art.  198  indique  ainsi 
comment  se  poursuit  la  série  des  plaidoiries  écrites  : 
"  Dans  les  six  jours,  le  demandeur  doit  répondre  à 
*'  une  défense  conteaant  des  faits  nouveaux,  et  le  dé- 
"  fendeur  à  une  réponse  de  même  nature. 

"  Si  CCS  pièces  de  plaidoiries  sont  insuffisantes  pour 
"  développer  les  moyens  des  parties,  le  juge  peut 
"  accorder  la  permission  de  produire  des  pièces  de 
"  plaidoiries  additionnelles."  Voilà  pour  les  plai- 
doiries exigées  j);ir  la  loi.  Voici  maintenant  qnaod 
la  loi  exclut  les  pliiîdoiries  additionnelles. 

Le  nouvel  ait.  193,  au  paragraphe  de  l'inscription 
eu  droit  dit:  L;i  contestation  sur  l'inscription  en 
droit  est  liée  pai'  la  production  d'icelle  dont  tontes 
les  allégations  sont  sensées  niées  par  la  partie  adver- 
se. Et  l'art.  214  termine  les  règles  de  la  contestation 
liée  (_is»iies  johicil  to  the  mérite)  par  les  dispositions 
suivantes  qui  ri'-<ris9ent  toutes  les  hypottièses  non 
prévues  par  l'art,  193, 

"  La  contestiitÎLin  d'une  cause  est  liée  : 
"  lo  Far  la   demande,  et  la  défense,   quand    cette 
"  dernière  ne  soulève  pas  de  faits  nouveaux. 

'*  2o  Far  la  deuiande,  la  défense  qui  soulève  des 
"  faits  nouveaux  et  la  réponse  qui  n'en  soulève  pas. 
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^'  3o.  Parla  demande,  la  défense  et  la  réponse  qui 
"  soulèvent  des  faits  nouveaux  et  les  répliques. 

'^  4o.  Par  la  demande,  la  défense,  la  réponse,  la  ré- 
"  plique  et  par  toute  antre  pièce  de  plaidoirie  snpplé- 
^'  plémentaire  dont  la  production  a  été  permise  parle 
"  juge,  ou 

**  60  Par  la  forclusion  (206  G.  P.)»  ou  omission  de 
^^  produire  des  réponses  à  des  défenses  soulevant  des 
*'  faits  nouveaux,  ou  des  répliques  à  une  réponse 
**  soulevant  des  faits  nouveaux. 

Deux  principes,  nous  les  avons  déjà  exprimés,  domi- 
nent ce  système  : 

lo  Toute  contestation  suppose  essentiellement,  la 
contradiction  de  deux  personnes  sur  une  même  pro- 
position (V.  g.  de  droit  ou  de  fait). 

2o  Le  juge  est  suffisamment  informé  de  l'objet  da 
point  à  trancher  du  moment  qu'il  a  sons  les  yeux 
assez  de  détails  pour  en  dégager  les  deux  thèses  de 
droit  et  de  fait  sur  lesquelles  les  parties  ne  s'enten- 
dent pas. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  système  de 
plaidoiries  écrites.  Avant  d'examiner  le  mécanisme 
dans  son  ensemble,  voyons  d'abord  ses  rouages  pai^' 
ticuliers  en  parcourant  les  conditions  de  fond  et  les 
simples  conditions  de  forme  que  chacune  des  plaidoi- 
ries écrites  doit  présenter  aux  yeux  de  l'adversaire®^ 
du  tribunal. 

Disposons  de  suite  des  détails  de  forme  : 

lo  Oonditions  de  formes. — Leur  absence  n'a  d. 'autre 
conséquence  que  celle  de  donner  ouverture  à  une 
exception  préliminaire  à  la  forme  et  encore  à  la  ^^' 
dition  que  cette  lacune  cause  préjudice. 

a)  Langue, — La  déclaration  peut  être  écrite  en  fr*"^' 
çais  ou  en  anglais.  L'art.  118  le  dit  du  bref  d 'assigna' 
tion.  Or,  la  déclaration  est  une  partie  intégrante  dû 
bref  d'assignation,  c'est  elle  qui  contJîent  la  deiu**^^® 
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&  laquelle  le  bref  ordonne  <Ie  répondre.  Aatrefois,  la 
déctanitioD  >ie  troovait  daos  le  bref  lai-méme.  Maia 
pour  ae  coufortner  à  l'esprit  de  la  loi,  il  convient  de 
rédiger  la  déclanitioD  dans  celle  de  ces  deux  langnes 
qai  est  la  plus  familière  an  défendenr. 

Qnant  aux  autres  plaidoiries  écrites,  il  n'y  a  guère 
d'inconvénient  à  ce  qoe  les  avocats  de  chaque  partie 
les  fîiaaent  dans  leor  propre  langue.  Car  leurs  coo- 
frère-s  sont  censés  par  la  loi  avoir  reçu  une  éducation 
libérale  et  classique  ;  ce  qni  chez  nous  comprend  la 
connaissance  élémentaire  des  deux  langues  française 
et  anglaise. 

2o  Description  de  l'objet  de  ta  demande.  Elle  doit 
être  précise  v.  g.  quant  anx  immeubles,  elle  doit  dtre 
faite  par  la  désignation  cadastrale  on  quand  il  n'y  a 
pas  de  cadastre,  par  les  tenants  et  aboutissants  selon 
2168  C   C. 

a  Narration  des  fait».  Elle  doit  être  claire  et  suffi- 
samment circonstanciée  pour  mettre  le  défendeur  eu 
état  de  reconnaître  les  faits  invoqués  par  une  partie 
jouant  le  rôle  de  demandeur  et  cette  partie  peut  être 
défeuderesse.   Reiiê  exdpiendo  fit  aclor. 

Voici  le  texte  da  la  loi  : 

Tout  fait  qni,  b'iI  n'était  pasallégué  serait  de  natnre 
à  prendre  par  surprise  la  partie  adverse  ou  à  soalever 
une  contestntion  qni  ne  relève  paa  des  plaidoiries,  doit 
être  exprosséuieut  plaidé. 

On  connait  le  vers  traditionnel  qui  résume  tontes 
les  circonstances  : 

Quis  r^uid  util  quibus  auxiliis,  cur  quomodo,  quando. 

La  circonstance  du  lien  a  de  l'intérêt  pour  le  défen- 
deur qui  voudrait  se  prévaloir  de  l'art.  94  C.  P.  pour 
produire  une  motion  in  limine  litit  pour  incompétence 
ru/fonejiei'joîiir,  disant  que  l'action  n'a  pas  pris  nais* 
sauce  dans  le  lieu  indiqué  ou  que  le  lieu  indiqué  ne 
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astiâe  pas  en  droit  la  facalté  d'assigner  nn  déren- 
âear  devant  le  tril>aDa1  saisi.  La  circonstAoce  dn 
temps  est  importante  poor  lui  permettre  d'invoqner 
le  moyen  de  défense  tiré  de  la  prescription,  on  d'une 
déchéance  imposée  par  la  loi  &  l'exercice  do  recours 
da  demandeur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  en  général  de  faire  coosaJtre 
les  témoins  qu'on  produira  pins  tard  à  l'enquête.  A 
cette  règle,  il  y  a  ane  exception  partielle. 

"  L'affidavit  requis  pour  rémission  du  capias,  (on 
peut  bien  considérer  cet  affidavit  comme  uue  décla- 
ration accessoiro  sans  couclnsiou!>,  servant  de  base  & 
la  poarsoite  de  cette  voie  extraordinaire),  puisqu'il 
est  sosceptible  d'ane  coatestaMon  liée  sur  la  reqnéte 
indépendamment  de  la  contestation  sur  la  demande 
principale."  (Art.  921  et  922).  "  L'affiilavît;  basé  sur 
"  la  croyance  du  déposant  ou  sur  des  renseignements 
"  doit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance  et  les 
"  sources  des  renseigHements." 

Chacun  des  faits  expressément  plaides  par  une 
partie  doit  être  suivi  dans  la  plaidoirie  suivante  d« 
l'adversaire  d'une  uégatiou  aussi  expresse  ou  du 
moins  d'une  déclaration  que  ce  fait  n'est  pas  à  la 
eonnaissance  de  ce  dernier;  autrement,  tel  fait  ainsi 
expressément  plaidé  par  la  première  partie  est  censé 
admis  par  sou  adversaire.  L'art.  108  ajoute:  Les 
allégations  sont  divisées  en  paragraphes  numérotés 
et  chaque  paragraphe  ne  doit  contenir  autant  que 
faire  se  peat  qu'une  allégation.  Les  faits  doivent 
pour  ainsi  dire  être  individualisés.  Oe  n'est  rien  au- 
tre chose  qu'une  articulation  de  faits.  L'art.  109 
continue:  Les  admissions  et  dénégations  sont  faites  et 
les  explications  sont  données  par  une  référence  an 
paragraphe  énonçant  le  fait  admis,  nié  on  expliqué, 
autant  que  faire  se  peut. 
La  répétition  d'une  allégation  dans  les   piè^^es   de 
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procédures  subséquentes  est  faite  para»  simple  ren- 
YOÎ  au  paragraphe  de  la  pièce  antérieure  contenant 
l'allégation  répétée.  L'admission  tacite  des  faits  ré- 
saltaut  du  silence  d'une  partie  est  un  aven  qui  dis- 
pense la  parue  adverse  de  la  preuve  des  fait»  ainsi 
allégués. 

Les  dates,  le.s  nombres  et  1^  quantités  peuvent  être 
indiqués  par  des  chiffres,  (art.  106  0.  P.)  Toute  for- 
mule de  renvoi  ît  une  loi  ou  partie  de  loi  (v.  g.,  S.  B. 
Q.  188S,  Titre  X,  chap.  I),  anffit  si  elle  peut  se  com- 
prendre. 

Toutes  les  éiionciations  doivent  être  interprétées 
BDiv^int  le  sens  des  termes  dans  le  langage  ordinaire 
(art.  105,  C.  P.) 

Cottdifions  de  fond. — Les  plaidoiries  écrites  se  com- 
posent de  deax  partie.s,  bien  distinctes:  les  moyens 
et  lea  conclusions. 

La  pliiidoirie  affirmative  de  faits  doit  relater  tous 
les  faits,  mais  rien  que  les  faits  ui)Sceptil>leM  de  justi- 
fier l'existence  ou  la  preuve  du  droit  invoqué  dans  lea 
coucUiHiuns  de  cette  plaidoirie. 

Les  fait'  doivent  être  pertinents  et  concluants. 
La  sanction  de  cette  règle  est  dans  l'inscription  en 
droit  totale  ou  partielle. 

On  doit  alléyner  comme  des  faits  les  lois  étrangères 
qai  diffèrent  <le:j  nôtres,  dans  les  cas  oft  ces  lois  étraa- 
gèren  penvcnt  produire  des  effets  sur  le  litige,  v.g,, 
pour  justifier  la  capacité  de  parties  domiciliées  à  l'é- 
tranger pour  iuidq lier  l'interprétation  et  les  conditions 
de  forme  a.ssignéc^  à  an  contrat  au  lieu  de  sa  passa- 
tion LocuK  j-egit  nrlmn. 

Ea  l'absence  d'une  allégation  spéciuje,  les  lois 
étrangères  sont  présumées  semblable;)  aux  nôtres,  v. 
g.  s'il  était  question  d'époux  qui  auraient  contracté 
mariage  en  Angleterre  sans  contrat  de  mariage  ;  ils 
seraient  censés  avoir  adopté  le  régime  de  la  commn- 
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naoté  de  bieos  ;  ce  qai  serait  donner  à  l'époase  nue 
position  notablement  différente  de  l'état  de  choses 
créé  et  organisé  par  la  loi  impériale  de  1882. 

Dans  notre  province,  on  ne  peut  pas  produire  dea 
moyens  de  défense  en  tont  état  de  cauije.  Il  faut  bien 
excepter  les  moyens  qoe  le  tribunal  est  tet.a  de  sup- 
pléer d'office,  V.  g.  eelni  tiré  de  la  prescription  libé- 
ratoire dans  le  cas  des  courtes  prescriptions  où  noire 
loi  civile  dénie  le  droit  d'action  sous  '2267  C.  C,  de 
même  que  l'exception  déclinatoire  rations  materiŒ 
BOOB  171,  C.  P.,  laquelle  est  d'ordre  public. 

D'autres  priacipps  foodameutauz  de  la  plaidoirie 
sont  conteuns  dans  les  formules  suivantes  : 

Noa  dijudicatur  ultra  petita,  (art.  113,  1177  C.  P). 

I/^on  dijttdicatur,  niai  lecundum  probata. 

^éhil  probatar,  niai  pritts  altegatuia.  Nihil  admitlitur 
allegandum,  quod  allegatHm  non  relevât. 

C'est  en  gijaéral  dans  un  délai  de  4i  jours  qu'il  faut 
produire  dans  la  procédure  ordiDaire  ses  moyens  de 
droit  et  de  fait  avec  ses  conclusions.  Le  défendeur 
se  irouve  toutefois  &  jouir  d'un  délai  d'au  moins  12 
jours  pour  préparer  sa  défense,  ayant  au  moins  6 
jours  pour  comparaître  sous  l'art.  149  et  de  plus  fi 
jours  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  comparution 
pour  produire  sa  défense  sous  l'art.  194  C  P. 

Le  demandeur  a  6  jours  pour  répoudre  par  écrit  à 
la  défense  et  le  défendeur  pour  répliquer  à  la  réponse. 

Il  y  a  ici  à  noter  une  différence  profonde  avec  le 
système  suivi  et  pratiqué  en  France,  là  un  peut  soule- 
ver des  moyens  nouveaux  de  fait  mriue  eu  appel  ;  ici 
nos  tribunaux  d'appel  ne  sont  pas  appelés  il  corriger 
les  erreur»  et  omissions  des  parties,  m:iis  seulement 
les  Cireurs  et  omissions  des  juges  de  la  Cour  in- 
férieure. 
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Les  parties  peavent  toutefois  remédier  dans  nne 
certaioe  mesare  à  ienrs  omisaions.  Eb  généralisant 
la  peDsée  des  premiers  articles  de  notre  chapitre  23  ' 
des  amendements,  on  peut  formal^r  la  règle  snivante: 
Toute  pièce  de  plaidoirie  fdéclarHtion,  défense,  ré> 
poose  ou  réplîqne)  pentètre  amendée  on  changée 
sans  frais,  une  fois  sans  la  permission  dn  Juge,  en 
tout  temps  avant  qne  la  partie  adverse  ait  signifié 
ses  moyens  de  résistance,  on  ait  procédé  par  ta  signi- 
fication d'nne  inscription,  dans  le  cas  où  la  contesta- 
tion se  trouve  déjà  liée  (art.  513  516). 

De  plus  dans  tons  les  cas  non  prévus  par  cette  règle 
ci-dessua,  les  plaidoiries  écrites  peavent  être  amen- 
dées avec  la  permission  du  juge  anx  conditionsjugées 
convenables  en  tont  temps  avant  jugement,  même 
v.  g.  après  l'enquête  pour  les  faire  coïncider  avec  les 
faits  prouvés  (art.  520). 

Deux  aortes  d'amendements  peuvent  être  faits  ou 
permis  : 

lo  Ou  peut  ajouter  de  nouveaux  faits  soit  pour 
compléter  nu  moyen  incomplet,  soit  pour  ajouter  un 
nonveuu  moyeu  ;  mais  ceux-ci  ne  doivent  pas  changer 
la  nature  de  la  demande  ; 

2u  Uu  peut  rectifier,  modifier  ou  augmenter  des 
conclusions,  ces  derniers  amendements  ne  sont  admis 
que  si  les  faits  allégués  donnent  ouverture  au  nonvean 
remède  légal  demandé. — Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
sphère  d'un  procès  ne  puisse  être  étendue  de  la  part 
du  demandeur,  «car  c'est  le  cas  des  demandes  inci- 
dentes. 

Le  demandeur  peut  dans  le  cours  de  l'instancs  for- 
mer demande  incidente; 

lo  Pour  Conter  &  la  demande  principale  quelque 
chose  qu'il  a  omis  en  la  formant  et  qui  lui  est  dû  sur 
nue  même  cause  d'action  v.  g.  des  intérêts. 

2o  Pour  demander  on  droit  échu  depuis  l'assigna- 
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tion  et  lié  avec  celui  qoi  est  exercé  par  la  demande 
principale  *'  v.  g/'  un  nouveau  terme  de  loyer. 

3o  Pour  demander  quelque  chose  dont  on  a  besoin 
pour  écarter  un  moyen  invoqué  par  le  défendeur, 
V.  g.  ^elon  Pigean,  si  le  défendeur  oppose  à  une  obli- 
gation une  fausse  quittance  revêtue  en  apparence  de 
l'authenticité,  le  demandeur  qui  a  intérêt  de  l'écarter 
peut  s'inscrire  en  faux  et  la  demande  qu'il  forme  à 
cet  effet  est  une  demande  incidente. 

Un  plaideur  pour  réussir  à  obtenir  le  jugement  qu'il 
sollicite  doit  établir  le  syllogisme  de  sa  demande  au 
moins  quant  aux  faits,  car  quant  à  sa  majeure  ordi- 
nairement sous-entendue,  l'art.  16  du  code  civil  dit: 
Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes 
publics  ;  les  actes  privés  au  contraire  doivent  être 
plai<iés,  et  tout  acte  est  public  à  moins  qu'il  n'ait  été 
déclaré  privé.  Mais  quant  aux  faits,  le  premier  article 
du  chapitre  de  la  preuve  qui  clôt  le  traité  des  obliga- 
tions dans  le  code  civil  impose  d'une  manière  géné- 
rale au  demandeur  l'obligation  de  les  prouver  en 
réglant  ainsi  Vonus  probandi. 

^'  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
doit  la  prouver.  Eéciproquement,  celui  quj  en  oppose 
la  nullité  ou  l'extinction  doit  justifier  les  faits  sur 
lesquels  est  fondée  sa  contestation,  sauf  les  règles 
spéciales  établies  au  présent  chapitre  :  v.  g:  celui 
qui  poursuit  le  recouvrement  d'une  somme  à  titre  de 
dommages  causés  par  un  délit  ou  quasi  délit  du  dé- 
fendeur doit  prouver  la  faute  aquilieanede  ce  dernier 
1203,  1053  C.  C.  ;  au  contraire  s'il  demande  des  dom- 
mages causés  par  une  faute  contractuelle,  c'est  au  dé- 
fendeur à  prouver  l'absence  de  telle  faute,  parce  que 
la  défense  se  base  sur  un  moyen  d'extinction  de  l'obli- 
gation, savoir  l'impossibilité  de  l'exécuter  sans  qu'il 
y  ait  faute  chez  le  défendeur. 

L'art.  919  C.  P.  fait  une  application  importante  de 
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ce  priiicipe  à  la  contestation  da  capiast  ad  rexponden- 
dum, 

Snr  requête  présentée  an  jnge,  le  défendent  peot 
fiiire  annuler  le  cipias  dans  les  cas  snivants  : 

lo  s'il  établit  nae  lest  allégiitioDS  de  l'affidavit  sur 
leqael  est  basé  le  capias  sont  insuffisantes. 

L'o  s'il  établit  qn'il  est  exempt  de  l'incarcéra tion. 

3.  Si  le  dem:indenr  ne  peut  établir  la  vérité  des 
allégations  essentielles  de  l'affidavît. 

C'est  donc  an  jnge  de  se  rendre  compte  d'office  de 
la  certitude  dn  principe  légal.  Mais  c'est  au  deman- 
deur d'établir  qu'il  a  en  sa  faveur  les  faits  généra- 
teurs du  droit  réclamé  dans  ses  conclasions. — Bappe- 
loDS  ici  quelques  notions  générales  sur  le  raisonne- 
ment. 

VernioUes  dans  son  cours  de  Rhétorique  dit  (p  28, 
DO  61).  Dans  tout  syllogisme,  on  pose  d'abord  nn 
principe  certain  et  reconnu  pour  tel  de  ceux  à  qui 
l'on  B'ji(lres,se  ;  on  montre  ensuite  qne  la  vérité  par- 
ticulière qu'on  veut  prouver  est  couteune  dans  ce 
principe  et  on  en  conclut  la  certitude  de  cette  vérité. 

L'opération  que  fait  l'esprit  dans  cet  argument  est 
fondée  Hur  cet  aiiome  :  Deux  choses  égales  à  une 
troisième  sont  égales  entre  elles  ;  et  il  y  a  beaucoup 
d'analogie  entre  nn  syllogisme  et  trou  équations. 

Voici  la  forme  qu'on  peut  donner  an  raisonnement 
fait  par  un  demandeur. 

Tout  demandeur  qui  l^dans  nne  iostance  régulière) 
peut  prouver  légalement  les  faits  allégués  dans  la 
narration  contenue  dans  la  déclaration  ci-contre,  a 
droit  à  un  Jugement  reconnaissant  l'existence  dn  droit 
invoqué  dans  les  oouclusiona  de  cette  déclaration 
(et  en  ordonnaut  l'exécution  forcée  1065  C.  c.)  Or 
un  tel  demandeur  peut  prouver,  etc.  Donc  nn  tel 
dem'andeur  a  droit,  etc. 

Si  on  remarque  la  position  des  termes,  on  y  trouve 
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que  c'est  nn  Byllogisme  de  la  première  figure  Svbr 
prœ  8ub.  subjeetum  désignant  le  sujet^  et  prce  {prœdica- 
mentum)  le  prédicat  on  l'attribat  de  la  conclusioD. 
Le  moyen  terme  est  ici  sujet  de  la  majeure  et  attribut 
de  la  mineure. 

Cette  figure  est  soumise  à  la  règle  suivante  : 

SU  minor  affirmanSy  major  vero  gêner alis. 

La  majeure  est  une  proposition  universelle. 

La  mineure  est  particulière. 

La  conclusion  ne  peut  donc  être  que  particulière. 
Fejorem  sequitur  aemper  conclvsio  partem. 

D'autre  parc  les  deux  prémisses  sont  affirmatives. 
La  conclusion  ne  peut  être  négative. 

Amhœ  affirmantes  nequeunt  gêner  are  negantem. 

Bases  du  raisonnement  : — 

Le  caractère  affirmatif  de  la  conclusion  repose  ici 
sur  le  principe  dHdentité  qu'on  a  cité  plus  haut. 

Voici  d'ailleurs  comment  Tongiorgi  explique  le  lien 
logiqne  des  propositions  et  des  termes. 

Si  vocetur  S  exiremum  minus. 

P  exiremum  majus.  M  médius,  syllogismi  affirma  tui 
pri)nœ  figurée  hdc  formula  exhiberi  possunt  : 

Mest  in  P. 

Sest  in  M. 

Ergo  S  est  in  P. 

Nimirum  F  incluait  S^  quia  includit  M, 

In  quo  est  S,  Ex  quo  crues  principiutn  simplidsssimum 
quod  hanc  terminorum  dispositionem  déterminât  y  vide- 
licet  : 

Id  quod  includit  continenSy  includit  et  contentum  in  eo. 

Pour  eiQprun ter  l'ingénieuse  comparaison  tracée  à 
la  fin  du  siècle  dernier  par  Euler  dans  ses  lettres  à 
une  princesse  d'Allemagne,  les  trois  termes  se  com- 
portent entre  eux  comme  trois  cercles  concentriques. 
En  voyant  que  le  moyen  cercle  est  contenu  dans  le 
grand  et  contient  le  petit,  on  conclut  que  le  petit 
cercle  est  contenu  dans  le  grand  cercle. 
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Haos  doute,  la  narratioo  contenae  dans  nos  plai- 
doiries écriteB  ne  comprend  pas  senlement  les  faits 
nécessaires  pour  justifier  en  loi  le  remède  légal  réclamé 
dans  les  conclusions.  Ou  y  trouve  presque  tonjonrs 
en  outre  l'allégation  d'nn  aveu  «ztr^adioiaire  ;  ce  qui 
D'est  pas  un  fait  caquis  pour  Pexiatence  de  la  préten- 
tion du  plaideur,  mais  seulement  utile  ponraa  preuve. 
Cette  mention  a  pour  cause  le  principe  :  Nihiîpro- 
batitr  nisi  aîlegatura. 

D'antre  part  tonte  plaidoirie  écrite  subséquente 
qui  ne  se  contente  pas  d'une  dénégation  générale  des 
faite  allégués  par  la  partie  adverse  :  ce  qui  constitue- 
rait nue  dénégation  pure  et  simple  de  la  mineure  du 
raisonnement  de  son  adversaire,  doit  commencer  par 
une  réponse  spéciale  et  catégorique  aux  faits  articu- 
lés par  le  premier  ;  c'est  une  réponse  de  ce  dernier 
ans  articulations  de  faits  de  son  adversaire  ;  ce  qui 
d'ailleurs  peut  être  considéré  comme  une  négation 
partielle  de  la  mineure  de  l'adversaire. 

Mais  en  faisant  abstraction  de  ces  deux  cas,  la  série 
des  plaidoiries  écrites  couBtitue  un  tissu  d'arguments 
dans  Peuchataemônt  le  plus  rigoureusement  scolas- 
tique. 

Le  défendeur  s'inscrit-il  en  droit  sur  tonte  la  décla- 
ration 1  c'est  tout  simplement,  il  faut  bien  le  recoa- 
naitre,  uue  négation  brutale  de  la  majeure  de  sou 
adversaire. 

Fait-il  valoir  par  sa  défense  le  moyen  résultant  de 
la  fausseté  des  allégations  de  la  déclaration  1  C'est  la 
négation  de  la  mineure  et  alors  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  an  demandeur  sons  1203  C.  C.  Sauf 
ao  défendenr  de.  faire  une  contre-enquête  v.  g,  pour 
prouver  un  alibi, — Enfin,  oppose-t-il  un  plaidoyer 
affirmatif  de  faits  nouveaux  t  Sou  exception  est  une 
distinction  dans  le  moyen  terme  da  raisonnement  de 
l'adversaire.    Le  défendeur  peut  cumuler  les  deux 
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premiers  modes  de  défense,  mais  non  les  deux  derniers 
(art.  202  C.  P.).  Nons  verrons  la  raison  de  cette 
dernière  disposition  dans  nn  prochain  article  et  noas 
indignerons  les  cas  où  la  raison  et  l'esprit  de  cette 
prohibition  ne  trouvant  pins  d'application,  on  pent 
encore  plaider  à  la  fois  nne  dénégation  générale  et 
nne  exception  v.  g.  la  prescription  libératoire,  et 
l'exception  rei  jndîcatse,  toatea  les  fois  que  le  juge- 
ment invoqué  confirmait  nne  défense  en  droit  ou  une 
défeuBe  qni  ne  soulevait  pas  des  faits  nonveaui. 

lo  Fondement  logique  de  la  défense  en  droit.  Le 
raisonnement  du  défendeur  est  le  suivant:  C'est  le 
mode  négatif  de  la  première  figure,  il  pent  être  ren- 
fermé dans  la  formais  suivante. 

Ton  Tonpiorgi  fol.  162. 

M  non  est  in  P. 

S  est  in  M. 
D  Erffo  8  non  est  in  P. 

Mmirum  P  excluait  S  quia  excluait  M  in  qtu>  est  S. 
XJH  statim  deprehenàea  hoc  aïiud  principium  :  Id  qnod 
excluait  continens,  excluait  et  ontentum  ia  eo. 

2o  Fondement  logique  de  la  défense  négative  des 
faits  de  la  demande  sous  C.  P.  196  3o. 

Qnand  même  le  moyen  terme  sojet  de  la  mineure 
serait  contenn  dans  le  grand  terme,  du  moment  que 
le  petit  terme  n'est  pas  contenn  dans  le  moyen  terme, 
on  ne  peut  conclure  que  le  petit  terme  soit  dans  le 
grand.  C'est  l'application  dn  principe  :  Qnand  de 
deux  choses  l'une  est  égale  à  nne  troisième  et  que  . 
l'antre  n'est  pas  égale  à  cette  troisième,  ces  deux 
choses  ne  sont  pas  égales  entre  elles. 

3o  Dans  l'hypothèse  d'une  défense  soulevant  des 
faits  nonveanx,  le  raisonnement  en  forme  v.  g. 
dans  une  allégation  de  paiement  est  le  satvant  : 

Tont  demandeur  qni  (dans  nue  instaiice|régalière) 
pent  prouver  légalement  qu'il  y  a  en  sa  fbreat  un 
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contrat  de  vente  ponr  un  certain  prix,  a  droit  h  un 
jugement  ordonnant  à  son  achetenr  le  paiement  de  ce 
prix.  Je  diatingae  i  non  déjà  payé  ;  je  concède,  déjà 
nne  fois  payé,  je  nie. 

Je  contre-distingae  la  minenre,  or  le  demandeur  eu 
cette  cause  peut  prouver  légalement  qu'il  a  en  sa 
faveur  un  contrat  de  vente  pour  un  prix  déji  payé,  je 
concède  non  payé,  je  nie.  Donc  il  a  droit  à  nu  juge- 
ment ordonnant  le  paiement  de  tel  prix.  Je  nie  cette 
conclusion,  et  ici  il  y  a  négation  de  la  majeure,  telle 
que  formulée  tacitement  par  le  défendeur  pour  servir 
de  base  à  sa  défense  soulevant  des  Cuits  nouveaux. 

La  déduction  de  la  conclusion  repose  sur  le  même 
principe  que  l'hypothèse  de  la  défense  eu  droit. 

De  deux  dispositions  prohibitives  du  nouveau  code, 
Doutre  dans  son  cours  de  procédure  enseigne  une  for- 
mule de  réplique  générale  à  produire  à  la  suite  d'une 
défense  contenaut  dénégation  générale  des  faits  allé- 
gués dans  la  déclaiatjon.(l) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  pratique  inoffeusive  sous 
notre  ancien  code  de  1867,  notre  code  de  1897  a 
passé  l'éponge  sar  cette  procédure  inutile,  La  con- 
testation d'une  cause  est  liée  par  la  demande  et  la 
défense  qui  ne  soulève  pas  de  faits  nouveaux,  c'est 
précisément  le  cas  de  l'art.  196  3o  0.  P.  Dès  lors,  si 
la  cause  est  susceptible  d'nn  procès  par  jury  sous  les 
articles  421  et  422  0.  P.  l'option,  si  elle  n'en  a  pas 
déjà  été  faite  par  la  déclaration  et  la  défense  peut  en 
être  faite  par  nne  demande  spéciale  présentée  an  juge 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  production  d'une 
telle   défense   contenant  dénégation   générale,   puis- 


Ci}  Dans  le  <mb  de  telle  dén^ation  générale  âi2s  iniU 
m&nda,  il  y  a  sur  la  mineure  du  syliogUme  de  la  jioutBu 
tion  d'un  côté  et  négation  da  l'autre  et  ce  mémo  d'ui 
exprease.     Une  réplique  n'a  pas  alors  m  raiaon  d'être. 
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qu'elle  lie  la  contestation  (423  0.  P.).  Si  la  caose  ae 
doit  pas  être  instruite  devant  an  jary,  elle  peut  être 
iEBcrite  par  l'une  ou  par  l'antre  des  parties  ponr. 
preuve  et  audition,  aprëe  l'expiration  dee  trois  jonrs 
qui  suivent  la  contestation  liée  (293). 

Dans  le  CBB  d'une  défense  en  droit  totale  il  y  a  par- 
faite analogie.  L'art.  193  décrète  que  la  contestation 
sur  l'inscription  en  droit  est  liée  par  la  production 
d'icelle  dont  tontes  les  allégations,  sont  censées  niées 
par  la  partie  adverse.  La  raison  de  cette  disposition 
est  évidente.  Une  partie  qni  a  pris  des  conclusions 
en  les  appuyant  sur  des  faits,  a  affirmé  tacitement  nn 
principe  légal  comme  m^eure  de  son  raisonnement. 

L'adversaire  qui  s'inscrit  en  droit  vient  opposer  à 
l'affirmation  tacite  de  cette  majeare  une  négation 
expresse.  Il  y  a  donc  sur  une  même  proposition, 
affirmation  d'un  côté  et  négation  de  l'autre  ;  par  snite, 
rien  de  pins  logique  que  d'ezclore  iujpitoyablement 
toute  autre  plaidoirie  quelconque.  Cette  règle  de  bon 
sens  était  bien  connue  dans  notre  jnTispradence.  Le 
nouveau  code  en  l'élevant  à  la  hauteur  d'une  dispo- 
sition législative  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  la 
faire  passer  des  rapports  Judiciaires  dans  le  cadre  de 
la  loi.  Nous  examinerons  surtout  dans  un  prochain 
article  la  dernière  famille  de  défensesau  fond, 
celles  qbi  soulèvent  des  faits  nouveaux,  ce  sont  les 
exceptions  du  droit  civil  1958, 1112  C.  C.  2054  C.C. 

Nous  verrons  qu'il  y  a  des  défenses  temporaires 
196  lo  G.  P.  et  des  défenses  perpétuelles  196  2o  CF.  ; 
à  un  autre  point  de  vue,  des  exceptions  in  rem,  et  des 
exceptions  in  peraonam  soit  active,  soit  passive. 

FOKTUNAT  BODBBONNIÈIiE,    Avocat, 

B.A:,  L.L.L. 
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Explication  détaillée  avee/ormiilea  usudiea  de  la  loi,6S  V-kt.  Chap.  54 

MARC  SAUVaLLE,  jouenalistb. 
BtBLtOOaAPBIB 

Voici  un  livre  utile  qoi  devrait  se  trouver  eatre  les 
mains  non-sealemeat  de  toat  homme  de  profession, 
mais  de  toat  citoyen.  L'avocat  y  puiserait  an  plas 
grand  amt>ar  de  la  coociliatloD,  et  toate  personne 
cherchant  avant  tout  la  justice  y  trouverait  nn  moyeu 
prompt,  économique  et  moral  de  l'obtenir. 

L'auteur,  M.  MarO  Sanvalle,  eit  an  journaliste  de 
renom,  hou  écrivain,  possédant  des  connaissauces 
aaines,  et  surtout  ayant  ea  assez  d'épreuves  dans  sa 
vie  poar  développer  les  qualités  de  son  cœur  et  for- 
mer son  jugement.  Il  a  eu  pour  but  en  écrivant  son 
livre,  (c'est  lai-mème  qui  le  dit)  d'aider  à  la  diminu- 
tion  du  nombre  des  procès,  et  de  combattre  cet  esprit 
de  chicane,  basé  plna  souvent  sur  l'amour-propre  que 
sur  l'intérêt,  dont  nos  compatriotes  ont  la  réputation 
d'être  friands.  II  a  voulu  y  substituer  le  bien-être  de 
la  paix,  résultat  certain  de  la  conciliation.  Prenant 
l'avance  »ar  les  juristes,  11  a,  le  premier,  présenté 
au  public  un  exposé  simple  et  à  la  portée  de  tons,  de 
cette  nouvelle  loi. 

Dans  la  première  partie  d©  son  livre,  M.  Sanvalle 
raconte  comment  le  député  de  Wolfe,  M.  J,  A.  Chi- 
coyne,  auteur  de  la  loi,  a  réussi  à  la  faire  adopter  par 
la  Législatare  de  Québec.  Kous  remercions  M.  San- 
valle da  témoignage  qu'il  rend  an  Barreau  d'avoir 
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été  favorable  &  cette  loi,  aa  tien  d'y  être  opposé,  c 
quelques-nns  l'ont  prétenda.  QBoiqa'on  en  dise,  le 
Barreau  a  toujoars  été  disposé  à  aider  toute  mesure 
tendant  à  rendre  l'admiaietration  de  la  jasdce  pins 
ezpéditiTe  et  moins  contense.  Malheureusement,  il 
n'a  pas  toujours  été  supporté  dans  sea  vues  par  les 
gouTeraements. 

Après  l'avertiasement  qui  sert  de  préface  à  son 
livce,  l'aatenr  fait  l'historique  de  la  conciliation  en 
France,  pais  il  donne  le  texte  de  notre  loi.  Il  entre 
dans  des  commentairas  qui  comprennent  :  la  concilia- 
tion oà  il  est  traité  de  l'objet  de  la  couciliation  et  de 
son  utilité  ;  les  conditions  et  reitrietions  où  il  explique 
l'introduction  de  la  demande,  la  capacité  de  transi- 
ger, ce  qui  peut  faire  la  matière  d'une  transaction  et 
à  quels  cas  la  loi  s'applique.  Dans  un  chapitre  séparé, 
il  explique  la  différence  entre  le  compromis  et  Ja 
transaction.  Il  y  examine  et  résout  brièvement  plu- 
sieurs questions  pratiques. 

Dans  un  cliapitre  iotitnlé,  "  Le  clergé  conciliateur,^' 
il  rend  hommage  an  Clergé  etàl'Ëglise  catholique 
qui,  de  tout  temps,  ont  rempli  avec  zèle  un  mi- 
nistère de  concorde  et  de  paix,  «a  prévenant  une 
multitude  de  procès. 

Il  donne  eosnîte  d'excellents  conseils  aux  conci- 
liateurs sur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  ;  et  aux 
plaideurs,  sur  la  marche  à  sulTrejpODr  mettre  la  loi 
en  opération.  Enfin,  il  termine  par  une  revue  de  la 
loi  sur  la  conciliation  telle  qu'elle  existe  dans  dlffé- 
reots  pays. 

L'ouvrage  est  écrit  dans  un  style  simple  et  claire 
et  est  rempli  de  citations  heureases. 

Il  forme  un  petit  format  ia-32o,  bien  imprimé  et 
relié.  La  maison  G.  Théoret  en  est  l'éditeur. 

Nous  le  recommandons  fortement  &  nos  lecteurs. 
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Dans  le  premier  chapitre  de  ses  commentAired  sur 
la  conciliation,  M.  Sanvalle  fait  curlaines  remarques 
que  nous  ne  poavons  laisser  passer  sous  silence  et 
contre  lesquelles  nous  de^oos  protester.  Après  nvoir 
décrit,  duns  nn  style  gai,  l'ambition  da  plaideur, 
ses  calculs  et  sa  déconfitnre  lorsqu'il  a  perdu  un  pro- 
cès, il  accuse  les  avocats  de  multiplier  à  dessein  tes 
procédures  et  les  frais.  Nous  citons:  *'Iie8  arocats, 
"  avec  les  concurrences  dont  souffre  le  Barreau,  par 
"  suite  de  son  encombrement  sont,  poar  les  besoins 
"  de  l'existence  entraînés  à  grossir,  à  multiplier  de 
"  toutes  façons  les  frais  de  procédure,  à  faire  des 
"  centaines  d'actes  qu'ils  essaient,  a-t-ou  dit,  dedissi- 
"  muler  en  les  faisant  payer  souvent  de  ,1a  main  il  la 
"  main. 

'•  C'est  sur  le  do8  dei  plaideurs  que  se  fait  cette 
"  bonne  et  fructueuse  toison,  et  pour  peu  qu'ils  aient 
*'  affaire  à  quelque  tempéramment  avide  et  batail- 
"  leur,  les  plaideurs  se  trouvent  ezactemeut  dans  la 
"  situatiou  des  deux  caniches  à  qui  l'on  crie  :  Kisi  ! 
"  Kiss  .'  pour  les  exciter,  au  lieu  de  faire  le  possible 
"  pour  les  empêcher  de  se  mordre." 

M.  Sauvalte  est  injuste  pour  les  avocats.  Xon,  il  ne 
se  fait  pas  des  "centaines  d'actes  "  dans  aucun  bu- 
reau, parce  que  les  pièces  de  procédure  sont  déter- 
minés et  limités  par  la  loi  ;  et  toute  contestation 
doit  su  lier  suivant  les  règles  prescrites.  Les  frais 
sout  également  fixés  par  un  tarif  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  déliasser.  Et  bien  loin  d'exciter  leurs  clients  à 
plaider,  nuus  pouvons  affirmer  que  les  avocats,  généra- 
lement, (hercheut  soit  à  concilier  les  plaideurs  avant 
d'iitteuier  le  procès,  soit  à  faire  transiger  les  parties 
lomqu'elles  Hon  t  devant  le  tribnnal.  Il  y  a  des  bureaux 
d'avocats  qui  règlent  pins  de  causes  pendant  l'année 
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qu'ils  en  pilaident.  La  preuve  de  l'esprit  de  concilia- 
tion des  membres  du  Barreau  à  ce  sojet  est  la  lettre 
d'avocat.  Bien  dans  la  loi  n'oblige  le  procureur 
d'écrire  à  l'adversaire  avant  de  le  citer  devant  le 
tribunal;  même,  à  venir  jusqu'à  il  y  a  quelques 
années,  il  n'y  avait  aucun  honoraire  pour  la  lettre. 
Néanmoins,  n'est-ce  pas  les  avocats  qui  ont  introduit 
cette  coutume  1  Et  combien  de  poursuites  la  lettre 
d'avocat  n'a-t-elle  pas  exemptées  !  Le  nombre  en  est  très 
considérable.  Comparer  les  plaideurs  à  deux  caniches 
que  l'avocat  excite  à  s'entredéchirer,  c'est  répéter 
une  vieille  calomnie  dont  on  peut  rire  lorsqu'elle  est 
dite  en  joyeuse  conversation,  mais  que  Ton  ue  devrait 
pas  trouver  sous  la  plume  d'un  écrivain  distingué  et 

dans  un  ouvrage  sérieux. 

J.  J.  Beauchamp. 


DIGNITÉ  PROFESSIONNELLE. 

TRAIT   HISTORIQUE. 

Sous  le  règne  d'Henri  IV,  le  13  mai  1602,  le  parlement,  les 
chambres  assemblées,  rendit  un  arrêt  portant  que  les  avocats  met- 
traient au  pied  de  leurs  écritures  un  reçu  do  leurs  honoraires,  et 
qu'ils  donneraient  un  certificat  de  ce  qu'ils  avaient  touché  pour 
leurs  plaidoyers.  Les  avocats  crurent  que  cet  arrêt  avilissait  la 
noblesse  de  leur  profession,  parce  que  leur  travail  ne  reçoit  point 
d^estimation  :  ils  refusèrent  de  l'exécuter.  Le  parlement  rendit  un 
second  arrêt,  qui  enjoignit  aux  avocats  qui  ne  voudraient  pas 
plaider,  d'en  faire  leur  déclaration  au  greôe,  après  la(|uelle  il  leur 
était  défendu  d'exercer  leurs  fotictions  à  peine  de  faux.  Le  lende- 
main (^ue  cet  arrêt  eut  été  rendu,  tous  les  avocats  s'assemblèrent 
dans  la  chambre  des  consultations.  Ils  allèrent  ensemble  deux  à 
deux,  au  nombre  de  trois  cenc-sept,  au  gréÔe  poser  leur  chaporooi 
et  faire  leur  déclaration  qu'ils  ne  voulaient  plus  exercer  la  profession* 

Ln  Roi,  qui  était  en  Poitou,  ayant  appris  cette  brouillerie,  ad 
mira  la  noble  fermeté  des  avocats.     Il  fit  expédier  des  lettres-pa- 
tentes par  lesquelles  il  les  rétablit  dans  leurs  fonctions,  et  leur  or- 
donna de  retourner  au  barreau  et  de  faire  leur  profession  comme 
auparavant. — Beeson,  p.  79. 
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Dame  Marcotte  v.  Naud.' 

Plaidqijer»  temblabks.  —Appel. — Suapeiman  de  cause. 
JiHiË  :  Que  lorBqu'uDB  {leraonae  eat  défenderesse  dans  deux 
causes  diffârentea  et  qu'elle  produit  un  plaidoyer  semblable  dons 
chiu4ue  CKUM,  lesquels  sont  tous  deux  renvoyés  sur  une  inscription 
en  droit,  elle  ne  peut,  bous  prétexte  qu'elle  a  porté  la  premièie 
cau^e  ml  Cour  d'Appel,  faire  suspendre  la  seconde  jusqu'au  juste- 
ment du  la  Cour  d'Appot. 

"  Voici  la  requête  da  défeodear  où  les  faits  sont 
expliqués  : 

"  lo  Atteoda  qn'un  jugemeat  a  été  rendu  le 22  juin 
couriiat,  maintenant  l'inscription  en  droit  de  la 
demanderesse  et  rejetant  le  plaidoyer  du  défendeur 
en  entier  avec  dépens  ; 

"2o  Attendu  que  le  défendeur  a  uae  cause  pendante 
avec  ia  sœor  de  la  demanderesse,  savoir  Dite  Clariste 
Marcotte,  âan8  une  cause  instituée  par  cette  dernière, 
sous  le  no  1217  des  dossiers  de  la  Cour  Supérieure,  de 
ce  district,  et  qu'un  semblable  jugement  a  été  rendu 
le  même  Jour,  décidant  la  même  question  de  droit 
soulevée  dans  la  présente  cause  entre  les  parties, 
savoir  :  "Que  le  défendeur  ne  pouvait  produire  un 
plaiiioyer  de  même  nature,  identique  A  celui  dans  la  - 
présente  cause,  accompagné  d'une  demande  incidente 
semblable  à  celle  qui  a  été  produite  dans  la  présente 
cause  ; 

"  3o  Attendu  que  le  défendeur  a  appelé  du  jngement 
rendu  dans  la  cause  de  Dame  Clariste  Marcotte,  no 

•  C.  «.,  no  leii,  Muntréal,  MathUxi  J.,  S9  juin  1899.~LamotKe, 
Triidel  Jt  Tntdel,  iivKati  de  ta  deTnanderesse. — Maison  et  Litmuthe, 
aroriifs  du  défendeur. 
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1217  des  dossiers  de  cette  Cour,  et  qae  pour  éviter 
des  frais  considérables  et  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  des  parties,  qae  cette  présente  cause  soit  saspendae 
jusqu'à  décision  de  la  Cour  d'Appel,  dans  la  demande 
d'appeler  et  de  l'appel  à  être  faite,  s'il  y  a  lieu  dans- 
la  cause  susdite,  dont  les  parties  sont  représentées 
par  les  mêmes  procureurs  dans  la  présente  cause. 

^^  Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente 
cause  soit  suspendue,  et  que  la  demanderesse  n'ait 
pas  le  droit  de  procéder  sur  sa  demande  principale 
jusqu'à  décision  ûnale,  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Beine,  de  la  demande  d'appeler  et  de  l'appel  à  être 
fait,  si  permission  est  accordée,  par  le  présent  défen- 
deur, dans  la  cause  de  Dame  Glariste  Marcotte,  contre 
le  présent  défendeur,  portant  le  no  1217  des  dossiers 
de  la  Cour  Supérieure,  de  ce  district,  le  tout  avec 
dépens  réservés." 

La  requête  était  accompagnée  d'une  déposition 
assermentée  disant  que  toutes  les  allégations  de  la 
requête  étaient  vraies. 

La  Cour  a  rejeté  cette  requête. 

*'  Motion  renvoyée  avec  dépens. 


Taché  et  al  v.  Evans  et  al.^ 

Billet  promissoire,  —  Frais. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  intentée  le  15  novembre  1898,  et 
basée  sur  un  billet  promisMoire  de  $200.00  réclamé  **  avec  intérêt 
*Mu  28  octobre  1898,"  l'honoraire  des  avocats  est  celui  d'une 
action  de  troisième  classe,  savoir,  au-dessus  de  $200. 00. 

Le  15  novembre  1898,  le  demandeur  poursuivait  sur 
un  billet  promissoire  de  $200.00.     Il  demandait  dans 

1  C.  S.,  no  45,  Montréal,  Archibald,  J.,  24  mars  1889.— JÊToofU»» 
db  ParizeaUf  avocats  des  demandeurs.  —  Horace  St  Louis,  avocat  du 
défendeurs. 
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BBS  couclnsiona  une  condamnation  de  $200.00  "  avec 

intérêt  du  28  octobre  1898." 

Après  avoir  obtenu  jugement,  le  mémoire  de  frais 
des  avocatâ  du  demandeur  fat  taxé  comme  dans  une 
cause  de  troisième  classe. 

Les  défeodeurs  demandèrent  la  révision  de  cette 
taxation  du  mémoire  de  frais  prétendant  que  l'action 
n'excédait  pas  $200.00. 

Cette  motion  a  été  renvoyée  par  le  jagement  suivant: 

"  Tha  Cuurt  h^Ting  heard  the  parties  by  their  counael  upon 
thti  (lefeudaiitH  motion  to  revia«  the  bili  of  coets  taxej  against 
th«m  ia  this  cnuae  as  upon  an  action  bet<r«cn  S200  and  S400,  and 
deliberated  ; 

"  Cuiisidering  that  the  action  brouf^ht  on  ths  17th  day  of  No- 
vflmber  18'J8,  is  Ijaaed  upon  a  promissory  note  for  the  sum  of  $200 
nhich  fell  duo  un  the  29th  October  1898,  and  by  the  couclusionB 
of  the  deulnration  judgment  iaaskad  for  interest  from  aaid  last 
mentioned  date  ; 

"  Considering  that  the  action  is  ona  for  more  than  9200  ; 

"  Conaideriug  the  taxation  complaiiied  of  is  in  accordance  witb 
la*  ; 

"  Uoth  reject  uùd  motion  to  revise,  with  <soaU." 


Emery  v.  Martel  &  la  Succetsion  Vîau,  t.  g.' 

Femme  mariét. — Aulvriaation  d'tiUr  enjuatiee. — 
Action  tt  exécution, 

Ji'GÉ  :  Que  l'autorisation  donnée  par  le  juge  à  une  femme 
mariée  d'ester  en  justice  pour  intenter  et  poursuivre  une  action  en 
sépHmtion  de  corps  contre  son  mari,  prend  tin  après  que  le  juge- 
ment tinal  est  rendu  ;  et  la  femme  ne  peut,  sans  une  nonvells 
autorisatiiin,  faire  émaner  des  saiaieB-arrêtB  après  jugement. 

La  demanderesse  avait  été  autorisée  à  prendre  une 
action  en  séparation  de  corps  contre  son  mari.     Le 

'  C.  s.,  no  2192,  Montréal,  Archibald  J,  6  «m(  1899.  —  CalixU 
Lebeuf,  attKiit  de  la  demartdertsK. — Demtamii)  &  Cordeau,  ncocat* 
du  defende'ira. 
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9  octobre  1846,  le  défendeur  fat  condamné  à  p^yer  à 
la  défenderesse  une  pension  de  $4.00  par  semaine.   Le 

10  de  mars  1899,  elle  prit  une  saisie-arrét  après  jage* 
ment  entre  les  mains  de  la  tiers  saisie  pour  $208.00, 
arrérages  de  cette  pension. 

Le  défendeur  fit  une  motion  demandant  le  renvoi 
de  cette  saisie-arrét,  alléguant  : 

'' 1.  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  été 
autorisée  à  ester  en  justice  sur  la  présente  saisie-arcêt  ; 

'^  2.  Attendu  que  la  seule  autorisation  que  la  de- 
manderesse ait  obtenue  était  celle  de  poursuivre  le 
défendeur  en  séparation  de  corps  et  de  biens  et  que  la 
dite  autorisation  a  été  révoquée  par  le  jugement  ren- 
voyant sa  dite  action.'' 

La  Cour  a  annulé  la  dite  saisie-arrêt  par  le  jugement 
suivant  : 

**  The  Court  having  heard  the  partie»  on  the  defendant's  motion 
to  reject  the  saisie-arrêt  in  this  cause  on  theground  that  the  female 
plaintiif  a  marricd  woman'  could  not  ester  §n  justice  without  her 
husband's  assistance  or  the  consent  of  the  court  ; 

**  Considering  that  by  the  judgment  rendered  between  theplain- 
tiff  and  défendant,  husband  and  wife,  reject ing  plaintiffs  action, 
en  séparation  de  corps,  the  authority  given  to  plaintiff  by  the  court 
to  take  such  action 'was  exhausted  and  that  plaintiff  is  without 
authority  to  take  the  présent  pioceeding  ; 

**  Doth  grant  said  motion  Jind  doth  reject  and  déclares  non 
avenue  the  seizure  in  question.'' 


Ohagnon  es  qualité  v.  Phillips,  * 

Saisie- rêve ndiadion.  —  Contrat  de  vn/D-iage. — Fra^ide.  — Exdpaiion 

du  droit  d^autrui. 

Jugé  :  lo  Que,  dans  une  saisie -revendication  de  biens-meubles 
basée  sur  une  donation  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  et 
prise,  par  le  tuteur  des  enfants  mineurs,  contre  leur  grand-père 

1  C.  S.,  Montréal,  IQjuin  1899  ;  Davidson,  J,— Adolphe  Baxin, 
avocat  du  demandeur.  —N,  DHscolU  avocat  du  d-éfeiideur. 
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partie  au  dit  contrat  de  mariftfte.  ce  dernier,  le  défendeur,  peut 
plaider  iiue  les  effets  ont  été  insérée  au  dit  contrat  p&r  fraude  et 
fausses  représentations  ; 

2o  Que  ce  défendeur  ne  peut,  toutefois,  plaider  que  ces  effets 
sont  1»  propriété  de  son  fils  en  vertu  d'un  acte  de  donation  de  sa 
mère,  nul  ne  pouvant  esciper  du  droit  d'autrui. 

Le  demandear,  tntear  de  ses  enfants  minears,  prit 
contre  le  défendear  nne  saisie- revendication  d'nn 
piano  et  de  divers  antres  effets.  Il  allégua  qne  son 
époase  décédée,  la  mère  des  dits  enfants,  possédait 
ses  biens  en  son  vivant  et  en  était  propriétaire  en 
vertn  de  son  contrat  de  mariage  qni  contenait  la  clatise 
suivante  : 

"  Les  biens  de  la  futnre  époase  consistent  actaelle- 
"  ment  dans  ses  bardes  et  linges  et  en  ontre  dans  les 
"  effets  et  articles  mentionnés  en  nne  liste  qui  se 
"  trouve  annexée  an  présent  acte  signé  et  paraphé, 
"  ne  varietur  par  les  dites  parties  et  quant  à  cenz  que 
'*  la  dite  future  épouse  pourra  acquérir  par  la  suite  à 
"  qaelqne  titre  que  ce  soit  ils  seront  constatés  pur  des 
"  quittances  et  autres  pièces  justificatives." 

Le  défendeur  contesta  cette  saisie  alléguant  entr'- 
antres  choses  : 

S.  (a)  That  the  portion  of  tbe  stipulation,  thereia 
referred  to,  conceived  ia  the  foUowing  terms  :  "  Les 
"  biens  de  la  future  épouse  consistent  actuellement 
"  dans  ses  liardea  et  linges  et  en  outre  dans  les  effets 
"  et  articles  mentionnés  en  nne  liste  qui  se  trouve 
"  annexée  au  présent  acte  signé  et  paraphé  ne  varie- 
"  tur.''  Was  at  the  instance  of  Plaintiff,  fraudulently 
and  faleely  introdueed  into  the  contract  of  mariage 
mentioned  in  and  declaratisn  ; 

(&)  Tbat  at  the  dateof  said  contract  défendant  was, 
and  still  is,  ignorant  of  the  French  langnage,  as  alao 
hi  8  wife  and  son  hereinafter  mentioned  ; 

(f)  That  he,  as  vell  as  his  son,  Frederick  Phillips 


L. 
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(then  aged  aboat  12  years)  were  induced  to  siga  said 
contract  and  list  upon  the  false  représentation  to 
them  made  by  plaintiff  and  on  his  behalf,  that  the 
trne  pnrport  and  meaning  of  snch  stipulation  on  said 
contract  was  that  apart  from  the  hardeset  linges  of  ma 
future  épouse,  the  plaintiff  was  thereby  nndertaking  to 
purchase,  or  otherwlse  procnre  for  his  said  wife  the 
moveable  effects  set  forth  and  mentioned  in  said  list  ; 
4o  Farthermore  be  avers  ; 

(a)  That  said  moveable  effects  in  said  list  set  forth, 
were  never  the  property  of  his  danghter  Louise  Phil- 
lips nor  in  her  possession  ; 

(b)  As  a  matter  of  fact,  at  the  date  of  said  contract 
they  were,  and  ever  since  remained  the  property  of 
Hannah  Drew,  défendantes  late  wife  ; 

(c)  That  the  said  Hannali  Drew  never  signed  said 
contract  and  li&t,  and  her  pretended  signature  there 
to  is  a  forgery  ; 

(d)  That,  at  Montréal,  on  the  16th  August  1895,  by 
deed  of  gift  passed  and  ezecated  before  Mtre  J.  E.  H. 
Lesage,  notary,  the  said  Hannah  Drew  donated  the 
piano  in  said  list  mentioned  to  her  son  Frederick 
Phillips  aforesaid  and  gave  him  immédiate  possession 
thereof. 

Le  demandeur  es-qualité  inscrivit  en  droit  contre  les 
allégations  ci-dessus  alléguant  : 

lo  Que  les  sections  a,  b,  c,  du  paragrape  3  de  la 
défense  ne  justifient  pas  les  conclusions  prises  en 
icelle  ; 

(a)  Parce  que  la  fraude  affectant  la  validité  d'an 
contrat  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  parties  con- 
tractantes et  que  le  défendeur  n'est  pas  partie  au  con- 
trat de  mariage  intervenu  entre  George  B.  A.  Cha- 
gnon  et  Dame  Louise  Phillips  ; 

(b)  Parce  que  les  tiers  ne  x>euvent  attaquer  que  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
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et  qne  dans  l'espèce  le  défendeur  ne  fait  voir  aacbn 
intérêt  à  demander  l'ananlatioii  du  dit  contrat  de 
mariage  n'altégnant  même  pas  qa'a  la  date  du  dit 
contrat  ou  depais  il  ait  été  le  créancier  du  dit  George 
E.  R.  Chagnou  ou  de  Dame' Louise  Phillips  ; 

2o  Que  les  sections  a,  b,  c,  d,  du  paragraphe  4  de 
la  dite  défense  ne  justifient  pas  les  conclnsions  prises 
en  icelle  ; 

(a)  Farce  qne  le  demandear  ne  fait  voir  auonn 
droit  lui  permettant  d'opposer  au  titre  du  âi^mandenr 
esqnalité  des  moyens  propres  à  Dame  Hannah  Drev 
et  Frederick  Phillips  ; 

(J>)  La  dite  Dame  Hannali  Drew  on  ses  représen- 
tants légaux  pourraient  seuls  nier  le  titre  du  deman- 
dear es-qualitié  en  niant  la  signaturede  Dame  Hannah 
Drew  an  contrat  de  mariage  ; 

(c)  Le  dit  Frederick  Phillips  pourrait  seul  opposer 
au  demandeur  es-qualité  le  titre  invoqué  dans  la  sec- 
tiou  4  du  par^raphe  4  de  la  déiense  ; 

((f)  Le  défendeur  ezcipe  du  droit  d'autrni  en  vou- 
lant faire  juger  à  l'encontre  du  titre  du  demandeur 
es-qtialité  ;  que  Frederick  Phillips  est  propriétaire  du 
piano  saisi  revendiqué  et  que  Dame  Honuah  Drew  ou 
ses  représentants  légaux  sont]propriétaires  des  antres 
efTets  saisis  revendiqués. 

Voici  le  jugement  : 

'  '  The  Court,  having  hesrd  the  pnrties  herein|bf  their  reipective 
coune«l  OR  plaintiSs  inacription  in  law  to  part  of  défendants  pleas, 
and  having  examlned  the  proceedings  and  deliberated  ; 

"  Considering  that  défendant  bj  hig  plea  allégea  that  prevïous 
to  and  at  the  ciintract  a!  raarri^e  invoked,  he  was  and  ever  since 
been  in  possession  of  the  moveable  effects  aeized  eicepting  tha 

"  Considering  that  défendant  waa  a  party  to  «aid  contract  and 
in  as  inuch  as  it  axgtà  against  himascoiistitutin(;ticleto  the  effects- 
herein  seized  he  is  entitled  to  plead  ail  causes  irhich  maj  tend  to 
ahow  that  it  is  of  no  effect  as  regards  him  and  hia  posseasion  of 
aaid  effects  ; 
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'*  Coiisidering  as  to  the  piano,  that  défendant  has  not  the  right 
to  allège  a  gift  thereof  to  Frederick  Phillips  and  the  possession 
and  title  of  the  latter  ; 

'*  Considering  that  paragraph  4,  sub  paragraph  d  of  said  plea 
contains  allégations  which  défendant  has  neither  interest  or  rîght 
to  set  f orth  ; 

'*  Doth  reject  and  strike  out  said  paragraph  4,  sub  paragraph  d 
frcm  the  plea  and  to  said  extent  doth  maintain  said  inscription  in 
law  with  costs,  distraits  to  Adolphe  Bazin,  Esquire,  attomey  for 
plaintiff  es-q^icUité, 

Leblanc  v.  Fauzé.^ 

Saisie-gagerie  —  Possession  des  effets  saisis  —  Numérotage  des  aUéga- 

tions  —  Exception  pi-eliminaire, 

Juoé  :  lo  Que  dans  une  saisie-gagerie  où  un  gardien  volontaire 
a  été  nomme  par  l'huissier  saisissant  à  défaut  du  défendeur  d'en 
offrir  un  autre,  celui-ci  ne  peut  demander  à  ôtre  mis  en  possession 
des  effets  saisis,  parce  que  les  effets  saisis  sont  insaisissables,  et 
parce  qu'un  créancier  du  demandeur  auraic  saisi-arrêté  la  créance 
due  par  le  défendeur  et  qu'un  jugement  sur  ces  saisie-arrêts  aurait 
condamné  le  défendeur  de  payer  au  saisissant  au  lieu  du  deman- 
deur. 

2o  Qu'une  motion  demandant  qu'ordre  soit  donné  au  demandeur 
de  numéroter  ses  allégations  est  de  la  nature  d'une  exception 
préliminaire  et  doit  être  accompagné  d'un  dépôt. 

Motion  du  défendeur  : 

'^  lo  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  pratiquer 
'^  une  saisie*gagerie  sur  les  meubles  et  effets  suivants, 
'^  savoir  :  un  grand  pupitre,  bureau  en  noyer  noir,  un 
''  grand  casier  teint  brun,  quatre  chaises  bourrées  et 
*'  couvertes  en  cuir,  un  prélat  de  bureau  d'environ 
'^  huit  verges  carrées,  une  grande  table  avec  tiroir  et 
''  poignée,  comme  garnissant  le  bureau  du  défendeur; 


1  C.  S.,  Montréal,  no  1698,  11  awU  1899,  Doherty.  J.,  3  juin 
1899,  Davidson^  J, —  F,E,Lehlanc,  avocat  du  demandeur,  —  D.  JB. 
Murphy  &  T,  PagnuelOf  avocats  du  défendeur. 
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"  2o  Attenda  qQ«  lors  de  la  saiaie  le  défeadear  n'a 
"  pas  été  mis  en  deiueare  de  fonrnir  an  gardien  oa 
"  dépositaire,  tel  qae  vonln  par  la  loi,  ainei  qu'il 
"  appert  au  procès -verbal  de  saisie  ; 

"  3o  AtteDila  que  ces  meablea  et  effets  sont  insai- 
"  Bissables  eo  vertu  de  l'article  598,  part^raphe  10, 
"  du  Code  de  Procédure  ; 

"  4o  Attenda  que  la  Banque  Ville-Marie,  corps 
"  incorporé  ik  Montréal,  a  fait  pratiquer  entre  les 
"  mains  du  défendeur  deux  saisies-arrêts  après  jage- 
"  meut,  en  satisfaction  de  deux' jagemeute  obtenus 
"  par  elle  contre  le  demandeur  en  cette  cause,  savoir: 
"  un  jugement  reudn  parla  Oour  Supérieure,  à  Mont- 
"  léal,  le  17  octobre  1890,  pour  la  somme  de  $128.06, 
"  avec  intérêt  du  8  octobre  1890,  plus  les  frais,  dans 
"  laquelle  cause  la  dite  Banque  Ville-Marie,  était 
"  demanderesse  et  P.  E.  Leblanc,  le  demandeur  en 
"  cette  présente  cause,  était  défendeur,  portant  le 
"  No  651  des  dofisiers  de  la  dite  Cour,  et  un  jugement 
"  de  la  Cour  de  Circuit,  à  Montréal,  en  date  du  16 
"  octobre  1890,  pour  $81.45,  intérêt  et  plus  lea  frais, 
"  dans  une  certaine  cause  portant  le  No  3788,  des 
"  dossiers  de  ladite  Cour,  dans  laquelle  la  diteBanqne 
"  était  demanderesse  et  le  demandeur  en  cette  cause, 
"  était  défendeur  j 

"  5o  Atteodo  qu'en  conformité  à  ces  susdits  brefs 
"  de  saisie-arrêts  le  défendeur  a  déclaré  devoir  au 
"  demandeur  ; 

"  6o  Attendu  qne  le  10  mai  1899,  jogement  est 
"^intervenu  en  Cour  de  Circnit,  déclarant  la  saisie 
",bonue  et  valable,  et  enjoignant  aa  défendeur  de 
"  payer  à  la  dite  Banque  le  montant  réclamé  par  elle 
"  en  vertu  des  dits  brefs  de  saisie-arrêts  après  juge- 
"  ments  ; 

"  7o  Attenda  qne  le  montant  dû.  par  le  défendeur 
"  an  demandeur  est  eu  conséquence  des  saisies-arrêts 
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^^  payable  à  la  dite  Banque  YilléMarie  et  que  ce  mon- 
''  tant  n'est  pas  suffisant  pour  satisfaire  la  somme 
^'  due  par  le  demandeur  à  la  dite  Banque. 

^'  Qu'il  soit  enjoint  au  demandeur  de  remettre  le 
défendeur  en  possession  des  susdits  biens,  meubles 
et  effets,  et  ce,  dans  le  délai  et  aux  conditions  qu'il 
plaira  à  cette  honorable  Cour  de  fixer,  le  tout  avec 
"  dépens." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

*'^  The  Court,  having  heard  the  parties  in  this  cause  bj  their 
'*  respective  counsel  on  defendant's  motion  to  hâve  possession  of 
*'  *•  the  goods  seized  ;  having  ezamined  the  proceedings  and  deliber- 
*^  ated,  doth  render  judgment  as  folio ws  ; 

^*  Considering  that  it  appears  by  the  procèa-verhal  of  seizure. 
'*  that  a  voluntary  guardian  was  named  by  the  seizing  baUiff  in 
'*  the  absence  of  défendant  ; 

'^  Considering  that  défendant  is  not  entieled  to  possession  of  the 
"  effects  seized  unless  as  a  resuit  of  the  removal  of  the  présent 
**  guardian  and  the  appointment  ofanothersuggestedby  défendant 
**  and  approved  by  the  Court. 

**  Doth  dismiss  said  motion  with  costs,  distraits  to  P.  E.  Leblanc, 
**  attomey  for  plaintiff." 

Dans  .cette  cause  le  défendeur  a  fait  une  motion 
demandant  :  ^^  qu'il  soit  enjoint  au  dit  demandeur  de 
^'  fournir  au  défendeur  sous  le  délai  qu'il  plaira  an 
*'  tribunal  de  fixer,  une  déclaration  dont  les  alléga- 
^^  tions  soient  divisées  en  paragraphes  numérotés  con- 
''  sécutivement,  et  que  le  délai  pour  plaider  à  cette 
^^  action  ne  commence  à  courir  ^qu'après  l'accomplis- 
<<  sèment,  par  le  demandeur  de  cette  formalité,  avec 
<<  dépens  de  la  présente  motion  contre  le  demandeur." 

La  Ck>ar  a  renvoyé  cette  motion  parce  que  le  défen- 
deur n'avait  pas  accompagné  sa  motion J  d'un  fdépôt 
suivant  la  loi. 

Voici  le  Jugement  : 
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"  The  Court,  haring  heard  the  parties  b;  their  couneel  herein 
on  défend  Ml  t'a  motion  damandjnK  that  the  pUintiff  be  ordered  to 
number  the  allégations  of  hia  déclaration  ;  and  having  examined 
the  proceedings  and  deliberated,  doth  render  judgment  as  follows; 

"  Considering  tbat  the  présent  motion  is  in  the  nature  of  a 
preliminary  exception,  and  is  unaccorapained  by  s,  dëpoait  as  re- 
quired  bj  article  135  C.  c.  p. 

"  Doth  reject  the  motion  with  costs." 


Ftmmi  raariie.  —  Billet  promUsnre.  — ■  Autoria^ti<»i  à  ester  ew  jiu- 
tke.  —  Exception  à  la  forme. 

JuoÉ  :  Que  dam  une  action  sur  billet  promiBsoiro  contt«  une 
femme  sépacâe  de  biens,  H  n'est  pas  néceasaire  de  la  faire  autoriser 
k  ester  en  justice  pour  se  défendre,  la  présomption  étant  que  le 
billet  doit  avoir  été  signé  pour  l'adminatration  de  ses  biens  ;  et 
qu'une  exception  à  la  forme  basée  sur  cette  omission  sera  renvojrée. 

Le  jugemeut  qni  suit  expliqnesoffiaammentles  faits 
de  la  cause  : 

"  La  Cour,  ayant  ent«ndu  les  partis  ^r  leurs  avocats  sur  la 
motion  de  la  défenderesse  de  la  nature  d'une  exception  à  la 
forme  ;  avoir  examiné  la  procédure  et  [délibéré,  rend  le  jugement 


"  Le  demandeur  poursuit  la  défenderesse,  épouse  séparée  de 
biena  d'avec  son  mari,  pour  recouvrer  d'elle  la  somme  de  S196.90, 
balance  due  sur  un  billet  promissoire  qae  le  demandeur  dit  avoir 
^cé  fait  par  la  défenderesse,  le  1er  octobre  1898  ;  la  défenderesse 
est  poursuivie  seule,  et  son  mari  n'est  pas  assigné  pour  l'autoriser. 
Elle  fait  une  exception  à  la  forme,  disant  que  pour  cette  demande, 
«lie  ne  pouvait  être  poursuivie  seule  et  que  son  mari  devait  6tre 
poursuivi  pour  l'autoriser. 

"  L'article  176  C.  c.  dit  que  "  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  simple 
"  administration,  la  femme  séparée  de  biens  peut  ester  en  juge- 
*'  ment  sans  l'autorisation  ou  l'assistance  de  son  mari." 

'  C.  S.,  no  lOSS,  Montréal,  MathUu,  J.,  18  mai  189».  —j[.  La- 
rnmée,  avooat  du  demandiur.  —  Oeoffrion,  Cttoffrion  A  Bo]/,  avo- 
jmU  de  la  défvndtrettt. 
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L'article  [224  de  la  coutume  de  Paris  se  lisait  comme  suit  : 
**  Femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  le  consentement  de  son 
**  mari  si  elle  n'est  pas  autorisée  ou  séparée  par  justice  et  la  dite 
'*  séparation  exécutée." 

**  Pothier,  dans  son  traité  de  la  puissance  maritale  au  numéro  61 
^*'  dit  ce  qui  suit  au  sujet  de  cet  article  de  la  coutume  de  Paris  :  "  Ce 
*\  pouvoir  que  la  coutume  donné  aux  femmes  séparées,  d'ester  en 
*'  jugement,  sans  l'assistance  de  leurs  maris,  étant  une  suite  du 
**  pouvoir  que  la  séparation  leur  donne  d'administrer  leurs  biens, 
*'  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  leur  mari,  il  est  évident  que  cette 
'*  exception  pour  les  femmes  séparées,  ne  doit  s'entendre  que  des 
*'  actions  qui  concernent  l'administration  de  leurs  biens,  qu'elles 
**  peuvent  intenter  et  auxquelles  elles  peuvent  défendre  sans  leurs 
**  maris." 

*^  A  l'égard  dô  celles  qui  concernent  la  propriété  de  leurs  im- 
'*  immeubles,  les  femmes,  quoique  séparées  ne  peuvent  les  inten* 
**'  ter  ni  y  défendre,  sans  l'assistance  de  leur  mari,  ou  l'autonsation 
**  du  juge." 

Le  paiement  d'un  billet  promissoire  est  un  acte  d'administra- 
tion ;  c'est  ainsi  que  le  mandataire  général,  qui,  sous  l'article  1703, 
0.  c,  n'a  droit  de  faire  que  des  actes  d'administration,  peut  payer 
les  dettes  du  mandant  ;  le  demandeur  {)ar  sa  poursuite,  demande 
à  la  défenderesse  de  payer  sa  dette  et  conséquemmeut  de  faire  un 
acte  d'administration.  Le* demandeur  n'était  pas  tenu  d'alléguer, 
pour  les  fins  de  sa  procédure  que  la  défenderesse,  en  signant  ce 
billet,  avait  fait  un  acte  d'administration,  peut-être  cette  alléga- 
gatiou  était-elle  nécessaire  pour  permettre  au  défendeur  d'obtenir 
jugement  contre  la  défenderesse  sur  le  mérite  ;  mais  c'est  une 
question  qui  ne  pourrait  se  présenter  que  sur  une  inscription  en 
droit  ou  sur  un  plaidoyer  au  mérite  ou  dans  tous  les  cas,  lors  du 
jugement  final.  Quant  à  la  procédure  le  demandeur  dit  à  la  dé- 
fenderesse :  Je  suis  porteur  de  votre  billet  promissoire  et  je  vous 
en  demande  le  paiement,  conséquemmeut,  je  vous  demande 
l'exécution  d'un  acte  d'administration."  Il  faut  distinguer  entre 
le  droit  du  demandeur  contre  la  défenderesse  et  l'exercice  de  ce 
droit  ;  entre  le  droit  d'action  et  la  demande.  Pour  les  fins  de  la 
procédure,  il  nous  paraît  qu'on  doit  supposer  le  droit  d'action,  ou, 
dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  peut,  sur  exception  à  la  forme,  décider 
de  la  validité  de  ce  droit  d'action. 

'*  L'exception  à  la  forme  est  renvoyée  avec  dépens,  distraits  à 
Mtre  Arthur  Laramée,  avocat  du  demandeur." 
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O'Dell  T.  Bell.' 

Praù.  —  TnMition.  —  Bevixion  de  l<i  taxe.  —  Délai, 

Jva&  ;  Que  le  délai  de  bîi  mois  accordé  par  l'ardcle  554  C.  p.  c. 
pour  faire  ravisar  la  taie  d'un  niëmoire  de  frais  ae  coarC  pas  pen* 
dant  que  la  causa  est  devant  la  Cour  de  ItevlsioD. 

Lejngement  suivant  explique  1»  procédure  et  les 
faits  de  la  caase  u 

*' L»Cour,  parties  ouïes  Bur  1»  motion  de  la  dL'feuieresae  pour 
rarision  du  mémoire  de  frais  du  demandeur,  apii-H  Avoir  examiné 
la  procédure  et  délibéré,  rend  le  jugement  suivant  : 

"La  mémoire  de  Frais  des  procureurs  du  demandeur,  sur  jugC' 
ment  rendu,  contre  la  défend erasse,  le  14  octobre  1898,  a  été  taié( 
le  32  octobre  1898.  La  défenderesse  avait,  sous  l'article  664  C.  p.  c. 
six  mois  pour  soumettre  cette  taxe  à  la  révision  d'un  juge.  La 
défenderesse  a  inscrit  en  reviniim  devant  trois  juges  du  jugement 
rendu  dans  la  cause  la  condamnant  comme  susdite.  Le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  a  été  conlirmé  par  la  Cour  de  Révision. 

"  La  défendaiesae  fait  maintenant  motion  pour  faire  réviser  la 
taxation  du  mémoire  da  frais  et  pour  retrancher  un  item  de  85.00, 
qui  est  entré  dans  ce  mémoire  pour  honoraires  d'enquête,  aoutn« 
nant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'eni^uète  dans  la  cause. 

"  lia  demanderesse  objecte  que  cette  motion  est  tardive,  vu  que 
plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  taxation  de  ce  mémoire  ; 
à  4Uoi  la  défenderesse  répond  que  la  délai  de  six  mois  n'a  pas 
couru  pendant  la  revision  sur  le  jugement  lui-mSme. 

"  L'article  1199  C,  p.c.  dit  que  le  dépôt  et  l'inscription  en 
revision  ont  l'effet  d'arrêter  l'exécution  du  jugement.  1»  taxation 
des  frais  est  une  procédure  en  exécution  du  jugement  rendu  puis- 
qu'il s'agit  de  liquider  les  dépens  auxi|uels  la  partie  adverse  est 
condamnée.  (Art.  554  C.  p.  c.) 

"Il  MOUS  paraît  que  le  délai  pour  demander  la  revision  de  la 
taxation  du  mémoire  de  frais  n'a  pas  couru  pendant  que  la  cause 
était  en  revision  sur  le  jugement  rondu  en  icelle  ;  et  comme  il  ne 
s'est  pas  écoulé  six  mois  depuis  la  dat«  de  la  taxation  »  ce  jour  en 
excluant  le  temps  pendant  lequel  la  cause  a  été  e 

>  C.  S.,  2  j'iin  1899,  Af.iH<.«'(,  J.  —  Plant 
du  demaitdeiir.  — Sainl-Piern,  Petissier  ci 
la  dé/enderesie. 
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semble  que  la  défenderesse  est  encore  dans  les  délais  pour  obtenir 
la  revision  de  la  taxation  du  mémoire  de  frais. 

*'  L'article  32  du  tarif  des  avocats  à  la  Cour  Supérieure  accorde 
un  honoraire  d'enquête  pour  tenir  lieu  de  l'honoraire  du  conseil  à 
fenquête  dans  toute  cause  contestée  instruite  devant  un  jury  ou 
un  juge,  à  chaque  procureur.  Cet  honoraire  est  de  85.00  dans  la 
cause  de  quatrième  classe.  Comme  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  en 
eette  cause,  ainsi  que  le  constate  le  certificat  du  protonotaire 
en  date  du  30  mai  dernier,  la  motion  de,  la  défenderesse  pour 
re vision  de  la  taxation  du  mémoire  de  frais  est  accordée.  L'item  de 
95.00  pour  honoraire  d'enquête  est  retranché  du  dit  mémoire 
du  frais  et  la  demanderesse  est  condamnée  à  payer  les  frais  de 
cette  motion  distraits  à  MM.  Saint-Pierre,  Pélissier  &  Wilson, 
avocats  de  la  défenderesse." 


€Hroux  T.  L^  Union  8t  Jeêeph  de  Noire-Dame  de  BeauportJ^ 

Assignation.  —  Société  de  bienfaisance,  —  Domicile 

du  membre  décédé. 

Jugé  :  Qu'une  société  de  bienfaisance  payant  à  ses  membres  une 
certaine  somme  à  leur  décès  ne  peut  être  assignée  en  justice  devant 
le  tribunal  où  le  membre  décédé  avait  son  domicile,  sous  l'article 
95  du  C.  p.  c. 

La  défenderesse  était  ane  société  de  bienfaisance 
dont  le  principal  bureaa  d'affaires  était  à  Notre-Dame 
de  Beanport  dans  le  district  de  Québec. 

Le  demandear,  héritier  de  fen  Charles  Gironz,  l'an 
des  membres  de  cette  société^  poursuivit  la  défende- 
resse à  Montréal,  alléguant  que  le  dit  Ghs  Giroux  avait, 
lors  de  son  décès,  son  domicile  dans  cette  dernière 
place. 

La  défenderesse  fit  une  exception  dilatoire  allé- 
guant : 

'^  Attendu^que  la  poursuite  contre  la  défenderesse 

»  C.  s.,  Montréal,  no  2843,  9  juin  1899,  Davidson  J.—L.  J.  B. 
Hubert^  avocat  du  demandeur.  —  Dem^rs  ék  Délorimier,  avocats  de 
la  défenderesse. 


\ 
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a  été  instituée  ponr  nne  canee  d'action  qui  a  pria 
naissance  à  Beaaport,  dans  le  district  de  Qnébec  ; 

"  Attendu  que  la  cause  de  l'action  résultant  de  la 
qualité  (le  ci-devant  membre  de  l'Uaiou  St  Joseph  de 
K.  D.  de  Beauport,  du  défunt  Gharle*GiroQz  ;  et  que 
la  dite  qualité  fut  acquise  par  le  défunt  en  devenant 
mem*bre  de  la  société  ;  que  son  admission  dans  la  dite 
Booiété  a  eu  lien  à  Beauport,  et  que  la  société  n'a 
jamais  eu  de  domicile  légal  ailleurs  qu'au  dit  endroit, 
dans  le  district  de  Québec  ; 

"  Attendu  qu'en  conséquence,  la  Cour  Bapérîeare 
da-distriet  de  Québec,  a  seule  juridiction  pour  con> 
naître  de  l'action  en  la  présente  cause  ; 

"  Motion  qae  la  oaaee  soit  reororée  devant  la  Cour 
fiopérienre  siégeant  à  Qnébec  avec  dépens. 

Les  parties  ont  soumis  au  jage  les  notes  écrites 
suiTaotes  : 

F»ur  la  dé/endereaBe  :  Il  n'y  a  aucune  allégation 
dans  la  déclaration  da  demandeur  que  la  défenderesse 
est  nne  compagnie  d'assurance  et  pour  profiter  de  la 
disposition  de  l'article  96  0.  P.,  il  aurait  falla  une 
telle  allégation  ; 

Cet  article  crée  une  exception  au  mode  d'assigna- 
tion ordinaire  des  corporations.  Il  doit  être  pris  dans 
an  sens  absolument  restreint,  et  on  ne  doit  l'appliquer 
qn'anx  véritables  compagnie  d'assnrance,  lesquelles 
foat  des  entreprises  commerciales  dans  différentes 
localités  ;  par  l'entremise  d'agents  d'assurance,  ce  qui 
n'est  paH  le  cas  dans  la  présente  poursuite. 

La  défenderesse  est  désignée  dans  le  bref  d'assigna- 
tion comme  uy ant  sou  bureim  et  siège  d'affaires  dans 
le  village  de  N".  D.  de  Beauport  (voir  son  incorpora- 
tion 41  Vict.  Q.  chap.  34).  Elle  ne  peut  doue  être 
assignée  que  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
94,  paragraphes  1  et  3. 

li  n'y  a  que  le  Parlement  Fédéral  qui   puisse  légi- 


^ 
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férer  sur  ^incorporation  des  compagnies  d'assurance 
sur  la  vie  (voir  S.  revisés  du  Canada,  chap.  129,  sec.  4). 

Four  le  demandeur  :  La  défenderesse  n'a  pas  le  droit 
de  faire  de  Pargument  au  cours  des  notes  de  cette 
nature.  ^ 

Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  ne  pouvait  pas  dans 
Pespace,  alléguer  que  la  défenderesse  est  une  cofnpa- 
gnie  d'assurance,  car  elle  ne  l'est  pas  dans  sa  désigna- 
tion. Il  l'a  assignée  sous  son  nom  véritable.  Ce  serait 
d'ailleurs  du  ressort  d'une  exception  à  la  forme 

La  défenderesse  est,  cependant,  dans  le  fonds,  une 
société  régie  par  les  lois  de  l'assurance  sur  la  vie 
(voir  Bacon,  vol.  2). 

Le  demandeur  avait  le  droit  d'assigner  la  défende- 
resse au  lieu  où  l'assuré  avait  son  domicile.  (Voir 
art.  95  C.  p.  c.) 

L'article  95  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  aussi 
restreint  que  le  prétend  la  défenderesse.  (Voir  le 
chap.  1er  du  G.  p.c,  dispositions  déclaratoires  et  in* 
terprétatoires.) 

Il  n'y  a  pas  que  le  Parlement  Fédéral  qui  puisse 
légiférer  sur  l'incorporation  des  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  '^  La  Canadienne"  de  Montréal,  est 
un  exemple  du  contraire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

La  Cour  a  maintenu  l'exception  dilatoire  dans  les 
termes  suivants  : 

'*  The  Court  haviug  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
'*  counsel  on  the  exception  décliruitoire  fyled  by  défendant  and  exa- 
**  mined  the  proceedings  and  deliberated  doth  render  judgement 
**  as  folio W8  : 

*'*'  Considering  that  by  its  charter  (41  Yict,,  ch.  34)  and  its  by- 
*'  law  the  défendants  juridiction  and  objecta  are  local  to  résidents 
'*  of  certain  named  parishes  or  places  situated  within  the  district 
**  of  Québec  ; 

**  Considering  that  the  provisions  made  for  the  appoiutment  of 
"  visitors  and  the  inspectors  of  persons  claiming  upon  the  sooiety  or 
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"  of  clajma  arising  from  deatli,  in  no  way  correspond  witli  tlie 
"  featursH  of  an  insuranoe  cumpsny,  carrying  on  a  gênerai  buainess 

"  Doth  maintain  détendants  deolinatory  eiception  and  doth 
"  order  that  the  record  be  remitted  to  tbe  Superior  Court  aitting 
"  «t  the  City  of  Québec,  with  coateloMBara  Deniers  &  de  Lorimier, 
"  attomeve  for  défendant. 


Péiemption  d'instance.  —  Siijimtiire  des  ai-iicaU.  —Pi-éjndiee. 

.TutiÉ  :  Que  lorsque  dans  une  cause  les  avocats  du  demandeur 
ont  siji^é  les  piècea  de  procédure  tantôt  "  Gree&shielda,  Green- 
ehields  itDeBinaraiB,"  tantôt  "  GreenshJelds  &  Greeiishields  "  ou 
encore  "  Greenshields  &  Cie  "  et  qu'une  motion  pour  péremption 
d'instance  est  signiliée  à  "  Greenshields  *&  Cie,"  la  Cour  main' 
tiendra  cette  motion  nonobstant  cette  irrégularité  surtout  lorsque 
la  iDOtion  a  été  signifiée  au  bureau  toujours  occupé  par  ces  avocats 
et  que  l'un  d'eui  est  venu  en  Cour  répondre  k  la  motion,  et  que, 
par  suite,  ils  n'ont  eu  à  souffrir  aucun  préjudice. 

Le  jugemeot  buivaut   explique  la  prouédnre  Buffi- 


La  Cour,  parties  ouïes  sur  la  motion  du  défendeur  pour  péremp- 
tion d'instance  en  cette  cause,  après  avoir  examiné  la  procédure  et 
avoir  déUbérë,  rend  le  jugement  suivant  ; 

"  La  déclaration  du  demandeur  est  signée  par  "  Greensliields, 
Greenshilds  &,  Desmarats  "  comme  avocats  du  demandeur.  L'in' 
vent&ire  des  productions  du  demandeur,  avec  le  bref  et  la  déclara- 
tion est  signé  par  "  Greenshields  &  Greenshilds  "  avocats  du  de- 
mandeur. Le  "  re<;u  copie  "  sur  la  comparution  du  défendeur  est 
signé  par  "  Greenshields  &  Greenshields,"  avocats  du  demandeur. 

>>  Aucun  procédé  n'a  été  fait  dans  cette  cause,  depuis  le  ISl  mars 
1895. 

"  L'avis  de  motion  pour  péremption  est  adressée  k  MM.  Green- 
■bields  &  Co,  avocate  du  demandeur  et  l'huissier  fait  son  rapport 

'  O.  S.,  Jlfyn(MtI,  no  295,  2  juin  1899.  Matftie»  J.— Gra-nsAiriii», 
Oreeiuhidds  &  Detmarai»,  arocnts  d'i  demandeur.  —  Biitchùon  it 
'Otigktred,  avocats  d»  défendeur. 
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qu'il  a  signifie  cette  motion  et  l'avis  à  MM.  Greenshields  &  Co. 

"  MM.  J.  K.  &  R.  A.  E.  Greenshields  étaient  membres  de  la  so- 
ciété Greenshields,  Greenshields  &  Desmarais  qui  occupaient  les 
bureaux  maintenant  occupés  par  la  société  de  Greenshields,  Green- 
shiels,  Laflamme  et  Dickson.  C'est  à  ce  bureau  que  fût  signifiée 
la  motion  pour  péremption  à  Greenshields  &  Co. 

'*  Les  procureurs  du  demandeur  ont  eux-mêmes  signé  Green- 
shields &  Oo,  comme  représentant  le  demandeur  sur  la  copie  de 
comparution  du  défendeur  ;  et  l'un  des  messieurs  Greenshields  a 
comparu  personnellement,  pour  répondre  à  cette  motion  pour 
péremption. 

*'  U  nous  paraît  qne  par  l'irrégularité,  si  toutefois  il  y  a  telle 
irrégularité,  en  adressant  l'avis  de  motion  et  en  la  faisant  signifier 
Greenshields  &  Co,  au  lieu  de  Greenshields,  Greenshields  &  Des- 
marais qui  avaient  signé  la  déclaration,  le  demandeur  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice,  surtout  lorsque  ses  procureurs  ont  eu  l'occasion 
de  répondre  à  cette  motion.  ^ 

**  La  motion  pour  péremption  est  accordée  et  l'instance  est  dé- 
clarée périmée  avec  dépens  distraits  à  MM.  Hutchison  &  Oughtred, 
avocats  du  défendeur. 


Trépanier  v.  Trépanier^ 

Mandat,  —  Action  coixJbre  le  mandataire.  —  Reddition  de  compte. 

JuGÂ  :  Que  le  mandant  a  une  action  contre  son  mandataire  pour  loi 
demander  une  somme  déterminée  comme  résultat  de  son  mandat,  et 
qu'il  n'est  pas  tenu  d'avoir  préalablement  recours  à  l'action  en 
reddition  de  comptes. 

Le  demandeur  pooranivait  le  défendear  comme  Ron 
mandataire  et  demandait  une  condamnation  à  ane 
somme  déterminée  que  ce  dernier  avait  en  mains  après 
l'exécation  de  son  mandat. 

Le  défendear  fit  une  défense  en  droit  dans  les 
termes  suivants  :' 

''  Le  défendear  tout  en  se  réservant  le  droit  de  nier 


1  C.  S.,  Montréal,  iw  2864,  18  mai  1899,  Davidson  J.  —  J.  J. 
Beaiichampf  avocat  du  dtm<itideur.  —  Beaudini  Cardinal^  Loi'anger 
&  St  Germain^  avocats  du  défendeur. 
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ci-apréa  les  allégués  de  la  déclaration,  dit  cependaat 
qa'en  les  admettaDt  comme  vraies,  ils  sont  insoffisants, 
en  droit  poar  permettre  aa  demandeur  de  prendre  les 
eoDOlnsions  de  la  déclaration,  pour  les  raisons  sni- 
▼antea,  savoir  : 

lo  Farce  qu'il  appert  par  les  allégués  de  la  déclara- 
tion qae  le  défendeur  serait  poursuivi,  comme  manda- 
taire dn  demandeor  ; 

2o  Parce  que  d'après  les  allégaés  de  la  dite  décla- 
ration, l'action  dn  demandeur  contre  le  défendeur 
aurait  dû  et  devrait  être  en  reddition  de  comptes,  et 
non  paanneactioD  pour  dette  purement  et  simplement, 
comme  le  demandeur  le  fait  ; 

3o  Parce  que  les  conclnsious  de  la  déclaration  ne 
âéooDleat  pas  des  prémisses. 

Pourquoi  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  l'action 
avec  dépens. 

La  Cour  a  renvoyé  tn  baneo  cette  défense  en  droit. 

'*  Difenx  en  droit  renvoya  avec  tUpen*." 


<  Marchand  v,  Bouchard.' 

Oompentation.  —  Dmnmagti.  —  Louage. 

Juge:  Qu'une  réclamation  en  dommages  peut  être  opposée  en 
compensation  loraqu'elle  résulte  de  U  violation  du  contrat  mSme 
qui  fait  la  base  de  l'action,  par  exemple,  lorsque  dans  une  action 
sur  bail  avec  saisie- galerie,  le  défendeur  oppose  à  la  demaade  de 
loyer  de  son  propriétaire  des  domrnages  soufferte  par  lui,  à  la  suite 
du  défaut  du  demandeur  de  faire  à  la  maison  les  réparations 
•t  les  améliorations  c 


L'action  était  nue  saisie-gagerie  en  expalsiou  ré- 

'  C.  S-,  Muntréfd,  Ar<:h{bald,  J„  SI  jniHet  1899.— ffïdJi"  Trudel, 
avocat  da  demandeur.  —  £iaaiUon  &  Broaaard,  tnocati  de  la  dé/en- 


324  LA   REVUE  LÉGALE 

clamant  $337.64  de  loyers  dont  $199.14  pour  loyers 
échns. 

Le  défendenr  plaida  la  compensation  ] égale  basée  snr 
une  réclamation  des  dommages  suivants  :  Id  $59.94  ré- 
sultant du  mauvais  état  d'un  toatercloset  causé  par  le 
défaut  du  demandeur  de  chauffer  le  logement  du  dé- 
fendeur i  $52.43  pour  coût  de  réparations  que  le  de- 
mandeur devait  faire  et  que  le  défendeur  a  été  obligé 
de  payer  ;  3o  $75.00  pour  dommages  soufferts  pen- 
dant les  réparations,  savoir:  pour  effets  perdus,  pro- 
visions gâtées,  trodbles,  consultations,  etc.  ;  4o  $29.34 
pour  un  compte  de  pension,  et  $9.75  payé  en  argent. 

Le  demandeur  inscrivit  en  droit  alléguant  que  ces 
demandes  du  défendeur  n'était  ni  claires  ni  liquides, 
et  qu'elles  ne  pouvaient  être  établies  que  par  une 
longue  enquête  ;  que,  par  conséquent,  elle  n'avait  pu 
opérer  la  compensation  légale. 

Cette  inscription  en  droit  a  été  renvoyée  par  le  juge- 
ment suivant  : 

'' The  Court  ha ving  heard  the  parties  upon  the*  inscription  in 
law  fyled  by  plaintitf  against  paragraph  E  and  following  un- 
numbered  paragraphs  of  the  defendant's  plea. 

'*  Seeing  plaintiffcontends  that  the  sum  claimed  by  the  action 
being  for  an  amount  alleged  to  be  due  by  défendant  for  rent  under 
the  terms  of  a  contract  cannot  be  couipensated  by  a  claim  for 
damages  such  as  set  up  in  said  paragraph  E  and  subséquent  para- 
graphs, which  claim  is  totally  unliquidated  and  will  form  the  sub- 
ject  of  a  long  enquête. 

**  Conaidering  that  the  said  claim  for  damages  anses  out  of  the 
aUegation  made  by  the  défendant  that  the  plaintiff  had  himself 
violated  the  contract  under  which  he  claims  rent  and  had  deprived 
défendant  of  a  part  of  a  useful  occupation  of  the  leased  promises, 
this  causing  damages. 

**  Oonsidering  that  under  the  circumstances,  the  defendant's 
claim  is  opposable  to  the  plaintiff. 

"  Doth  reject  plaintiff's  inscription  in  law  with  costs." 
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Picard  T.  Uenaud.  ' 

Vente  à  termt. — NrtUiU.— Evocation. 

J[)(iÉ  :  Que  doua  le  cas  d'une  vente  à  ptueieurs  termes,  avec 
■tipulation  que  le  titre  ne  aerK  donné  qu'au  temps  où  un  certain 
montant  aura  été  payé,  et  qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  termea 
la  vente  sera  nulle  et  le  montant  payé  sera  retenu  à  titre  d'indam- 
uitë,  une  action  pour  $54.50,  représentant  deuitenneH  échus,  inten- 
tée à  la  Cour  de  Circuit,  peut  être  évoquée  &  la  Cour  Supérieure 
comme  affectant  des  droits  futurs  du  défendeur. 

Le  jugement  enivant  cootient  une  explication  suffi- 
sante des  faits  et  de  la  procédure  de  la  cause  : 

"  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  demandeur,  demandant  le  rejet  de  l'évocation  de  la 
présente  causs,  rend  le  jugement  suivant  : 

"  Par  acte  [rnssé  à  Montréal,  devant  Mtre  Labadie,  notaire,  le 
16  novembre  1896,  le  demandeur  promit  vendre  au  défendeur  qui 
s'obligea  d'acheter,  un  iot  de  terre  connne  sous  te  numéro  7  de  la 
subdivision  du  lot  numéro  3S3  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels 
de  la  paroisse  du  Sault-au-Récollet,  pour  le  prix  da  91,000.00  en 
déduction  duquel  le  demandeur  avait  reçu  le  30  septembre  18'Jt>,  la 
somme  de  S50.00  ;  les  S^50.00  restant  dues  devant  Être  payées 
dans  dix-neuf  ans,  du  30  septembre  1896,  par  paiements  semestriels 
à  partir  du  premier  mai  1697  avec  intérêt  à  G  p,  c.  l'an,  payable 
aussi  par  semestre,  mais  ne  commençant  à  courir  que  le  premier 
mai  1897,  Il  fut  convenu,  dans  cet  acte,  que  lorsque  le  défendeur 
aurait  [layé  3500.00  sur  les  S1,000,00  sus- mention  nées,  le  deman- 
deur serait  tenu  de  lui  consentir  un  acte  de  vente  dé6nitive,  mais 
que  s'il  laissait  écouler  doux  termes  da  S25.00  sans  les  avoir 
acquittés,  il  serait  déchu  de  tout  droit  à  la  dite  promesse  de  vente, 
et  que  Les  sommes  par  lui  versées  en  acompte  seraient  acquises  au 
Tendeur  à  titre  d'indemnité  sans  aucun  recours  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur. Par  le  même  acte,  le  demandeur  a  donné  à  bail,  au  défen- 
deur, le  même  immeuble  pour  le  terme  de  dix  ans  à  compter  du  30 
septembre  1890  moyennant  le  loyer  annuel  de  $&4.00  payable  pir 

'  C.  S.,  M-jidràd,  10  iuin  1899,  Mathitu,  J.— Fortin  ot  inii- 
rendean,  cvocata  du  dtmandejtr. — Bobidovx  &  BvbiUard,  ayocati  du 
défendeur. 
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semestre  et  courant  du  premier  mai  1897,  époque  à  laquelle  le  loca- 
taire devait  prendre  possession  du  dit  immeuble,  le  loyer  dimi- 
nuant en  proportion  des  sommes  payées  sur  le  prix  de  vente  et  à 
raison  de  6  p.  c.  de  leur  importance. 

**  Le  8  mai  dernier,- le  demandeur  a  poursuivi  le  défendeur  dans 
la  Cour  de  Circuit,  pour  le  district  de  Montréal,  lui  réclamant  la 
somme  de  $64.00  pour  intérêt  et  loyer  échus  au  premier  mai  der- 
nier en  vertu  du  dit  acte  de  promesse  de  vente  et  bail. 
'  Le  19  mai  dernier,  le  défendeur  a  déclaré  qu'il  entendait  évoquer 
et  évoquait  la  cause  à  la  Cour  Supérieure  parce  que  le  demandeur, 
par  sa  demande,  mettait  en  question  les  droits  du  défendeur  à 
l'avenir  ainsi  qu'il  apparaîtrait  à  la  déclaration  produite  avec  l'évo- 
cation et  contenant  tous  les  moyens  de  défense  que  le  défendeur 
entend  soulever  et  faire  valoir  à  rencontre  de  la  demande. 

**  Par  la  déclaration  que  le  défendeur  a  produite  en  Cour  de 
Circuit,  le  20  mai  dernier,  en  même  temps  que  son  évocation,  il 
déclare  que  les  moyens  de  défense  qu'il  entend  soulever  et  faire 
valoir  à  rencontre  dé  l'action,  sont  les  suivants  :  le  Par  juj^ement 
rendu  par  la  Cour  Supérieure  à  Montréal,  le  28  janvier  1899,  con- 
firmé en  revision  dans  le  mois  do  mars  suivant,  dans  une  cause 
portant  le  numéro  1955  des  dossiers  de  la  Cour  Supérieure  où  le 
présent  demandeur  Picard  était  demandeur,  et  le  présent  défendeur 
était  défendeur,  et  Rochon  mis  eu  cause,  il  a  été  déclaré  que  l'acte 
du  16  novembre  1896  ne  constituait  pas  un  bail,  mais  était  simple- 
ment une  promesse  de  vente  ;  ces  jugements  constituent  chose 
jugée  entre  les  parties,  quant  à  la  nature  de  cet  acte  ;  2o  La  somme 
de  954.00  réclamée  par  le  demandeur  serait  l'intérêt  d'une  année 
de  la  somme  de  9900.00,  balance  du  prix  stipulé  en  la  promesse  de 
vente  ;  3o  La  possession  de  l'immeuble  n'a  été  donnée  qu'en  exécu- 
tion de  la  promesse  de  vente  et  l'intérêt  du  prix  de  vente  est  dû  à 
cause  de  la  possession  de  cet  immeuble  ;  4o  Par  la  clause  que  lors- 
que l'acquéreur  aura  compté  $500.00  sur  les  $1,000.00  le  deman- 
deur serait  tenu  de  lui  consentir  un  acte  de  vente  définitive,  mais 
que  s'il  laissait  écouler  deux  termes  de  $25.00  sans  les  avoir  acquit- 
tés, il  serait  déchu  de  tout  droit  de  la  promesse  de  vente,  et  que 
les  sommes  par  lui  versées  en  acompte  seraient  acquises  au  ven- 
deur à  titre  d'indemnité  sans  aucun  recours  de  la  part  de  l'acqué- 
reur.   Cette  promesse  de  vente  est  résolue  de  plein  droit  par  suite 
du  fait  que  le  défendeur  a  laissé  écouler  deux  termes  de  $26.00 
sans  les  avoir  acquittés»  savoir  :  celui  échu  le  premier  octobre  1898 
et  celui  échu  le  premier  mai  1899.    Ce  fait  démontre  sa  volonté  de 
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se  dégager  des  obligations  créées  par  catte  promease  de  vente,  et 
le  demandeur  est,  dans  ce  cas,  dëchai^d  de  l'obligation  de  lui  con- 
sentir un  acte  de  vente  définitive,  le  cas  ëchéAnt  opérant  ds  plein 
droit  la  résolution  de  la  promesse  de  vente  pour  les  deui  parties  ; 
5o  Le  défendeur  a  abandonné  la  possession  de  l'immeuble,  n'y 
réside  plus  et  a  enlevé  de  la  maison  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  lui  appartenant,  et  le  demandeur  en  a  pris  possession  ; 
60  La  promesse  de  vente  étant  résolue,  le  demandeur  n'a  droit'de 
réclamer  ni  intérêt  ai  capital,  on  vertu  de  cette  ptomesse  de  vente  ; 
7o  Le  demandeur  qui  réclame  aujourd'hui  la  somme  de  964.00, 
en  vertu  de  cette  promesse  de  vente,  pourra  aussi  plus  tard  récla- 
mer les  autres  paiements,  et  en  ouuaéquence,  il  met  en  question  les 
4roite  du  défendeur  à  l'avenir. 

"  Le  demandeur  de  son  côté,  soutient  que  sa  demande  ne  peut 
affiaccer  les  droits  futurs  du  défendeur,  et  il  demande  le  rejet  de 
l'évocation. 

"  Comme  les  moyens  que  le  défendeur  invoque  pour  faire  ren- 
voyer la  demande  du  demandeur  résultant  de  la  clause  résolutoire 
«ont«nue  dans  le  dit  acte  de  vente  qui  est  produit  par  le  deman- 
deur et  qui  se  trouve  ainsi  au  dossier,  il  nous  parait  que  le  défen- 
deur peut,  avant  d'avoir  plaidé,  évoquer  la  cause  i,  cette  cour.  U 
nous  paraît  aussi  que  cette  poursuite  est  sujette  à  évocation  vu 
que  si  le  jugement  condamne  !e  défendeur,  la  Oour  devra  considé- 
rer U  promesse  de  vente  comme  étant  encore  en  vigueur,  ha  motion 
du  demandeur  pour  le  renvoi  de  l'évocation  est  renvoyée  avec 
dépens  et  l'évocation  est  maintenue,  les  dépens  devant  suivre  le 
sort  du  procès." 


Jja  C&Bipagnie  du  chemin  de  fer  du  Fare  et  de  l'Ile  v.  La 
Ville  de  St  Louis.^ 

Irriguiarité».  —  Fr^vdict.  —  Pièce$  de  procéAiire. 

Juod  :  Que  le  principe  d«  l'article  174  du  C.  p.  c.  qui  déclare  qu'«n 
ne  peut  faire  une  exception  k  lafoime  que  pour  les  inéguloritéequl 
causent  un  préjudice  est  applicable  non  seulement  au  bref,  à  la 
<lécIantioii  on  à  la  siftnifioation,  mais  k  toute  autre  pièce  de  prooé- 

'  C.  S.,  Montréal,  22  mai  1899,  llS<UhUn  J ,—Bévpie,  LafoniMnt, 
Turgton  é-Robtriton,  aeoeaU  du  dunandtun.  —BitaiUon  &  BroMturd 
Awocoti  dt  la  d^endettttt. 
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dure,  et  aacune  irrégularité  ne  peut  être  invoquée  que  lorsqu'elle 
cause  un  préjudice. 

Le  jugement  qui  suit  est  suffisamment  explicite  : 

'^  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  de  la  demanderesse,  demandant  le  rejet  de  U  défense  en 
droit  de  la  défenderesse,  rend  le  jugement  suivant  : 

'*  Le  premier  juin  courant,  un  bref  d'injonction  a  été  émis  contre 
la  défenderesse  à  la  poursuite  de  la  demanderesse.  A  ce  bref  et  à 
Tordonnance  d4n jonction  la  défenderesse  a,  le  14  juin  courant, 
produit  une  réponse  en  droit  dans  la  forme  usitée  sous  le  Ckxle  de 
procédure  civile  de  1867.  Le  19  juin  courant,  la  demanderesse  a 
fait  motion  demandant  le  rejet  de  cette  réponse  en  droit  parce 
qu'elle  n'est  pas  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  192  C.  p.  c. 
Le  15  juin  courant,  après  la  signification  de  la  motion  de  la 
demanderesse,  la  défenderesse  a  inscrit  sur  le  rôle  de  la  Cour  de 
Pratique  pour  lundi,  le  dix-neuvième  jour  de  juin  courant,  sur  la 
la  défense  en  droit  par  elle  produite. 

'*  L'article  105  C.  p.  c,  dit  que  dans  chaque  procédure  il  suffit 
d'énoncer  avec  concision,  distinctement  et  de  bonne  foi,  les  faits  et 
les  conclusions  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  une  formule 
particulière,  et  l'article  174  dit  que  le  défendeur  peut  invoquer  par 
exception  à  la  forme,  lorsqu'ils  lui  causent  un  préjudice,  les  moyens 
résultant  des  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la  signifi- 
cation. Le  principe  émis  dans  l'article  174  est  applicable,  non- 
seulement,  au  bref,  à  la  déclaration  ou  à  la  signification,  mais  à 
toute  autre  pièce  de  procédure,  et  on  doit  décider  que  les  irrégu- 
larités ne  peuvent  être  invoquées  que  lorsqu'elles  causent  un  pré- 
judice. 

*'  Dans  l'espèce,  la  défenderesse  a  régularisé  sa  procédure  ea 
produisant  l'inscription  requise  par  l'article  192  pour  soumettre  ses 
moyens  de  droit.  Avec  cette  inscription  produite  par  la  défende- 
resse, la  demanderesse  n'éprouve  aucun  préjudice  de  la  forme  du 
plaidoyer  soumis  par  la  défenderesse. 

**  La  motion  pour  le  rejet  de  la  réponse  en  droit,  est  renvoyée, 
mais  avec  dépens  contre  la  défendresse." 


J.  J.  Beauohamp. 


CIVIL   LAW   AND  COMMON  LAW   IN  CANADA 


XHE  aVIL  LAW  ABS  THE  COSOSOS  LAW  IN  CANAUA. 

In  Canada  th«  two  great  légal  Systems  of  Christen- 

dom,  the  Civil  lav  and  the  CommoD  law,  are  both 

repreaented.     In  the  ancient  vorld  the  Roman  Law 

folloved  everywhere  in  the  train  of  the  légions.     It 

took  sach  deep  root  that  it  was  not  svept  away  even 

in  the  crashing  rnin  of  the  Boman  Empire.     Broadly 

speakiog,  the  modem  lawofFrance,  Belginm,  HoUand, 

Qermany,  Anstria,  Italy,  Spain  and   Portngal  is  still 

Bomao  lav.     It  is,  of  conrse,  the  Boman  lair  witb  a 

différence.  Every  country  has  modiâed  it  in  a  thonsand 

waya.     In  ail  it  is  mingled  with  s  proportion.greater 

or    less   of  law  takeo   from  otber  sources.     E.  g.,  in 

Qermany  it  is  castomary  to  dîvide  the  law  into  two 

branches  ;  one  styted  Modem  Boman  Law  (Hentigea 

Bômlsches  Becht),and  the  otherGerman  Private  Law 

(Dentsches  Privatreoht).     The  former  inclndes  that 

part    of  thQ  law  which  is   of  Boman  origin  thoagh 

modiôed  in  détail  ;  the  latter  that  part  which  is  of 

modem    introdaction    or   resta    npon    iadependent 

German  cnstoms.     In  France,  the  droit  coutumier  of 

the  Korth  contained  a  great  deal  that  wàa  not  drawn 

from  Boman  sources,  while  the  South  the  pays  de  droit 

écrit  retained  the  Boman  law  only  slightly  dilnted. 

In    both  France  and  Oermany  -there  are  important 

.  branches  of  the  law,  and  specially  the  great  chapter 

of  obligations,  which  are  still  almost  pnre  Boman  law, 

France,  Spain  and  Portngal  carried  their  laws  with 

them  to  the  new  World.     French  law  still  forma  the 

baeis  of  the  law  of  Québec  and  of  the  law  of  the  State 

of  Louisiana,  and   Spanish  or  Portngese  law  that  of 

tbcf   greater   part  of  South   America.     Holland   also 

osrrieâ  her  laws  into  Africa  and  America  and  they 

23 
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still  reœain  in  the  Cape  Colony,  Natal,  the  Tranfvaal 
Repoblic,  and  in  British  Guiana,  under  the  namc  of 
the  Koman  Datch  Law. 

Over  against  this  group  of  countrios  which  hâve 
làwa  derived  froni  the  Bouian  law— the  countries  of 
the  Civil  law  —  must  be  set  the  gronp  which  hâve 
laws  derived  from  the  laws  of  Eugland — the  coantries 
of  the  Comraon  law.  Hère  the  new  "World  has 
redressed  the  balance  of  the  old. 

In  Europe,  Eugland  and  Ireland  stand  alone.  Bnt 
in  Korth  America,  the  whole  Continent,  if  we  exclude 
Québec  and  Louisiana,  is  governed  by  laws  founded 
apon  the  English  Common  law.^  No  doubt,  in  Canada 
and  the  .United  States,  a  mass  of  législation  has  pro- 
foundly  changed  many  branches  of  the  law,  and  has 
created  great  diversity  between  the  law  of  one  pro- 
vince or  State  and  that  of  another.  No  doubt  also 
judical  décisions  hâve  interpreted  it  in  diverse  ways 
according  to  the  capacity  of  the  Jndge,  and  hâve  in 
this  way  helped  to  diflFerentiate  laws  originally  iden- 
tical.  But  in  its  cardinal  principles  the  Common  law 
ofEngland  isthe  basis  of  the  law  of  the  United  States. 
ChancMlor  Kent  says  of  it  :  '^It  is  the  common  juris- 
prudence of  the  people  of  the  United  States  and  was 
brought  with  them  as  colonists  from  England  and 
established  hère  so  far  as  it  was  adapted  to  onr 
institutions  and  circumstances."  It  was  claimed  by 
the  Congress  of  the  United  Colonies  which  met  at 
Philadelphia,  in  1774,  ou  the  eve  of  the  American  War 
of  Indepeudence  as  a  branch  of  those  ''  indubitable 
rights  and  llberties  to  which  the  respective  colonies 
are  entitled."      "  It  fills   up,"    says  Kent,   "  every 


^  There  are,  I  belioTe,  some  traces  of  Spanish  law  in  Texas,  and, 
perhaps  in  one  or  two  other  States.  And  in  Louisiana,  Spaniph 
law  has  lef  t  some  mark  upon  the  légal  System. 
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interstice  and  occupies  every  wide  spac«  vhicli  the 
atatute  law  cannot  occupy."  (CommeD taries  I,  p. 
343,  Lacy's  Ed.)  And  as  anotber  American  writer 
wells  pats  it,  "  It  ia  interwoven  with  tlie  very  idiom 
that  we  Bpeak,  and  we  caniiot  learn  anotber  system  of 
laws  without  learning  at  tbe  aame  time  anotber 
language."  (Du  Ponceau  on  Jnrisdiction,  p.  91).  And 
Kent  refers  to  tbe  déclaration  by  tbe  Sapreme  Coart 
of  the  United  States  at  an  early  period  in  tbe  bistory 
of  that  famoDB  Court  —  tba.t  the  remédies  in  tbe 
fédéral  courts  at  Common  law  and  in  equity  were  to 
be,  not  according  to  th©  practice  of  state  courts,  bot 
"  according  to  the  principlea  of  common  law  and  eqnîty 
as  distinguisbed  and  deâned  in  tbat  conntry  from  " 
whîcb  we  (terivedourjcuowledgeoftbose principlea." 
(Kent,  ib.,  p.  342). 

Juat  as  tbe  Bomau  law  outlived  the  Boman  aatbor- 
ity  in  Ganl  and  Spain,  so  the  Ëngliab  law  ourvived 
the  aeverance  of  tbe  United  States  from  the  British 
Empire. 

Id  Canada  tbere  are  certain  laws  applicable  to  tbe 
whole  Dominion.  Tbese  are  (1)  the  Criminal  law, 
wbich  is  of  Eugliah  origin,  and  waa  codified  in  1892 
by  the  Dominion  Statute  55  &  66  Vict.,  cbap.  29.  (2) 
The  Statote-s  paased  by  the  Dominion  Parliameut 
si  née  1867,  wheu  the  provincea  were  confederated. 
(3)  The  few  Impérial  Siiitutes  paased  aince  respon- 
aible  Government  waa  introduced,  which  are  applic- 
able to  Ciinada.  One  of  the  most  important  ia  tbe 
Merchaut  Sbippiog  Act  1894.  In  addition  to  tbese 
law  GommoQ  to  tbe  whole  Dominion,  each  Province 
with  ite  indepeudeut  local  legialature,  bas  its  own 
laws,  administered  by  ita  own  courts.  The  judgments 
of  the  provincial  courts  are  uudtr  certain  conditions 
BQbject  to  appeal  to  tbe  Suprême  Court,  at  Ottawai 
or  to  the  Privy  Council,  in  Eogland.     Of  tbe  sevea 
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provinces,  six  —  Nova  Scotia,  New  Broaswick,  Prince 
Edward  Island,  Ontario,  Manitoba  andBritish  Colnm- 
bia-have  laws  based  npon  the  English  Gommon  law. 
The  Province  of  Qaebec  alone  lias  a  System  mainlj 
drawn,  mediately  from  the  old  French  law,  and  alti- 
mately  from  the  Boman  law.  The  enormous  tract  of 
the  North-West  Territories  is  also  governed  by  a 
Oommon  law  System.  It  is,  of  course,  essential  in 
considering  whether  a  particular  rnle  of  the  English 
law,  or  a  particular  British  Statute,  forms  part  ot  the 
law  of  a  Ganadian  province  to  hâve  regard  to  the 
pi'ecise  date  on  which  the  English  law,  or  in  the  case 
of  Québec,  the  French  law,  was  adopted  as  the  law  of 
the  colony.  I  shall,  therefore,  narrate  in  few  words 
the  time  and  mànner  of  this  adoption  or  réception  in 
each  province. 

Maritime  Provinces. — By  the  Treaty  of  XJtrecht  in 

1713,  Nova  Scotia  was  ceded  by  France  to  England. 

It  included  the  présent  Province  of  New  Brunswick. 

Gape  Breton  and  Prince  Edward  Island  were  ceded  by 

the  Treaty  of  Paris  in  1763.  Before  the  cession  neither 

France  nor  England  held  undisputed  sway.  The  Nova 

Scotia  Act  33  Geo.  II  c.  3  (1759)  declared  "  That  this 

Province  of  Nova  Scotia  or  Acadia,  and  the  property 

thereof  did  always  of  right  belong.to  the  Grown  of 

England  both  by  priority  of  discovery  and  ancient 

possession."  It  was  not  considered  necessary  to  enact 

that  Nova  Scotia  and   New    Brunswick  should    be 

governed  by  English  law.     Their  courts  assumed  the 

English  law  to  be  in  force  there  upon  the  principles 

of  common  law.     The  leading   case  is   Uniacke  vs 

Dickson  (1848)  James  287.     There  Lord  Mansfield's 

statement  '^  the  colonies  take  ail   the  common  and 

statute  law  of  England  applicable  to  their  situation 

and  condition  "  was  adopted  by  the  Suprême  Court 

of  Nova  Scotia. 


CIVIL  LAT  AND  OOMUON  LAW   IN   CANADA       .''33 

British  Oolufabia. — British  Colambia  became  a  self- 
goveraing  colouy  in  1858  and  entered  the  Dominion 
as  a  Froviace  by  an  Order  io  Conncil  dated  ]6tb  May, 
1871.  The  British  Golombia  Àot  called  the  "Englisli 
Law  Act  "  (B.  S.  B.  C.  1897,  c.  115),  provides  "  that 
the  Civil  laws  of  Eogland  as  tbe  same  exiated  on  the 
19tL  day  of  I^o Tomber,  1858,  and  eo  far  as  tbe  same 
are  Dot  from  local  oiretiinstaDces  ÎDapplicable,  sboald 
be  in  force  in  ail  parts  of  British  Golumbia." 

On/ono.— The  Province  of  Qnebec  was  divided  into 
the  two  provinces  Upper  and  Lover  Canada  by  the 
Constitutioaal  Act  of  1791  (31  Geo.  III  o.  31).  Lower 
Caniida  retaiued  her  old  lav.  The  ûrst  Parliament 
of  Upper  Canada  which  met  at  Nevark,  now  Niagara, 
on  17th  Sept.  1792,  enacted  as  its  flrst  measnre  "  that 
in  ail  matterg  of  controversy  relative  to  property  and 
civil  rightH  resort  shall  be  had  to  the  lavs  of  Englaod 
(as  they  stood  on  the  15th  day  of  October,  1792)  as 
the  raie  fur  the  décision  of  the  same.  32  Geo.  III  c.  1. 
The  two  Provinces  were  reunited  by  the  Union  Act 
of  1840  (3  and  4  Tict,  c.  35)  but  each  portion  retained 
it>  former  lairs.  By  the  B.  N.  A.  Act  of  1867  Upper 
anil  Lovrer  Canada  again  became  separate  Provinces 
and  entered  the  Dominion  each  with  ita  independent 
légal  System, 

In  Manitoba  the  law  is  the  "  laws  of  England  as 
they  were  on  the  15th  Joly,  1870  (Dominion  Act  51 
Vict.  c.  33)  Manitoba  was  made  a  Province  by  an 
Order  in  Council  after  the  passing  by  the  Dominion 
of  the  Manitoba  Act  (33  Vict.  c.  3). 

The  îforth  West  Territories  Act  (Rev.  Statmea  of 
Canada  c.  50)  provides  (b.  11)  that  the  lavs  of 
Euglaud  sh^Ul  be  law  àa  at  15th  July,  1870  "  in  so  far 
as  the  same  are  applicable  to  the  Territories."  (See 
also  the  Judicatnre  Ordinance  in  the  Consolidated 
Onlinances  of  the  H.  W.  Territories  c.  21). 


1 


334  LA   BEVUE   LÉGALE 

The  Tukon  Territory  1898,  (61  Yict.  c.  6)  which 
makes  the  Yukon  a  separate  territory,  and  uo  longer 
part  of  of  the  North  West  Territories,  déclares  that 
the  laws  in  force  in  the  N.  W.  shall  continue  in  force 
in  the  Yukon.  So  that  the  N.  W.  Territories,  Mani- 
toba  and  the  yukon  ail  hâve  as  the  basis  of  their  law 
th«  laws  of  England  as  at  15th  July,  1870,  in  so  far  as 
applicable. 

Other  Territories.  —  Ail  other  territories  not  yet 
organized,  are,  by  an  Order  in  Council  of  31  Joly 
1880,  *'  subject  to  the  laws  for  the  time  beiug  in  force 
in  the  Dominion  of  Canada,  in  «o  far  as  snch  4aws  are 
applicable  thereto. 

Québec. — The  introduction  of  the  French  law  into 
Canada  dates  from  1663.  Prior  to  that  date  there  was 
no  estiblishod  judicial  System.  The  early  Governors 
did  what  was  right  in  their  own  oyes.  They  admi- 
nistered  nu  doubt  a  rongh  justice — aud  not  seldom  as 
we  may  suspect  a  rougher  injustice,  and  troubled 
themselves  very  little  with  légal  subtleties.  In  1663 
the  **  Company  of  the  Hundred  Associates" — the 
trading  Company  which  largely  controlled  the  country 
— was  at  last  dissolved  and  Louis  XIY  by  an  Ordi- 
nance  reorganized  the  Government.  He  established 
at  Québec  the  Suprême  Council,  afterwardsstyled  the 
ISuperior  Council  with  powers  both  administrative 
aud  judicial.  They  were  entitled  also  to  appoint 
subfjrdinate  judges»  at  Québec,  Montréal  and  Three 
River:».  It  i«  distinctly  declared  that  the  law  to  be 
applied  is  to  be,  so  far  as  practicable,  the  Coutume  de 
Farts.  France  had  at  that  time  a  bewildering  divers»  ty 
of  local  Cotitumes  and  it  was  necessary  to  sélect  one  of 
of  them  for  the  colony .  That  of  Paris  had  long  enjoyed  a 
sort  of  prééminence  due  partly  to  the  intrinsic  merit  of 
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tbe  Coutume  itself,  aad  partly  to  the  authority  of  the 
Gommentutors  whohad  iliustratedit  by  their  learaing. 
One  of  the  greatest  of  them  Da  Moutin  calla  it  caput 
omnium  hujus  regni  et  totiui  etiam  Galliœ  Belgicœ  consue- 
tudinu'm.  It  was  in  fact  asserbed  by  souie  of  tbe  old 
writers  that  the  Coutume  de  Pari*  was,  in  a  certaia 
sensé,  the  CommoQ  law  of  France,  If  tbe  custom  of 
the  locatity  iu  which  a  diopute  arose  was  silent  npon 
the  légal  point  involved,  the  Judge  wiis  to  bave  legard 
to  tbe  Coutume  de  Paria.  Perhaps  no  such  al>ïralut« 
rnle  ezisted.  It  îh  at  any  rate  denied  by  other  vrriters 
ofhigh  anthority.  8ee  Dalloz,  Répertoire  s.  v.  Loi» 
No  35.  Bnt  there  is  no  doabt  tbat  the  Coutume  de 
Paria  was  freqoently  referred  to  by  Jndges  inter- 
pretiog  otber  Coutumes  thoDgb  they  luay  not  bave 
regarded  its  provisions  as  strictly  biuding.  One  of 
its  early  Editors — Brodeau — describes  it  in  this  way. 
"  Cette  Coutume  dont  l'air  doux  et  salubre  est  respiré  par 
messieurs  du  parlement,  est  comme  la  maîtresse  coutume, 
ordinairement  étendue  pur  leurs  arrêts  aux  autres  cou- 
tumes, pour  les  cai  qui  n'y  xont  point  décidés,  principale 
m»nt  en  matières  qui  sont  du  pur  droit  français,  non 
empruntéei  à  la  jurisprudence  romaine  (Lareau,  Histoire 
du  i>roit  Canadien  1  140  Girauil.  Précis  de  l'ancien 
droit  cotttumier,  p.  III).  Tn  its  character  thea  as  "  la 
maîtresse  coutume"  the  custom  of  Paria  was  generally, 
if  not  iuvanably,  selecred  wben  it  was  iieces>*ary  to 
détermine  the  Ihw  which  should  goveruao  olil  French 
ColoDy.  It  was  iiitrodiued  in  rhis  wayiuto  the  French 
po«8e»Hious  iu  tbu  Indiens,  iuto  the  State  of  Louisiana, 
and  as  we  bave  ueen  iiitoUaaailu.  (^Denizart  v.  Colonie; 
Merlin  v.  Colonie). 

With  the  Coutume  de  Paris  came  iu,  of  courue,  aiso 
the  gênerai  laws  applicable  to  the  whole  of  Fmnci' — 
the  Luis  et  Ordonnances  as  they  esisted  iu  lfi63  (See 
LareHU,   H f taire  du  Droit  Canadien,  vol.  ],  pp.  106  et 
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» 

seq.  Dalloz,  Bépertoire  s.  v.  Lais  No  25).  The  Prencli 
Kings  belDg  practically  absolnte  monarchs,  legîslated 
largely  by  Ordonnances  and  édits.  Thèse  Ordonnances 
were,  however  not  enforced  by  the  Courts  within  the 
jnrisdiction  of  one  of  the  Parlements  antil  they  had 
been  registered  by  this  Parlement.  (See  Dalloz,  Bép. 
s.  V.  Lois  No  27  ;  Esmein,  Histoire  du  Droit  Français, 
pp.  520  seq).  After  the  institution  ofthe  Superior 
Court  at  Québec  doubts  arose  as  to  whether  Ordon- 
nances issued  after  1663  were  valid  in  the  Colony  if 
not  registered  by  the  Superior  Couucil.  It  was  main- 
tained  by  some  that  for  thls  parpose,  the  Council  at 
Québec  was  in  the  same  position  as  one  of  the  French 
Parlements,  The  question  is  one  of  great  importance 
from  the  fact  that  several  Ordonnances  were  issaed 
during  the  French  régime  which  were  so  to  speak 
codifications  of  certain  branches  of  the  law.  The 
chief  of  thèse  are  the  Ordonnance  du  Oommei'ce  of  1673, 
that  des  Donations  of  1731^  that  des  Testaments  of  1735, 
that  des  Inscriptions  de  Faux  of  1737  and  that  des  Substi- 
tutions of  1747.  None  of  thèse  were  registered  in 
Canada.  (Mignuult^  Droit  Oivil  Canadien,  ï,  p.  22V 
The  arguments  on  both  sides  are  very  fully  stated  by 
Mons.  Lareau,  (Histoire  du  Droit  Canadien,  vol.  1, 
p.  120).  That  learned  writer  thinks  registration  in 
Canada  was  esseutial,  but  it  is  rather  singular  that 
he  does  not  refer  to  a  judgment  of  the  Privy  Cooncii 
which,  if  authority  is  of  any  value,  completely  settles 
the  point.  In  the  case  of  Symes  v.  O'AviVier  (5  App. 
Ca.  138)  the  Judicial  Committee  held  that  the  Ordon- 
nance des  Donations  did  uot  eztend  to  Canada,  solely 
on  the  ground  that  it  had  never  been  registered  at 
Québec. 

Canada  was  ceded  by  France  to  Britain  in  1763,  and 
for  about  ten  years  the  law  was  in  some  uncertainty. 
In  1774  by  the  Québec  Act  (14  Geo.  3,  c.  83)  it  was 
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enacted  that  "Jn  ail  matters  of  controversy  relative 
to  propetty  and  civil  rigbts,  resort  shall  be  had  to  the 
laws  of  Canada  "  i.  e.  to  the  Frencb  law  as  it  was  before 
the  Cession.  The  Criminal  Law  of  Ëngland  was  to 
continne  in  force. 

After  the  passing  of  the  Code  Napoléon  in  1804 
coantrieB  which,  like'  thiâ  Province  and  Louisiana, 
were  goveraed  by  the  Freoch  law,  as  it  was  before 
that  Code,  were  left  in  a  very  awkward  position.  The 
Code  Napoléon  had  ameuded  the  law  iu  a  great  many 
détails,  and  had  cleared  away  many  anomalies  and 
obscnrities.  A  new  brood  of  commentators  at  once 
settled  down  npon  the  new  Code.  The  Frencb  market 
was  flooded  with  the  worka  of  the  older  writers  wbo 
had  ezponnded  the  former  law.  The  Dnhappylawyers 
of  Canada  and  Lonisiana  were  left  to  beattheir  brains 
over  crabbed  old  Freach  Commentators  whose  works 
were  now  in  France  herself  almost  superseded.  It  is 
bad  enongh  to  hâve  to  flnd  ont  the  law  of  today. 
"Whït  mnst  it  hâve  been  to  bave  to  find  the  French 
law  a3  it  stood  at  1763  1  Indeed  as  to  many  questions 
it  was  necessary  to  go  further  back,  for  the  Freich 
law.  at  1763  might  be  fonnd  in  an  Ordonnance  which 
did  not  apply  to  Canada.  Bven  if  the  lawyer»  had 
been  famitiar  with  the  Ftench  langnage  the  position 
woulâ  hâve  been  lamentable.  But  for  the  lawyers 
— and  their  namber  was  always  increasing — whose 
niother  tongne  was  English  it  wa»  intolérable.  In 
1857,  largeiy  throngh  the  eneigy  of  Sir  George  Cartier, 
an  Act  was  passed  appointing  Commissioners  to  codify 
the  law  of  Lower  Canada.  (C.  9.  L  C.  Ch.  2>.  On 
l8t  AnguBt,  1H66  the  Civil  Code  came  into  opération. 
In  its  compilation  great  use  was  naturally  made  of 
tbe  French  Codes.  But  altboagh  the  substance  of 
the  law  of  Québec  is  mainly  derived  from  French 
sources,  there  are  important  branches  of  it  which  are 
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drawn   from  the  laws  of  England.     I  can  only  name 
the  chief  of  thèse  : 


1.  The  Criminal  Law. 

2.  The  law  of  Merchant  Shipping. 

3"  The  law  of  Bills  and  Notes.  Thèse  are  governed 
by  the  Dominion  Act  of  1890,  63  Vict.  cap.  33,  which 
closely  follows  the  English  Bills  of  Exchange  Act. 

4.  The  law  of  Insnrance.  This  is  mainly  of  Euglish 
origin.  It  falls  partly  within  the  sphère  of  the  Domi- 
nion and  partly  within  that  of  the  Provincial  Parlia- 
ment  npon  the  prinoiples  explained  by  the  Judicial 
Committee  in  Cit'zens  Insurance  Co,  vs  Faraons,  7  App. 
Ca.  96  (The  Dominion  Act  is  R.  S.  C.  1886.  "  The 
Insnrance  Act  ";  as  amended  by  51  Yict.  c.  26  ;  57  Vict- 
c.  20  ;  and  58  and  59  Vict.  c.  20.  See  Holt,  Insn- 
rance Law  of  Canada.) 

5.  The  law  of  Bauks  and  Banking  regulated  by  the 
Bank  Act,  1890  (53  Vict.  e.  31).  A  good  (îeal  of  this 
is  Cauadian  or  American  rathcr  thau^  English.  Bat 
it  is  not  of  Frenth  origin. 

6.  The  rules  of  évidence  in  commercial  matters  are 
those  of  Englrnd,  except  in  cases  where  the  Code  has 
specially  provided  otherwise  (C.  C.  1206). 

This  brief  suramary  is  enough  to  show  that  Québec 
i^  not  now  a  countiy  wholly  governed  by  th<»  droit  civiK 
The  development  of  the  law  of  Loiiisiana  affords  a 
veiy  close  parallel.  Their  Civil  Co«le  like  onrs  is  on 
the  whole  very  similar  to  the  Code  Napok'on.  Like 
us  also  their  criminai  law,  their  commercial  law  and 
their  law  of  évidence  are  chiefly  drawn  from  English 
sources.  (See  the  interesting  volume  by  Judge  Howe, 
**  Studies  in  the  Civil  Law.") 

In  enumerating  the  countries  whose  law  niay  not 
inaccurately  be  called  *^  modem  Roman  Law''  I  hâve 
not  included  îSiotland.     inScotland  as  in  Québec  and 
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in  Louisiana  the  law  occupies  a  position  midway  bet- 
ween  the  common  law  and  the  civil  law.  It  has  drawn 
largely  from  both  sources.  Arthnr  Duck,  whose 
famoas  work  De  usa  et  auctoritate  juris  Oimlis  Borna- 
norum  in  Dominiiê  Principum  Ghristianorum  was  pu- 
blished  in  1653,  classes  Scotland  among  the  conntries 
of  the  Civil  Law.  He  says  "  In  thone  things  which  in 
the  written  laws  of  Scotland  are  laid  down  contrary 
to  the  Civil  Law  of  the  Bomans,  the  Civil  Law  yields  ; 
bnt  where  the  Municipal  Law  is  defective,  and  in 
oinitted  cases,  the  Judges  amoDg  the  Scots  are  not 
left  to  follow  their  own  arbitrary  opinion,  but  are 
bonnd  to  judge  according  to  the  Roman  Law  and 
aceordingly  this  opinion  has  prevaiied  amoug  foreign 
nation»  that  the  English  settle  law  nuits  solely  ac- 
cording to  their  own  law,  but  that  the  Scots  like  the 
other  nations  of  Europe  use  the  Eomau  Law.  ''  ^ 

This  description  of  the  degree  of  authority  which 
attached  in  Scotland  to  the  Boman  law  would  hâve 
been  equally  accnrate  of  the  law  of  France  and  Ger- 
many.  But  the  union  with  England  turned  the  deve- 
lopii.  "Ut  of  the  Scots  law  into  a  différent  channel.  As 
to  il  -•  substance  a  great  part  of  the  Common  law  of 
Scotland  is  still  Boman  law,  not  more  modified  than 
the  Hentiges  Bomisches  Becht  of  Germany  or  the 
Droit  Givil  of  France.  The  law  of  obligations,  except 
where  changed  by  législation,  or  the  law  of  servi- 
tudes, is  veiy  much  thesamein  Scotland  as  in  France. 
Moreover  Scotland  has  preserved  the  same  technical 
phraseology.  A  French  lawyer  turniag  over  a  Scots 
law  book  woald  be  astonished  to  meet  at  every  turn 
terms  with  which  he  was  familiar.     When  the  Civil 


^  I  hâve  not  access  to  Duck's  work  and  cite  this  passage  as 
translated  by  Professor  Dove  Wilson  in  his  Storr's  Lecture  at 
Yale  on  *'  The  Réception  of  the  Roman  Law  in  Scotland  "  Jurid. 
Rev.  Vol.  IX,  p.  389  (1897). 
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Code  of  Lower  Canada  was  being  prepared,  the  Com- 
missioners  were  sometimes  hard  put  to  it  to  tnrn  into 
English  some  term  of  the  old  French  law.  The  quaint 
words  of  the  English  Common  law  were  too  terribly 
strange.  It  was,  not  uanatarally,  feared  that  French 
Canadian  lawers  wonld  never  takevery  kindly  to  them. 
By  a  happy  thought  the  Commissioners  turned  to  the 
Scots  law  and  found  sometimes  there  the  very  word 
they  wanted,  e.  g.  instead  of  taking  the  English  term 
^*  Easement  ''  they  retained  Servitude  which  is  a  term 
which  bbth  France  and  Scotland  inherited  from  the 
Boman  law.  (See  McCord's  Edition  of  the  Civil  Code, 
p.  IX  of  the  Préface).  Bot  thongh  much  of  the  subs- 
tance and  nearly  ail  the  langnage  of  Scottish  law  is 
still  very  Eoinan,  Scotland  could»  not  now  be  classed 
as  in  Duck's  time  with  the  countries  of  the  Civil  law. 
There  are  three  main  reasons  for  Ihis  change. 

1.  Before  the  Union  with  England  there  was  very 
littlc  commercial  law  in  Scotland,  and  not  much  in 
England.  English  mercantile  law  is  in  great  measure 
a  product  of  the  eighteenth  century.  Lord  Mansfield, 
who  has  beeu  called  its  father,  sat  as  Chief  Justice 
during  the  years  1756  1788.  Largely  through  the 
writings  of  Bell  the  rules  of  commercial  law  which 
Mansfield  and  his  succes>ors  laid  down  in  England 
found  their  way  to  Scotlan  1  and  were  accepted  there 
as  Sound  (See  Bell's  Préface  to  the  first  édition  of  his 
Commen taries).  Instead  of  turning  to  the  Pandects, 
or  to  the  French  or  Dutch  civiliaus,  for  light  upon  a 
point  of  commercial  law,  the  Scots  lawyers  began  to 
tnrn  to  the  reports  of  English  cases. 

2.  During  the  period  of  nearly  two  centuries  since 
the  Union  there  has  been  a  mass  of  législation 
applying  to  both  England  and  Scotland. 

3.  The  English  doctrine  of  the  binding  anthority  of 
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decided  cases  lias  taken  as  firm  root  in  Scotland  as  in 
Eogland. 

If  this  were  the  only  matter  in  which  the  Scots  law 
differed  from  the  civil  law  Systems  of  continental 
Enrope  it  wonld  be  enough  to  constitute  a  great  gulf 
between  it  and  them.  The  great  pecnliarity  of  the 
common  law  is  that  it  is  mainly  case-law  (See 
Markby,  ''  Eléments  of  Law  "  s.  92  and  the  interestiog 
workofMr.  J.  P.  Dillon  "The  Laws  and  jurispru- 
dence of  England  and  America^  Boston,  1895."  This 
it  is  far  more  than  the  différence  of  substance  which 
makes  the  English  law  appear  to  the  French  lawer  ao 
incompréhensible.  This  it  is  also  which  makes  the 
English  lawyer  not  inclined  to  look  to  the  French  law 
for  light  upon  a  case.  The  Frenchman  is  aghast,  and 
not  unnaturally^  at  the  thought  that,  before  he  can 
make  sure  of  the  law  upon  some  small  point^  he  must 
ransack  three  or  four  thousand  volumes  of  reports,  or 
trust  to  a  text-writer  who  may  hâve  omitted  the  only 
case  which  is  in  point.  He  agrées  with  Tennyson's 
description  of  it  as 

''  The  lawless  science  of  our  law 
"  The  codeless  myriad  of  précèdent  ; 
"  That  wilderness  of  single  instances 
"  Through  which  a  few,  by  wit  or  fortune  led 
"  May  beat  a  pathway  ont  to  wealth  and  famé." 
Has  not  the  common  law  been  wittily  called  "  Chaos 
tempered  by  Fisher's  Digest  "  t  for  which  we  shall 
now  say  **  Mew's  Digest." 

On  the  other  hand  the  English  lawyer,  if  the  French 
Gode  contains  nothing  on  the  point,  or  gives  an  un- 
certain  Sound  upon  it,  can  ouly  turn  to  the  works  of 
the  varions  commentators  of  repute.  If  they  are 
unanimous — which  they  hardly  ever  are  except  upon 
elementary  principles, — he  may  be  pretty  sure  that  the 
Court  would  take  the  same  view.    If  they  differ,  and 
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argue  with  each  other,  and  this  is  naturaï  to  their 
kind — theinquirer  must  décide  for  himself  which  view 
seems  the  sound  one.  As  for  previous  décisions  of 
the  Courts  he  will  get  little  aid  from  them.  In  the 
first  place  they  are  so  meagrely  reported  as  to  make  it 
impossible  to  be  sure  of  the  précise  state  of  the  facts. 
In  the  second  place  they  abstain  carefully  from  laying 
down  any  gênerai  rule,  and  even  if  a  principle  can  be 
absitracted  from  them,  it  is  quite  open  to  the  same 
Court  to  repudiate  it  when  the  question  comes  np 
again,  axid  no  other  Court  is  in  the  least  bound  by  the 
décision.  I  am  putting  the  case  strongly  to  emphasise 
the  distinction.  In  practice  a  reasonable  Court,  for 
the  sake  of  its  own  dignity,  will  generally  stick  to  its 
'  opinion  upon  a  particular  point.  The  deliberate  judg- 
ments  of  a  Court  like  the  Cour  de  Cassation  command 
the  highest  respect  from  other  courts,  and  few  judges 
would  lightly  disregard  theui.  And  there  are  many 
points  upon  which  there  is  a  train  of  décisions  f^  juris- 
prudence constante^  as  the  French  writers  call  it,  which 
it  wouldbe  almost  revolutionary  for  a  Judge  not  to 
follow.  Bnt  ail  this  romes  to  something  very  far 
short  of  our  binding  authority  of  précédents.  The 
English  doctrine  has  lately  baeu  spoken  of  by  Sir  P. 
Pollock  and  Mr.  Maitland  ^-  as  our  modem,  our  very 
modem  conception  of  rigorous  case  law"  (Pollock  & 
Maitland,  **  History  of  Boglish  Law,"  vol.  1  p.  187). 

Thèse  learned  writers  say  that  previous  cases  were 
not  binding  on  the  judges  in  the  time  of  Bracton,  i.  e. 
in  the  13th  century.  At  that  time  they  wereregardcd 
merely  as  illustrations  of  the  custom  of  the  Court 
(ib.  18).  As  to  what  is  modem  and  what  is  ancient  a 
good  deal  dépends  upon  the  point  of  view.  Speaking 
from  the  historical  depth  of  the  13th  century  the 
doctrine  may  be  called  modem.  But  a  rule  which 
was  clearly  settled  at  the  latest  by  the  middle  of  the 
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18th  century  need  not  in  Canada  blush  for  its  want  of 
aatiqaity.  Blackstone's  Commeataries  began  to  be 
published  in  1765.  Sir  Wm.  Markby  says  "  But  long 
before  Blackstone's  time  a  very  important  change  had 
taken  place  in  the  view  held  by  judges  as  to  the  force 
of  prier  décisions.  Thèse  décisions  were  at  first  évid- 
ence only  of  what  the  practice  had  been,  guiding  but 
not  compelling  those  who  consulted  them  to  a  con- 
clusion. But  when  Blackstone  wrote,  each  single 
décision  standing  by  itself  had  aiready  become  an 
authority  which  no  succeeding  judge  was  at  liberty  to 
disregard.  (Eléments  91)  Blackstone  (Comm.  1.  69) 
says  himself  'Mt  is  an  established  rule  to  abide  by 
former  précédents  where  the  same  points  corne  again 
into  litigation,  as  well  to  keep  the  soale  of  justice  even 
and  steady  ;  as  also  because  the  law  in  that  case 
being  solemly  determined^  what  before  was  uncertain 
ia  now  become  a  permanent  rule,  which  it  is  not  in 
the  breast  of  any  subséquent  judge  to  alter  or  vary 
from,  according  to  his  private  sentiments.  His  excep- 
tion that  a  précèdent  *'  flatly  absurd  or  unjust  ''  need 
not  be  followed  is  not  now  correct.  8o  that  for  a 
hnndred  and  fifty  years  at  least  thei  e  has  been  this 
very  profound  différence  between  the  English  Law 
and  the  Systems  built  upon  the  foundations  of  the 
Boman  Law.  The  English  lawyer  must  prop  up  his 
argument  at  every  point  by  a  decided  case.  The  text- 
books  are  little  more  than  digests  or  indices  to  help 
him  to  find  the  cases.  They  are  indispensable  to 
*'  temper  the  chaos  "  but  they  are  not  to  be  relied 
upon  as  authority.  The  French  or  German  lawyer 
piles  up  citations  from  the  commentators  who  support 
his  vieWy  trusting  to  his  adversary  to  refer  to  the 
others,  and  the  court  makes  up  its  mind  which  of  the 
opposing  systèmes  is  the  Sound  one.  A  few  analogous 
cases  may  or  may  not  be  referved  to,  but^  except 
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where  there  is  a  stream  of  jadgmenf»  in  the  aame 
sensé,  comparatively  little  weight  attaches  to  them. 
In  Scotland  the  continental  theory,  resting  as  it  does 
upon  the  traditions  of  the  Roman  Law,  held  its  own 
until  towards  the  and  of  the  18th  century.     Erskine, 
a  very  high  anthority  npon  the  law  at  that  period, 
uses  langaage  which  wonld  be  accepted  as  correct  in 
France    at  the    présent   day.     His    Institates    were 
pnblished  in  1773.     He  says  speaking  ol  prior  decis- 
ons  of  the  Court  of  Session  ;  (the  Suprême  Court  of 
Scotland)  they  hâve  no  proper  authority  in  similar 
cases  ;  because  the  taoit  consent  on  which  unwritten 
law  is  founded  cannot  be  inferred  from  the  judicial 
proceedingsof  any  court  of  law  however  distinguished 
by  dignity  or  charaoter,  and  judgments  ought  not  to 
be    pronounced  by  examples  or  précédents.  *    "  Dé- 
cisions therefore,"  says  Erskine,  'Hhough  they  bind 
the  parties  litigating,    croate  no  obligation  on  the 
judges  to  follow  in  the  same  track,  if  it  shall  appear 
to  them  contrary  to  law.     It  is,  however,  certain  that 
they  are  frequenthy  the  occasion  of  establishing  usages, 
which  after  they  hâve  gathered  force  by  a  sufficient 
length  oi  time,  must  from  the  tacit  consent  of  the 
State  make  part  of  our  unwritten  law  "  (Inst.  1. 1. 47). 
In  the  reports  of  Scots  cases  during  the  18th  century, 
the  Bnglish  rule  is  gradnally   winning  its   way  to 
récognition.     (See  c.  g.  Hailes'  Beports  pasHm.    In 
one  case  Lord   Gardenston  says  :   '*  One  décision  is 
nothing.    This  puts  me  in   mind  of  what  Gulliver 
reports  to  the  law  of  England,  that  if  once  Judges  go 
wrong  they  make  it  a  rule  never  to  come  right  ")• 

*  Thifl  is  the  Roman  law  text  always  cited  upon  this  point  bj 
French  writers  **  non  exemplis  sed  legibus  judicandum  est.'*  It  ig 
in  a  rescript  of  the  year  529  by  Justinian  himself ,  and  the  whole 
passage  very  clearly  states  that  no  décision  is  to  hâve  binding 
authority.     Code,  7,  45,  13. 
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Bnt  for  a  hundred  years  or  so  Scots  law  has  become 
altogether  a  System  of  case  law,  and  précédents  are 
foUowed  with  the  satne  certainty  as  iu  England- 

I  think  this  is  not  withont  îaterest  to  us  hère, 
becaase^  unless  I  ain  mistaken,  the  law  of  Québec 
exhibits  a  strong  tendency  in  the  same  direction.  The 
judges  of  the  Privy  Couocil,  and  most  of  the  judges 
of  the  Suprême  Court  of  Canada  are  thoronghly 
imbaed  with  the  spirit  of  the  Coiumon  law  as  to  the 
vaine  of  cases.  And  in  the  conrts  within  the  pro- 
vince, the  reported  cases  are  coosnlted  and  relied 
upon  to  a  greater  extent  than  is  done  in  France  or 
Germany.  Apparently  the  raie  that  cases  onght  to 
be  followed  is  gradaally  becoming  more  fixed.  In 
order  to  make  the  French  or  continental  view  clear, 
I  will  take  the  liberty  of  translating  the  statement  of 
one  of  the  most  récent  commentators,  M.  Bandry- 
Lacantinerie.  In  his  T}raité  théorique  et  pratique  de 
droit  civU,  vol.  I  s.  245  (Paris,  1896),  he  pats  it  thus  : 
^^  The  whole  gronp  of  décisions  rendered  upon  the  same 
point  of  law  constitutes  what  is  called  the  jurispra- 
dence.  When  thèse  décisions  are  more  or  less  divergent 
we  say  that  the  jurisprudence  is  uncertain,  hesitating, 
varying.  When  they  agrée  perfectly  for  a  suffîcieut 
length  of  time  to  make  it  possible  to  détermine  their 
tendency  with  précision  W9  say  that  the  jurisprudence 
is  fixed  in  a  certain  sensé,  that  it  is  constant.  The 
reports  of  cases  occupy  a  very  important  place  in  the 
science  of  law,  and  among  them  the  judgments  of  the 
Oour  de  Cassation  hold  the  highest  rank.  The  solemn 
jadgments  of  that  Court,  if  only  on  account  of  the 
circnmstances  under  which  they  are  pronounced,  are 
those  which  hâve  the  highest  authority.  It  is  neces- 
sary  to  add  that  from  the  theoretical  point  of  view 
this  authority  can  never  be  binding,  ne  peut  être  qu^une 
autorité  de  raison,  (i.  e.  is  effectuai  only  imperio  rationis 
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and  not  ratione  imperii.)    The  décision  of  a  jadge  can 
in  fact  never  hâve  the  eflfect  of  législation^ 

St'eing  that  the  judicial  power  and  the  législative 
power  are  and  ought  to  remain  separate,  an  attempt 
has  been  made  to  prevent  the  former  encroaching 
npou  the  domain  of  the  latter.    This  is  why  the  Gode 
Civil  provides  in  Art.  6  il  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.    This   provision 
means,  that  a  jadge  is  not  entitled  to  bind  himself 
for  the  futnre  as  to  the  interprétation  of  the   laws, 
and  to  déclare  that  henceforth*  he  will  always  inter- 
pret    it    in    the    same    sensé.      He    can    only    give 
jndgment  upon  the  particnlar  case  presented,  and 
is  limited  to  the  cenclnsions  of  the  action  as  laid. 
A   judge  can    only  détermine   as   to    the    past,  he 
can   make  no  regalatioa  as  to  the  fature,  whereas 
the    legislator    détermines    as    to    the    future   and 
does  not  deal   with  the  past.     In   our    ancien    law 
the  Parlements  nnder  cover  of  the  confusion  which  in 
fondai  times  existed  as   to  the  rights  of  jurisdiction 
and  rights  of  législation,  arrogated  to  themselves  the 
power  of  rendering  judgments  vhich   laid   down  a 
gênerai  priuciple  fo   be  folIowe<l.     Thèse  they  called 
arrêts  de  règlement.    This  course  was  defended  by  giv- 
ing  a  favorable  construction   to  certain    texts  of  the 
Boman  law  especially  non  ambigHu*-  senatumjusfacere 
posse,  (D.  1,  Ay  9),  and  by  asserting  that  power  of  this 
kind  had  been  tacitly  delegated   to  the  Parliaments 
by  the  Kiug. 

After  having  decided  the  particular  case  before 
them  in  a  certain  way  they  declared  that  for  the  futnre 
they  would  follow  the  same  principle,  and  that  ail 
courts  within  the  jurisdiction  of  their  ParZ«f!»«n^onght 
to  décide  cases  in  that  sensé.  Thèse  anêts  de  règlement 
being  véritable  laws  were  published  like  laws.     It  is 
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true  tbey  were  always  issned  sous  le  bon  plaisir  du  roi, 
The  King  conld  annal  them  bat  un^il  hé  did  so  they 
oonstitnted  a  local  law  valid  within  the  territory  of 
the  Parliatnent,  provisional  in  that  they  came  in  place 
of  a  gennine  law  wbich  appeared  to  be  reqnired,  and 
Bopplementary  in  this  sensé  that  they  coald  pnly  fill  np 
the  lacunœ  of  the  law  written  or  customary .  As  being 
coDtrary  to  the  principle  of  the  séparation  of  powers 
and  to  the  nnity  of  législation,  they  were  prohibited 
by  the  law  16  of  24  Aug.  1790,  and  Art.  6  of  the  Civil 
Gode  has  reprodnced  this  prohibition.'' 

(Laarent(l.  280)  pats  the  same  view  with  his  nsaal 
point  and  vigour.  He  cites  the  sayings  of  two  eminent 
anthorities.  Président  Bonhier  says  :  il  n^y  a  que  les 
petits  génies,  les  esprits  plébéiens  qui  se  laissent  entraîner 
par  les  exemples  au  lieu  d^écotUer  la  raison.  Président 
de  Thon  says  :  les  arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent  il  faut  se  garder  de  les  invoquer  comme  une 
autorité  décisive. 

In  France  cases  are  therefore  not  reckonel  among 
the  sources  of  the  law.  La  jurisprudence  la  plus  cons- 
tante ne  peut  être  considérée  chez  noui  comme  constituant 
un  élément  du  Droit.     (  Aabry  et  Ban,  I  s.  39  note) . 

A  French  jndge  has  to  give  articalate  groands  or 
motifs  for  his  décision,  and  he  is  not  allowed  to  give  a 
previons  decided  case  as  a  motif  (motiver  sa  décision  par 
le  renvoi  à  une  autre  décision  antérieure)  for  this  woald 
be  to  appear  to  lend  to  the  case  cited  the  anthority  of 
a  disposition  générale  et  réglementaire  (See  Fandfctes 
Françaises  s.  v.  Arrêts  de  Règlement  et  Arrêts  du  Oon- 
seU.) 

If  stronger  proof  were  desired  of  the  differenoe 
between  the  two  laws  it  woald  be  foand  in  the  peca- 
liar  procednre  of  the  Cour  de  Cassation.  When  a 
décision  of  a  lower  Court  has  been  ^^  cassed  "  or 
qnashed,  this  pats  the  parties  again  in  the  same  posi- 
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tion  as  before  the  first  jadgmeot.    The  cause  is  re- 

mitted  to  a  tribunal  of  the  same  rank  as  the  one  which 

pronounced    the   quashed  judgment.     This  tribanal, 

called  the  Tribunal  de  renvoi^  is  quite  free  to  décide 

the  point  again  contrary  to  the  view  of  the  Gourée 

Cassation,    If  it  does  so  there  may  be  a  second  pounn. 

The  Cour  de  Cassation  examines  this,  ail  its  Chambers 

sitting  together  {toutes  les  chambres  réunies) ^  and  if  it 
cornes  to  the  same  conclusion  as  before  its  décision  is 

final.  A  second  Court  of  remit  must  adopt  the  doctrine 
of  law  laid  down  by  the  Cour  de  Cassation.  But  even 
if  the  same  point  arises  in  a  subséquent  case  between 
différent  parties  the  view  of  the  Court  of  Cassation  is 
not  binding  on  the  Courts.  A  proposai  to  make  it 
80  was  rejected  after  discussion,  as  contrary  to  the 
doctrine  of  the  Séparation  des  pouvoirs  (Dalloz,  Réper- 
toire, s.  V.  Lois,  No.  485).  It  is  only  bindiilg  as 
between  the  parties. 

Now  any  volume  of  the  English  Reports  contains 
fifty  cases  wnich  demonstrate  that  English  lawyers 
hâve  definitely  ranged  themselves  with  those  whom 
président  Bouhier  terms  the  petits  génies  and  the 
esprits  plébéiens.  It  is  elementary  that  every  court  in 
the  country  is  now  bound  by  a  décision  of  the  Hoase 
of  Lords,  and  every  subordinatecaurt  is  bound  eqnally 
by  a  judgment  of  the  Court  of  Appeal.  There  are 
even  cases  which  are  binding  not  only  on  English 
Courts  but  on  Courts  in  a  Colony.  In  a  case  as 
to  the  meaning  of  a  statute  of  New  South  Wales  which 
was  in  the  same  terms  as  ;an  impérial  statute  the 
Judicial  Committee  expressed  the  opinion  that  a 
Colonial  Court  ought  not  to  refuse  to  follow  a  cons- 
truction adopted  by  thf^  Court  of  Appeal  in  England. 
The  quest  ion  was  whether  a  de|K)Sit  with  a  stakeholder 
to  abide  the  eveut  of  a  match  between  two  horses  was 
a  wagering  con  tract  and  therefore  null  under  the  Aot 
(Trimble  vs  Hill,  1877,  6  App.  Ca.  at  p.  344). 
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One  coald  easily  compile  a  compauion  volume  to 
''  Cases  Overraled  '^  whicb  sbould  consist  of  ''  Cases 
Belnctantly  Followed."  To  give  a  single  instaqee,  in 
the  case  of  De  Niçois  vs,  Cartier  (1898)  2  Ch.  p.  60, 
ttie  Court  of  Appeal  had  to|consider  the  important 
question  whether  the  rights  of  French  spouses  married 
in  France  nnder  the  régime  de  communauté  were 
changed  by  ther  having  subseqaently  acquired  an 
Englisb  domicile.  Lindley  M.  B.  in  giviog  the  jndg- 
ment  of  the  Court,  began,  ^^  the  question  raised  in 
-this  appeal  turns  upon  whether  the  décision  of  the 
House  of  Lords  in  the  case  of  Lashley  &  Sog  applies 
to  it  or  not."  The  court  olearly  say  in  giving  their 
décision  that  they  do  not  agrée  with  Loshley  &  Mog  as 
rai9on  écrite,  but  they  conçoive  themselves  bound  to 
follow  it,  and  do  so.  **  After  Lashley  &  Hog,  their 
Lordships  say:  *'  We  do  not  consider  the  question 
open  to  judicial  review  in  this  country.''  And  in  fact 
it  iH  bardly  too  much  to  say  that  the  whole  fabric  of 
English  Chancery  law  bas  been  built  npon  the  very 
dispositions  réglementaires  which  the  French  Code 
forbids.  Whole  chapters  of  law,  and  not  among  the 
least  important,  were  introduced  by  the  old  chan- 
cellors.  What  greater  légal  reform  can  be  named  than 
tbe  introduction  of  tho  ruie  unknown  to  the  old 
common  law — that  a  uiarried  woman  might  bave  a 
separate  estate  free  from  the  control  of  her  husband — 
''  the  blessed  doctrine  of  the  separate  estate  of  a 
married  woman  "  as  it  bas  been  called  by  a  great 
Judge  ?  "  This  and  how  many  other  profound  changes 
in  the  law  were  made  by  a  chancellor  inventing  a  rule 
which  he  and  bis  successors  followed. 

Sir  George  Jessel  said  of  this  doctrine  of  separate 
use  and  of  other  cardinal  rnles  ofequity  ^' in  many 
cases  we  kuow  tho  names  of  the  chancellors  who 
invented  them  "  (re  Hallett'  es    te,  L.  R.  13,  Ch.  p., 
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p.  710)  Logically,  it  is  impossible  todonytbatEnglish 
jndges  bave  in  a  bundred  cases  legislated  wben  they 
sffeeted  to  be  merely  declaring  tbe  law.  They  bave 
disregarded  tbe  séparation  des  pouvoirs  whieb  tbe 
Frencb  juritsts  insist  npon  so  forcibly.  But  their  legîs- 
latioD  bas  beeQ  so  extremely  gradaal,  it  bas  been  on 
tbe  wbole  so  cleverly  cloaked,  and  wbat  is  more  im- 
portant ;  it  bas  been  so  truly  équitable  and  bénéficiai 
tbat,  in  spite  of  logic,  tbe  practical  good  sensé  of  tbe 
conntry  bas  always  been  witb  tbem. 

Tbe  Article  of  tbe  Frencb  Civil  Code  (Art.  5)  which 
forbids  tbe  diapoaiiions  réglementaires  was  not  repro- 
duced  in  tbe  Civil  Code  of  Lower  Canada.  Tbe  Oom- 
missioners  in  tbeir  Beport  (Vol.  J,  p.  143)  omit i tin 
silence,  and  M^.  Mignanlt  tbinks  its  omission  was  not 
intended  to  make  any  cbange  in  tbe  law  (Droit  Civil 
Canadien  y  Vol.  1,  p.  106).  It  is  at  least  safe  to  say  that 
its  absence  is  favourable  to  tbe  bardening  of  tbe  rnle 
tbat  précédents  sbould  be  followed. 

In  Ontario  tbe  Judicature  Act  (c.  51  ofBev.  Stat. 
of  Ont.  s.  81)  bas  express  provisions  as  to  tbe  effect  of 
jndicial  décisions.  Tbe  décision  of  a  Divisional  Court 
of  tbe  Court  of  Appeal  (wbicb  is  a  court  of  three 
judges,  s.  70)  is  to  be  binding  on  tbe  Court  of  Appeal, 
and  OD  allotlu^r  judges  ami  is  not  to  be  departed from 
in  later  cases  witbout  tbe  concurrence  of  tbe  judges 
wbo  gave  tbe  décision.  Of  course  its  antbority  is  to 
détermine  if  it  is  overraled  by  a  bigher  court.  Aod 
wbat  is  even  more  strict  still,  a  judge  sitting  alone  is 
to  be  bound  by  a  prier  décision  of  a  co  ordinate  court, 
but  if  tbe  second  judge  thinks  tbe  décision  wrong  be 
may  refer  it  to  a  Jiigher  Court. 

I  venture  to  thiuk  tbat  tbis  différent  view  as  tb  the 
value  of  cases  créâtes  lu  practice  tbe  most  pro- 
found  différence  bet^een  tbe  Civil  law  aud  tbe  Corn- 
mon   law.     In   tbe  substiiuce  of  tbe  law   tbere  are, 
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natarally,  différences  important  enough,  and  fait  of 

interest  to  the  stndent  of  comparative  jurisprudence. 

iBnch  a  stndent  in  Canada  does  not  need  to  go  ontside 

the  gâtes.     Within  the  Dominion   itself  he  may  ob- 

seî've  the  merits  and  demerits  of  the  two  great  sys- 

temSy  and  the  slow  but  constant  processes  of  action 

and  reaction  between  them. 

P.  P.  Walton. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 

.  3e  Loi  : — Du  droit  (Tiisucapion. — *'  Que  la  propriété  des  fonds 
de  terre  et  autres  immeubles  soit  acquise  au  bout  de  deux  ans  de 
poeaession  continue  ;  mais  que  celle  de  toutes  les  choses  mobiliaires 
le  soir  au  bout  d'un  an." 
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4e  Loi  : — De  la  manière  d'acquérir,  par  Vusucapion,,  une  femme 
«n  ioiUe  propriété, — **  Qu'une  femme  qui,  sur  le  pied  de  mariage, 
mftis  sans  avoir  observé  aucun  rite,  aucune  cérémonie,  aura  vécu  un 
an  sous  le  môme  toit  avec  un  homme,  tombe  au  pouvoir  de  cet 
homme,  en  qualité  de  légitime  épouse,  et  devienne  sa  propriété,  à 
moins  que  dans  le  cours  de  l'année,  la  femme  ne  se  soit  absentée 
de  la  maison  de  cet  homme  durant  trois  nuits." 

6e  Loi  : — De  la  possession  provisoij'e. — **  Si  une  chose  est  en 
litige  entre  deux  parties,  que  le  préteur  l'adjuge  toujours  provi- 
soirement en  faveur  de  la  liberté." 

6e  Loi  : — Du  hoia  employé,  soit  à  la  construction  d'iui  bâtiment, 
soit  à  soutenir  une  vigne. — **  Si  le  bois  d'autrui  a  été  employé  soit 
à  la  construction  d'un  bâtiment,  soit  à  soutenir  une  vigne,  qu'il 
n'en  soit  point  séparé,  pour  que  le  propriétaire  le  revendique  ; 
seulement  que  celui  qui  fait  usage  de  ce  bois  à  l'insu  du  proprié- 
taire ou  malgré  lui,  soit  condamné  à  restituer  le  double  de  sa  va- 
leur. Mais  lorsque  ce  bois  n'est  encore  que  façonné,  et  qu'il  n'est 
pas  encore  joint  soit  au  bâtiment,  soit  à  la  vigne,  ou  lorsqu'il  en  a 
été  séparé  par  quelque  évènemont,  que  alors  rien  n'empêche  le 
propriétaire  de  le  revendiquer." 

7e  Loi  : — De  la  répudiation  ou  divorce. — *'  Si  un  époux  veut 
faire  divorce  avec  sa  femme,  et  dissoudre  son  mariage,  qu'il  allègue 
la  cause  pour  laquelle  il  la  répudie." 
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DÉCHÉANCE  DU  BÉHÉFICE  D'INVENTAIRE 

I. — Vente  pmr  Vhéritier  de  ses  droits  dans  la  succession, 
II, — Vente  par  Vhéritier  des  biens  de  la  succession. 


L'héritier  qui  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire devient  il  héritier  pur  et  simple,  par  la  vente  de 
son  droit  dans  la  succession  1 

^'  Cette  question,  dit  la  Bévue  du  Notariat,  (^deux- 
ième volume,  p.  87)  posée  aux  derniers  examens  des 
aspirants  à  ]a  pratique  a  soulevé  une  intéressante 
^discussion  devant  la  chambre.  Elle  est  tellement 
controversée  par  les  auteurs,  même  ceux  de  la  plus 
haute  réputation,  qu'il  a  fallu  en  définitive,  pour 
rendre  justice  aux  élèves,  donner  un  nombre  égal  de 
points  à  ceux  qui  avaient  répondu  soit  dans  l'affirma- 
tive ou  la  négative. 

'^  La  doctrine  n'est  pas  uniforme  et  pendant  que  les 
universités  enseignent  dans  un  sens,  d'autres  prennent 
l'opinion  opposée,  c'est  un  cas  qu'il  faut  éclaircir. 

Comme  j'ai  été  un  peu  l'auteur  de  cette  discussion 
dans  la  chambre,  je  crois  de  mon  devoir  de  me  rendre 
à  l'invitation  de  la  Revue  du  Notariat  et  d'essayer 
d'éclaircir  cette  question. 

J'ai  alors  soutenu  que  cette  vente  par  l'héritier 
bénéficiaire  de  ses  droits  dans  la  succession  ne  compor- 
tait aucune  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  je 
n'ai  pas  mo^difié  mon  opinion.  J'ajouterai  même  que 
la  question  n'est  pas  aussi  controversée  que  le  dit  la 
Bévue  et  il  est  facile  de  le  démontrer. 

La  cour  d'Amiens  jugea  le  2  mai  1806,  qu'une  telle 
vente  donne  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  que  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  est  révoquée    par   la 
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cession  dea  clroiEâ  succexsifs  de  la  part  de  l'héritier. 
La  coar  a'appaya  sar  l'article  780  du  code  Napoléon 
(semblable  &  notre  article  647).  La  vente  qne  fait  de 
ses  droits  successifs  l'nn  des  héritiers  emporte  de  sa 
part  l'acceptation  de  la  succession.  Cette  règle  est 
générale  ets'appliqaeàtODS  les  héritierâ  béaéSciaires. 
Tel  a  été  l'argument  de  la  cour  d'Amieua  ($irey, 
tom.  6.  2,  172). 

Bilhard,  (dans  son  traité  dn  bénéfice  d'inventaire, 
no  13L)  accepte  les  conclasioDH  du  tribunal  d'Amiens 
Bans  motiver  son  opiaiou. 

Laurent  cite,  comme  enseignant  la  même  doctriue, 
Belost  Jolimont  sur  Chabot  (tom.  II,  p.  ''Zj. 

Ce  sont  là  les  senles  autorités  que  j'ai  pa  trouver  en 
faveor  de  cette  déchéance. 

Voyons  maintenant  celles  qui  Boutieunent  le  con- 
traire. 

"Le  principe  posé  par  l'article  780  du  V.  K.  dit 
Herlin,  (Questions  de  droit,  vo.  héritier,  §  11)  ne 
s'applique  pas  à  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventuire. 
En  effet,  il  n'y  a  là  qu'une  expectative  ;  iiussi  ne  peut- 
on  pas  soutenir  que  ce  soit,  daos  hi  force  des  terme», 
des  droits  successifs  proprement  dits.  Le  législateur 
n'a  parlé  que  de  l'héritier  qui  n'a  pus  fait  connaître 
l'int«ntiou  de  renoncer  ou  d'accepter,  or,  l'accepta- 
tion bénéficiaire,  empéchaattonteadditiou  d'héréilité, 
il  s'ensuit  que  le  transport  n'exerce  aucune  iu&tieuee, 
et  que  l'héritier  n'est  pas  passible  uHra  vires. 

"  Vainement  prétendrait  on  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  obligés  d'avoir  confiance  au  cessionnaire. 
L'article  807  (163  de  notrecode)  y  a  pourvu,  puisqu'il 
les  autorise  à  exiger  une  bonne  caution  de  la  valeur 
du  mobilier  porté  à  l'inventaire  et  de  la  portion  non 
déléguée  du  pris  des  immeubles. 

"Que  faut-il  décider  si  l'héritier  bénéflciaire  cède 
ses  droits,  sans  ajouter  ses  droits  d'héritier  béuéfi- 
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ciaire  1    Laarent,   (vol.   IX,  no  406)  répond  ainsi  : 

/'  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  décide  que  cette 
vente  entraînera  déchéance  da  bénéfice  d'inventaire. 
L'arrêt  n'est  pas  motivé.  Merlin  le  critique  avec  assez 
de  vivacité.  Il  est  certain  qae  la  Ooar  s'est  trompée. 
Gelai  qui  vend  ses  droits,  les  vend  tels  qa'il  les  a  ;  si 
donc  un  héritier  bénéficiaire  vend  ses  droits,  ce  sont 
naturellement  ses  droits  d'héritier  bénéficiaire  qu'il 
vend.  On  peut  pas  supposer  qu'il  prend  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple  pour  vendre  la  snccession  en 
cette  qualité  ;  ce  serait  supposer  une  renonciation  an 
bénéfice  d'inventaire  ;  or  les  renonciations  ne  se  pré- 
sument pas." 

Aubry  &  Ban  (vol.  6,  p.  468)  s'expriment  comme 
suit  :  ^^  quant  aux  actes  faits  en  vertu  de  droits  et  de 
facultés  dont  l'exercice  n'est  pas  de  natare  à  iufiuer 
sur  la  consistance  de  l'héridité,  ni  à  modifier  les  rap- 
ports que  l'acceptation  bénéficiaire  établit  entre  l'hé- 
ritier et  les  créanciers  ou  légataires,  ils  ne  sont  pas  à 
considérer,  en  principe  comme  comportant  renoncia- 
tion au  bénéfice  d'inventaire,  et  cela,  dans  le  cas 
même  où  il  s'agit  de  droits  ou  de  facultés  qui  n'appar- 
tenaient à  l'héritier  bénéficiaire  qu'en  qualité  de  suc- 
cessible.  C'est  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
censé  renoncé  au  bénéfice  d'inventaire  en  cédant  à  un 
tiers  ses  droits  successifs." 

Aubry  et  Bau,  citent,  comme  partageant  leur  opi- 
nion, Malpel,  no  259  ;  Duranton,  VII,  54  ;  Duvergier, 
sur  TouUier,  IV  360  ;  Demante,  Cours,  III,  126  bis  ; 
Demolombe  XV,  ,390  ;  Cour  df  Grenoble,  24  mars  1827, 
Sirey,  28,  2,  85. 

Aine»i,  les  auteurs  de  la  plus  haute  réputation  qui 
font  autorité  devant  nos  tribunaux  se  prononcent 
bien  nettement  contre  cette  déchéance. 

J'ai  cherché  dans  nos  rapports  judiciaires  quelque 
précédent  sur  ce  point,  mais  je  n'en  ai  trouvé  aucun. 


DÉOHÉANOB  DU   BÉXÉFIOE  D'INVKNTAIRE         355 

Gomme  lee  textes  des  (teax  eodes  sont  les  mêmes 
l'oD  doit  nécesaairemeot,  il  me  semble,  accepter  l'in- 
terprétation des  meilleara  aatenrs  français  et  ad- 
mettre, chez  nons,  comme  %□  Fmace,  qne  l'héritier 
bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  ne  fait  pas  acte  d'bA- 
ritier  et  ne  reoooce  pas  au  bénéfice  d'inventaire. 

II 

Je  profite  de  cette  occnsioii  poar  traiter  une  autre 
question  très  importante  relativement  au  bénéfice 
d'inventaire. 

Si  l'héritier  bénificinire  fait  vendre  les  meubles  de 
la  succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement  et 
après  les  iiS'aires  et  publications  requises  p^r  la  loi 
aur  la  procédure,  (C.  C.  674). 

Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  nécessaire  de  les 
vendre,  l'on  procède  à  celte  veDt«  ainsi  qa'&  la  distri- 
butioD  du  prix  en  provenant  de  la  même  manière  et 
dans  les  formes  suivies  à  l'égard  des  biens  apparte- 
tenant  aux  successions  vacantes  suivant  les  règles 
posées  en  la  sectiion  suivante  (0.  C.  675). 

La  section  suivante  du  code  civil  (articles  681  à 
688)  -ne  donne  cependant  pas  ces  formes  qu'il  faut 
clierclier  an  code  de  procédure. 

L'héritier  sons  bénifice  d'inventaire  ne  peut  pro- 
céder à  vendre  les  effets  mobiliers  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  où  il  y  il 
des  mineurs  (C.  P.  1408). 

II  peut  vendre  les  immeubles  etc.,  en  suivant  les 
formalités  établies  par  la  loi  pour  la  vente  des  bien^ 
des  mineurs  et  des  antres  incapables,  sur  l'avis  des 
intéressés  présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet  en  la  manière  prescrite  par  le  juge.  Cette  vente 
ne  peut  se  faire  qnunt  aux  immeubles  qne  du  consen- 
tement de  tons  les  créanciers  hypothécaires.  (G.  P. 
1409.  M- 
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i 

I  L'héritier  bénéficiaire  a  vendu  len  biens  de  lasacces- 

sion  8HUB  observer  ces  formalités.  Par  une  telle  vente,. 

I  ' 

a-t-il  renoncé  au  bénéfice  d'inventaire  :   est-il  censé 
avoir  accepté  la  succession  purement  et  simplement  î 

Je  ne  le  crois  pas.  L'article  670,  énnmère  le  cas  de 
déchéance,  et  il  n*est  nullement  question  de  celui-ci. 
Or,  les  déchéances  ne  se  présument  pas,  non  plus  que 
la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire*  Donc,  une 
telle  vente  n'entraîne  pas  déchéance. 

Les  auteurs  français  enseignent  le  contraire,  mai& 
ils  s'appuient  sur  les  articles  988  et  989  du  Oode  de 
procédure  français.  L'héritier  bénéficiaire,  dit  l'arti- 
cle 988,  ^^  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
vendu  les  immeubles  sans  se  conformer  aux  règlea 
prescrites  par  le  présent  titre."  L'article  989,  con- 
tient une  disposition  analogue  pour  la  vente  des  effet» 
mobiliers  :  "  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  da 
mobilier,  etc.,  la  vente  sera  foi  te  suivant  les  formes 
preâcrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à^ 
peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d*étre  réputé  héri- 
tier pur  et  simple. 

En  droit  français  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
sur  la  déchéance  dans  ce  cas  particulier. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  droit.  Nous  n'avons 
sur  cette  matière  que  les  articles  que  je  viens  de 
transcrire.  Aucune  disposition  semblable  à  celle  des 
articles  988  et  986  du  Gode  de  procédure  français 
n'existe.  P«r  conséquent  il  faut  s'en  tenir  à  notre 
texte  et  déclarer  qu'une  telle  vente  u'entraîne  pas  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

Pothier,  (Succès.,  ch.  3,  sec.  3),  s'exprime  ainsi  : 
"  Le  défaut  d'observation  de  ces  solennités  ne  fait 
pas  décheoir  l'héritier  du  bénéfice  d'inventaire."^ 
Laurent  (vol.  IX,  no  400),  admet  qu'il  déciderait  la 
question  dans  ce  sens,  s'il  n'avait  pas  les  articles  988* 
et  989  du  Code  de  procédure  français. 
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Maintenant,  supposons  que  cette  vente  ait  été  faite. 
Sera-t-elle  nulle  1 

En  France  on  décide  avec  raison,  qae  la  vente  est 
valable.  L'héritier  bénéficiaire  devenant  héritier  pur 
«t  simple  est  propriétaire  absolu,  il  a  donc  tons  les 
droits  da  propriétaire.  Par  conséquent  étant  proprié- 
taire, il  peut  faire  une  vente  valable.  En  est  il  de 
même  ici  1  II  est  permis  d'en  douter. 

M.  Mignanlt  (Droit  Civil  Canadien,  vol.  3,  p.  460) 
croit  qu'il  faut  décider  ici,  comme  en  France,  que  la 
vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  an  mépri»  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  bien  que  o'entniiimnt 
par  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  sera  v:ilitble 
Bi  l'acheteur  est  de  bonne  foi  et  n'a  pas  voulu  se  prêter 
à  la  fraude. 

Malgré  \a  haute  valenr  de  M.  Mîgnault,  je  ne  puis 
concourir  dans  ses  conclusions. 

D'après  l'article  674,  cette  vente  dotise/airc  suivant 
les  lois  de  procédure  et  l'article  675  prescrit  que  l'on 
procède  à  la  vente  deM  immeubles  dans  les  formes,  etc. 
L'article  1408  règle  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
procéder  à  vendre,  etc.  Cette  vente  ne  peut  te  faire 
qnant  aux  imiuenbtes,  etc.,  (CF.,  1409),  Ces  diffé- 
rentes expressions  comportent  sans  aucun  doute  une 
obligatiou  de  se  conformer  à  ces  formalités. 

Dire  que  l'héritier  ne  peut  vendre  que  d'une  cer- 
taine manière,  c'est  dire  implicitemeut,  pour  me  servir 
de  l'expression  de  M.  Mignault,  que  s'il  vend  autre- 
ment, la  vente  ne  sera  pas  valable.  Ces  dispositions  sont 
non  seulement  obligatoires  mais  aussi  prohibitiveH. 
Or  les  lois  prohibitives  emportent  nullité  quoiqu'elle 
n'y  soit  pas  prononcée  (0.  c,  14).  Donc  cette  vente 
n'est  pas  valable. 

Je  trouve  nn  autre  argument  h  l'appui  de  mon 
opinion.  Il  est  évident,  d'après  les  aiticles  1^08  et 
1409  du  Code  de  procédure  que  le  législateur  a  as>imilé  - 
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la  vente  des  biens  d'une  succession  acceptée  sons 
bénéfice  d'inventaire  à  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
et  à  voulu  soumettre  ces  ventes  aux  mêmes  formalités. 
Or  l'article  1099  dit  expressément  que  les  contrats  faits 
par  les  mineure  pour  aliéner  ou  grever  leurs  immeu- 
bles, avec  ou  ^ans  l'intervention  de  leur  tuteur,  pans 
observer  les  formalités  requises  par  la  loi,  peuvent 
être  annulés  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
lésion.  Et  la  Cour  d'Appel  dans  la  cause  de  Béliveau 
et  Barthe  (7,  R.  L.,.p.  453)  a  jugé  que  toute  aliénation 
des  biens  immeubles  d'un  mineur  non  procéuée  d'une 
autorisation  judiciaire  est  nulle,  et  de  nullité  radicale 
qui  peut  être  demandée  par  tous  les  tiers  intéressés. 
Cette  décision  suivant  moi,  doit  également  s'appli- 
quer à  la  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  au 
mépris  des  formes  prescrites. 

L.  P.  SiKOis. 
Québec,  30  octobre  1899. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 
7me  table. 


Loi  I. —  Dit  doni.moge  fait  par  un  quadrupède.  —  Si  un  qua- 
drupède fait  quelque  dommage,  que  le  propriétaire  du  quadru- 
pède offre  restimation  du  dommage  ;  ou  s'il  l'aime  mieux^  qu'il 
abandonne  l'animal  môme  qui  a  causé  le  dommat^e. 

Loi  II. — Du  dommage  fait  de  prttpos  délibéré, — Si  Ton  a  fait  quel- 
que dommage  de  propos  délibéré,  que  ce  dommage  soit  réparé.. 

Loi  III.  Premier  chef  db  la  loi. — Des  bien»  de  la  terre  pour  lu- 
queU  on  s  est  servi  de  quelque  c/iu'me.— ^Si  quelqu'un  se  sert  d'en- 
chantement pour  les  biens  de  la  terre,  si  par  les  moyens  de  quelque 
charme  il  attire  le 'blé  d'autrui,  ou  l'empêche  de  croître  et  de  mûrir^ 
qu'il  soit  immolé  à  Cérès. 

Ix)i  IV. — Sur  les  injures. — Si  quoiqu'un  fait  à  un  autre  une 
injure,  qu'il  paye  une  amende  de  vingt  as. 
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PRATiaUE  JUDICIAIBE. 
Bourboimais  v,  La  Corporation  du  Ooteau  La»ding. 

Jvi;l  :  Que  l'article  107  du  tarif  des  avocata  en  Cour  Supérieure 
dëulnmit  que  :  "  pour  requête  dans  les  affaires  niunicipalea  ou 
"  BcolaïreH,  telles  que  les  rdlee  d'évaluationa  ou  de  cotÏBatious, 
"  listes  électorales  et  procédureedu  oiême  genre,  mâmes  honoraires 
"  que  diiii.4  les  causes  de  Sème  classe,  "  sa  trouve  abrogé  par  la  sect. 
53  du  cil.  !)  des  statuts  de  Québec  de  1895,  amendé  par  la  sect.  27 
du  eh.  21  lies  statuts  de  Québec  de  1697,  mais,  l'article  55  du  tarif 
de  la  Cour  de  Circuit  se  rapportant  au  même  sujet  est  resté  eu 
TiguBur  ; 

2o  Que  ians  une  requête  ea  appel  de  la  décision  d'un  conseil 
muiilciiHi!,  les  frais  doivent  fitre  taxés  sous  le  dit  article  66  du  tarif 
de  la  Ciiurde  Circuit,  savoir,  comme  ceux  d'une  action  de  4ème 
classe  de  Ift  Cour  Supérieure. 

Le  jugement  saivant  ezpliqne  euffiBammeat  la  pro- 
cédure en  cette  caase  : 

"  La  Cuur.  parties  ouïes  sur  la  motion  du  requérant  pour  révision 
du  métnuLce  de  frais  dfl  aux  procureurs  du  dit  requérant  sur  juge- 
ment du  27  mai  dernier,  après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir 
délibéra,  rand  le  jugement  suivant  : 

"  Le  27  avril  dernier,  le  requérant  a  présenté  à  la  Cour  Supé- 
rieure une  requête  appelant  sous  la  section  46  du  chapitre  9  des 
statuts  de  Québec  de  1895,  69  Vict.,  de  la  déciiiion  du  Conseil 
municipal  du  village  du  Coteau  Landing,  du  12  avril  dernier,  con- 
firmant la  liste  électorale.  Cette  requête  fut  maintenue  par  cette 
Cour  le  27  mai  dernier  et  la  décision  du  Conseil  fut  annulée  avec 
dépens  contre  la  Corporation  du  Coteau  Landing.  Le  mémoire  de 
frais  des  procureurs  du  requétant  a  été  taxé  le  14  juin  courant,  par 
le  protonubaire  de  cette  Cour,  à  la  somme  de  $65.55  comme  dans 

'  G.  S.,  Moatréai,  n*  ^,  20  juin  1899,  Mathieu,  J.—Gharbon- 
neau  &  feifcfter,  avocnlidti  reqiierant. — Oeoffrion.  Oeoffi-iiyné:  Boy, 
opocait  de  t'itttimée. 
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une  cause  de  la  Cour  de  Circuit  non  appelable.  Le  requérant  de- 
mande par  sa  motion  présentée  le  15  juin  courant,  la  révifiion  de 
cette  taxe  et  que  le  mémoire  de  frais  de  ses  procureurs  soit  taxé  à 
la  somme  de  $95.33  eomme  dans  une  cause  appelable  de  la  Cour  de 
Circuit.  Jja  section  53  du  dit  statut  tel  qu'amendé  par  la  section 
27  du  chapitre  21  des  statuts  de  Québec  de  1897,  60  Vict.,  dit  que 
les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du  juge  pour  ou  contre 
celle  des  parties  qu'il  croit  juste,  même  contre  la  Corporation  de 
la  municipalité  et  sont  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émifl 
en  la  forme  ordinaire  ;  pourvu  que  les  dits  frais  n'excèdent  pas  leg 
frais  d'une  cause  de  la  Cour  de  Circuit.  Lorsque  le  statut  a  été 
passé  le  tarif  des  honoraires  des  avocats  en  Ôoiir  Supérieure  et  en 
Cour  de  Circuit  aujourd'hui  en  force  était  aussi  alors  en  vigueur. 

**  Par  la  première  règle  du  tarif  des  honoraires  des  avocats  en 
Cour  de  Circuit,  il  est  décrété  que  dans  les  actions  de  $100.00  et 
au-dessus,  les  honoraires  sont  les  mêmes  que  dans  les  actions  pour 
le  même  montant  à  la  Cour  Supérieure,  et  le  tarif  des  avocats  en 
Cour  Supérieure  classe  les  aetions  personnelles  dont  l'objet  est 
d'une  valeur  excédant  9100.00;  mais  n'excédant  pas  $290.00  dans 
la  quatrième  classe  des  actions  de  la  Cour  Supérieure. 

*'  Par  l'article  55  du  tarif  des  avocats  en  Cour  de  Circuit,  il  est 
décrété  que  pour  contestation  d'élections  municipales  ou  scolaires, 
requêtes  en  vertu  de  l'articles  100  du  Code  Municipal,  requêtes  at 
sujet  des  rôles  municipaux  ou  des  listes  électorales  et  autres  pro- 
cédures semblables,  les  honoraires  sont  ceux  de  4me  clasfe  en  Cour 
Supérieure. 

**  Par  l'article  107  du  tarif  des  avocats  enCour  Supérieure,  il  est 
décrété  que  pour  requête  dans  les  affaires  municipales  ou  scolaires 
telles  que  les  rôles  d'évaluations  ou  de  cotisations,  listes  électorales 
et  procédures  du  môme  genre,  mêmes  honoraires  que  dans  les 
causes  de  3me  classe. 

*'  Cet  article  107  du  tarif  des  avocats  en  Cour  Supérieure  ne 
peut  plus  aujourd'hui  recevoir  d'application  puisque  la  section  63 
du  ch.  9  dos  statuts  de  Québec  de  1895  telle  qu'amendée  comme  sus- 
dite a  eu  l'effet  d'abroger  cet  article  du  tarif  des  avocats  en  Cour 
Supérieure,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  avoir  abrogé  l'article  55  du 
tarif  des  avocats  en  Cour  de  Circuit  au  contraire,  il  nous  parait 
l'avoir  suivi.  Comme  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  dire  comment  seront  taxés  les  fnjiis  ainsi  que  la  section 
53  du  dit  statut  telle  qu'amendée  le  lui  permettait,  il  nous  piralt 
que  nous  n'avons  qu'à  appliquer  le  tarif. 
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fin  Qonsëquence,  il  est  ordonné  que  le  mémoire  de  fraie  du 
requérant  soit  taxé  conformément  à  Tartide  55  du  tarif  des  aYocata 
en  Cour  de  Oirouit.  '* 


Qagnen  et  al  es  quai  y.  Bobert.^ 

Société,  —  lAquidatexw.  —  Poursuites,  —  A'ivtorisation, 

Juoé  :  Que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  nommé  par 
le  tribunal  sous  l'article  1896a  C.  c.  étant  saisi  de  plein  droit  de 
tout  l'actif  de  la  société,  peut  poursuivre  en  justice  le  recouvre- 
ment des  créances  de  cette  dernière,  en  son  nqm  personnel  et  sans 
autorisation  spéciale. 

Le  jagement  suivant  explique  les  faits  : 

**  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par  leurs  procureurs  res- 
pectifs, sur  l'exception  à  la  forme  produite  en  cette  cause,  après 
avoir  examiné  la  procédure,  et  avoir  délibéré,  rend  le  jugement 
suivant  :  Par  jugement  de  cette  Cour  en  date  du  9  avril  1898  les 
demandeurs  Arthur  Gagnon  et   Louis  Alexancjre  Caron  furent 
nommés  liquidateurs  conjoints  pour  liquider  suivant  la  loi  et  spécia- 
lement les  dispositions  de  l'article  1896a  C.  c,  les  biens  de  la 
société  N.  et  A.  C.  Larivière.     Le  premier  juin  courant  les  dits 
Arthur  Gragnon  et  Louis  Alexandre  Caron  agissant  en  leur  qualité 
de  liquidateur-conjoints  à  la  dite  société  ont  poursuivi  le  défendeur 
pour  la  somme  de  9240.00  pour  loyers  et  dommages  ;  et  ils  ont  ac- 
compagné leur  poursuite  d'un  bref  de  saisie-gagerie.  Le  défendeur 
a  fait  une  exception  à  la  forme  disant  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  le  droit  de  poursuivre  en  leur  qualité  de  liquidateurs  conjoints, 
et  que,  dans  tous  lesjcas,  s'ils  avaient  le  droit  de  poursuivre,  ils  . 
n'auraient  pu  le  faire  qu'avec  l'approbation  du  tribunal  ou  du 
juge  qu'ils  n'ont  pas  obtenue,  ou  avec  le  consentement  des  associés, 
dont  ils  se  disent  les  liquidateurs,  consentement  qu'ils  n'ont  pas 
obtenu. 

**  Par  l'article  1896a  les  liquidateurs  d'une  société  dissoute  sont 
saisis  de  plein  droit  de  tout  l'actif  de  la  société  pour  les  fins  de  la 
liquidation  ;  et  il  nous  paraît  que  cette  disposition  est  suffisante 


*  es.,  Montréaly  29  jvtin  1899  ;  Mathieu,  J, — DrotUn  &  Drouin, 
avocats  des  demandeurs. — TaiUon,  Bonin  &  Morin,  avocats  du  dé- 
fendeur, 
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pour  autoriser  les  liquidateurs  à  collecter  les  créances  et  à  en  pour- 
suivre le  remboursement.  Il  ne  nous  paraît  pas,  que  la  loi  en 
soumettant  ces  liquidateurs  à  la  juridiction  sommaire  du  tribunal 
ou  du  juge  les  ait  obligés  à  obtenir  une  autorisation  spéciale  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  créances  de  la  société. 

**  L'exception  à  la  forme  du  défendeur  est  renvoyée  avec  dépens.' 


Undertoood  v  Child.^ 


Vétails.  —  Insuffisance.  —  Ddai. 

Jugé:  Qu'une  partie  qui  veut  se  plaindre  de  l'insuffisance  des 
détails  fournis  par  l'autre  partie  sur  Tordre  de  la  Cour,  doit  le  faire 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  ces  détails. 

Voici  le  jugement  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  de  la  d^enderesse  demandant  le  rejet  de  rinscription 
ex-parte  de  la  demanderesse,  rend  le  jugement  suivant  : 

**  Le  26  avril  dernier,  la  demanderesse  a  poursuivi  la  défende 
resse  en  dommages.  Le  8  mai  dernier  la  défenderesse  a  fait 
motion  pour  particularités,  et  par  jugement  de  cette  Cour,  il  fut 
ordonné  à  la  demanderesse  de  fournir  des  détails.  Des  détails 
furent  signifiés  et  produits  le  31  mai  dernier.  Le  7  juin  courant 
fut  produit  au  dossier  un  certificat  que  la  défenderesse  n'avait 
pas  plaidé  et  le  même  jour  la  demanderesse  inscrivit  la  cause  ex- 
parte  pour  enquête  et  audition.  Le  9  juin  courant,  la  demanderesse 
fit  motion  que  l'inscription  soit  rayée,  parce  que  les  détails  fournis 
n'étaient  pas  conformes  au  jugement  les  ordonnant  ; 

**  La  défenderesse  est  trop  tardjpour  se  prévaloir  de  TiiiBuffi- 
sanoe  des  détails,  elle  aurait  dû  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  ses  détails. 

*'  La  motion  est  renvoyée  avec  dépens." 


^C.  S.,  Montréal,  no  990,  Mathieu,  J,  -  McGotm  et  Bngland, 
avocats  du  demandeur.  —  LigMhaU  âc  Harwood,  avocats  du  d^in- 
deur. 
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Meunier  v.  Whiling.' 

on pititoiii.  —  ImtKnMi.^Offrm  réelles .-^Oonsignation 
ptir  iépon»e  apicialt. 

Svoû.  :  Que  des  offres  réelles  CaiLes  avec  la  réponse  au  plaidoyer 
ne  seront  pas  rejetées  sur  réponse  en  droit,  dans  le  cas  ojl  elles 
pourraient  servir  à  mettre  l'étiuité  en  faveur  du  demandeur. 

Le  demandeur  réclamait  au  pétitoire  une  partie 
d'nn  lot  de  terre. 

Le  défendeur  admettait  le  titre  du  demandeur  à 
la  propriété,  mais  réclamait  dee  impenses  an  mon- 
tant de  C600,  faites  par  lui  sur  l'immeuble  rerendiqué. 

A  ce  plaidoyer  le  demandeur  répondit  qoe  le  défen- 
deur n'avait  aucun  droit  à  ces  impenses,  lesquelles 
n'avaient  donné  aucune  valeur  :à  l'immeuble,  mais 
que  pour  acheter  la  paix,  il  offrait  $130,  somme  plus 
que  suffisante  pour  payer  les  dites  impenses  et  frais 
de  contestation,  laquelle  somme  il  consignait,  mais  & 
la  condition  expresse  que  le  défendeur  n'en  pourrait 
toucher  le  montant  qu'en  règlement  final  de  la  pour- 
suite, et  sur  abandon  de  la  balance  de  sa  réclamation 
et  il  concluait  en  conséquence. 

Le  défendeur  répondit  en  droit  : 

lo  Que  cette  offre  devait  être  rejetée  parce  qu'elle 
était  illégale  ; 

2o  Farce  que  telle  offre  ne  pouvait  être  faite  par 
une  réponse  au  plaidoyer,  mais  eût  dâ  l'être  par  la 
déclaration  ; 

âo  Parce  que  la  dite  offre  n'était  point  pure  et 
simple  mais  conditionnelle.    . 

Cette  réponse  en  droit  |fnt  rejetée  par  la  Oour  qui, 
sans  exprimer  d'opinion  sur  la  valeur  des  offres, 
comme  offres  réelles,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de 

'  C.  8.,  Sagvenay,  Gagné  J.,  août  1899.— G.  F.  Gibaon,  avocat 
de»  demandeur». — W.  H.  Datidxm,  avocat  du  défendeur. 
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les  rejeter  sur  réponse  en  droit,  vu  qn'à  tont  événe- 
ment, elles  pourraient  servir  à  mettre  l'équité  du  c6té 
dn  demandenr. 

Réponse  en  droit  renvoyé  sans  frais.  ^ 


Sart  y.  Dunlop  esquaV 

Certioi-ari — Appd. — Juge  de  paix. 

Jugé  :  lo  Que  lorsque  la  loi  accorde  un  appel  des  jugements  des 
juges  de  paix,  l'on  ne  peut  avoir  recours  au  bref  de  ceHiwxtri. 

2o  Qu'il  y  a  appel  à  la  Cour  Supérieure  de  tout  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix  sur  des  matières  municipales  en  vertu  de  l'acte 
des  corporations  de  ville,  de  la  charte  d'aucune  ville  ou  des  renfle- 
ments municipaux. 

Le  requérant  avait  fait  une  requête  demandant 
l'émanation  d'un  bref  de  c^r^iorart  contre  une  sentence 
d'un  juge  de  paix  d'Outremont,  le  condamnant  à$2.00 
d'amende  et  les  frais  ou  cinq  jours  de  prison,  ponr 
avoir  été  trouvé  en  possession  d'un  chien  non  licencié* 

L*intimé,  le  juge  depaiz  en  question,  contesta  verba- 
lement cette  requête.  Le  principal  moyen  de  l'intimé 
était  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  certiorari  quand  il 
y  a  un  appel  de  la  décision  dont  on  se  plaint,  et  qne 
dans  le  cas  actuel  il  y  avait  appel  à  la  Cour  Supérieure. 

Les  parties  ayant  soumis  à  la  Cour  des  notes  et  des 
autorités,  nous  croyons  utile  de  les  rapporter  an  long  : 

Petitioner^s  Auihot  ities, 

Petitioner's  autorities  [on  rights  to  certiorari  not- 
withstanding  that  right  may  hâve  been  taken  awayby 
Statute. 


^  Cette  cause  a  été  rapportée  par  Maître  Chs.  Angers,  du  Bsrre»^ 
de  Québec. 

>  C.  S.,  Montréal,  no  659,  Tait  J.,  2  octobre  1899, -^Davidso^^  ^ 
Ritchie,  avocats  dn  requérant, — BeaiU)ien  d:  Lamnrche^  awciJ^i*  de 
Vintimé,  esgual. 


r 


FBi  TIQUE  JUDIOIAIBB 


366 


1.  Where  thé  défendant  was  conrioted  by  defaalt 
of  Belling  liquor  witliont  license,  and  the  delajr 
betveen  tli6  issue  and  return  of  the  writ  wa3  proved 
to  bave  beea  insnËBcfent.  Held,  that  a  writ  of  certio- 
rari  voald  be  granted,  ^lotwithstanding  that  ît  vas 
especiatly  taken'avay  by  the  statate  nnder  Tbich  the 
conviction  vas  had.  Church  exp.,  14  L.  C.  E,,  318, 
8.  C   1868. 

2.  A  certiorari  will  be  granted  in  proceedings  coa- 
ceraiug  the  illégal  octapation  of  ladian  lauds.  pro- 
Tided  there  be  gronnds  for  the  belief  thatthe  convic- 
tion is  had  withont  proof,  but  fnll  faith  and  crédit 
will  be  given  to  the  magistrate  or  ofBcer's  retuni  to  a 
writ  of  certiorari  ;  and  if  the  return  show  tliitt  s. 
conviction  was  liad  apoa  the  confession  of  the  défen- 
dant, tbe  latter  will  not  be  permltted  to  go  outside  the 
return  and  show  by  affidavits  of  parties  présent  that 
he  made  no  confession,  and  that  the  return  is  false, 
and  that  the  conviction  was  really  hi*d  withont  proof 
of  confession  whatever.  Uorrison  &|l>eLorimier,  13 
L.  C.  J.,  295,  S.  C.  1869;  1221  L.  C.  P.  (old). 

3.  Although  the  right  of  certiorari  bas  been  takeu 
away  ander  the  Agricaltnral  Act,  still  there  are  c.ases 
in  whicb  the  courts  will  allow  it.  Lalonde  &  Trem- 
blay et  al  &  Bélanger,  15  0.  C.  J.,  251,  S.  C.  1871  :  i  i21 
C.  C.  P.  {old)  and  24  Vie.  cap.  30,  sec.  16. 

4.  Wbere  it  is  not  plain  that  the  inferior  trilmual 
had  jarisdictioD,  the  Superior  Court  or  jndgc  will 
grant  a  certiorari,  aowith'«ta»ding  that  the  right  to 
it,  as  respects  such  inferior  tribunal,  had  been 
eipressiy  takea  away  by  sbitote.  Matbews  esp.,  1 
Q.  L.  B.  353,  S.  C.  1875  ;    1221  C.  C.  P.  (oid). 

5.  A  writ  of  certiorari  will  lie  to  bring  the  record 
and  proceedings  of  a  court- martial  befure  the  Snperior 
CoQFt,  and  the  fact  that  the  petitioner  bas  a  remedy 
in  treepasj  is  »o  bar  to  his  righs  to  ask  a  reversai  of 
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the  judgment  by  certiorari  ;  and  that  a  prima  fade 
case,  showiug  waut  of  excess  of  jarisdiction,  or  that 
the  court  was  illegally  convened  and  irregalarly  cons- 
titated,  will  be  safficient  to  obtain  the  writ.  Thomson 
exp.,  2  Q.  L.  B,  115,  S,  0. 1876. 

6.  Paley— Lib.  Ed.  6th. 

''  So  even  expres8  words  taking  away  the  certiorari 
are  inapplicable  where  there  is  a  want  or  excess  of 
jurisdiction,  which  may  beshown  by  affîdavit,  althongh 
the  conviction  may  be  good  ex  faeie,  or  where  the 
Court  has  been  illegally  constitnted,  or  the  conviction 
obtained  by  fraud." 

7.  The  Queen  vs  Bolton,  I.  Q.  B.  66  (1843). 
See  remarks  of  Denman,  C.  J.,  p.  72. 

*'  Where  the  charge  laid  before  the  magistrate  as 
'^  stated  in  the  information  does  not  amount  in  law  to 
^'  the  offence  over  which  the  statute  gives^him  jurisdic- 
'*  tion,  his  finding  the  party  gnilty  by  his  conviction 
''  in  the  very  terms  of  the  statute  wonld  not  avail  to 
'^  to  give  him  jurisdiction  ;  the  conviction  wonld  be 
^^  bad  on  the  face  of  the  proceeding  allbeing  retnrned 
^'  before  us.  Or  if  the  charge  being  really  insnfficlent 
^'  he  had  mis-stated  ic  in  drawing  up  the  proceedings, 
'^  so^that  they  would  appear  ^to .  be  regular,  it  wonld 
^^  be  clearly  compétent  to  the  défendant  to  show  to  as 
'^  by  affldavits  that  the  real  charge  was,  and,  that 
^'  appearing  to  hâve  been  insufficient,  we  shonld 
**  quash  the  conviction.'' 

8.  The  Queen  vs  The  Cheltenham  Commissioners. 
I.  Q  B.,  page  474,  remarks  of  Denman,  G.  J. 

^'  We  hâve  already  stated  onr  opinion  (p.  472)  that 
'^  the  clause  which  takes  away  the  certiorari  does  not 
'^  preclude  our  exercising  a  super  intendance  over  the 
<<  proceedings,  so  far  as  to  see  that  what  is  doue  shall 
'*  be  doue  in  pursuance  of  the  statute.  The  statnte 
<  cannot  affect  onr  right  and  duty  to  see  justice  exe- 
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^'  oated  ;  and,  hère  I  am  clearly  of  opinion  that  justice 
*'  has  not  been  execnted/' 

9.  Ex  parte  Bradlaugh,  3  L.  R.,  Q.  B.  D.,  1877-8. 
See  remarks  of  Mellor  J.,  p.  513. 

'^  I  am  of  the  same  opinion.  It  is  well  established 
that  the  provisions  taking  away  the  certiorari  does 
not  apply  where  there  was  absence  of  jurisdiotion. 
The  conséquence  of  holding  otherwise  wonld  be 
that  a  metropolitan  magistrate  conld  make]any  order 
he  pleased  without  question." 

10.  Paley,  Lib.  (Ed.  6th)  page  436. 

'^  So  the  writ  was  allowed  to  issue,  QOtwithstanding 
**  there  were  express  words  taking  it  away,  where  the 
'^  magistrate  convicted  of  an  assault,  although  the 
*'  oomplainant  asked  ouïy  for  sureties  to  be  fouud  to 
"  keep  the  peace." 

11.  The  Queen  t?8  Deny  jand  others,  20  L.  J.  M.  C. 
(N.  S.)  1851,  page  189. 

12.  Paley,  Lib.  Ed.  6th,  at  foot>f  page  424. 

''  Again,  it  has  been  held  that  the^clause  in  the  act 
of  2  Car,  2  c.  23  s.  36  that  "  no  writ  or  writspf  certio- 
"  rari  shall  supersede  exécution  upon  any  order  of  justice 
'^  nuide  in  pursuance  of  that\act^  but  that  exécution  may 
^^  he  had  thereon,  notvnthsfanding  such  trrt^,"  did  not 
prevent  the  removal  of  such  proceedings  by  certiorari 
though  the  exécution  of  them  was  not  [thereby  sus- 
pended.     Adon,  I.  Barn,  245. 

13.  The  Statute  36,  Geo.  3,  c.  60,  s.  9  also  which 
gives  an  appeal  to  the  Sessions  from  the  convictions 
of  justices  under  that^act,  declaies  that  the  détermin- 
ation of  the  justices  there  shall  be^naZ.  But  this  was 
held  not  to  prevent  the  défendant,  after  an  appeal 
tried  and  determined  at  the  Sessions,  from  suingforth 
a  certiorari  toremove  the  proceedings.  Lord  Kenyon, 
upon  that  occasion,  said,  that  it  would  be  against  ail 
authority  to  hold  that  the  certiorari  is  virtually  takeu 
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away  ^  for  that,  being  a  bénéficiai  writ  for  the  snbject, 
oannot  be  taken  away  withoat  express  words  ;  and  it 
was  mnch  to  be  lamented  in  a  variety  of  cases,  that  it 
was  taken  away  at  ail. 

E.  V8  Jukes,  8  T.  E.,  542,  544. 

Petitioner  bas  raised  the  question  of  want  and 
excess  of  jarisdiction  botb  of  which  appear  by  the 
documents  herein. 

Petitioner  farther  submits  that  Arts.  4601  and  4615 
E.  S.  Q.  do  not  apply  to  the  présent  application  inas- 
mnch  as  there  is  no  by-law  of  the  Town  of  Oatreraont 
relating  to  the  keeping  of  unlicensed  dogs  and  had 
the  Town  of  Oiitremont  proceeded  therennder  a  valid 
objection  thereto  would  hâve  been  maiotained. 

Bespondents  A  uthof^ities. 

lo  The  appeal  provided  by  article  4601,  E.  S.  P.  Q., 
is  a  complète  bar  to  Petitioner's  demand  for  a  writ  of 
certiorari,  even  if  Eespondents'  conviction  shoald  be 
viciated  by  excess  or  want  of  jarisdiction. 

Spelling  Extraordiaary  Eelief,  volame  2,  no  1919  ; 
^^  Satne  principles  applied.  In  support  of  the  gênerai 
rule  that  certiorari  eannot  be  made  to  serve  the  office 
of  an  appeal,  the  autorities  are  numerous,  and,  with 
the  exceptions  to  be  presently  noticed,  are  harmo* 
nious.  Nor  is  the  raie  altered  by  the  fact  that  a  party 
entitled  to  an  appeal  has  allowed  the  time  for  taking 
it  to  elapue  without  availiug  himself  of  right,  or  that 
the  failure  was  the  resuit  of  mistake,  accident,  mis- 
fortune  or  fraud,  either  of  the  Court  or  of  the  oppo- 
site party." 

Section  1920  (at  the  end)  :  **Nor  will  certiorari  be 
allowed  a  party  who,  by  his  own  négligence,  fetils  to 
avail   himself  of  the  proper   remedy    in  apt  time." 
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&ee  also  sAoae  aathor,  sections  1921,  1922,  1923  and 
1924. 

G-rady  and  Sootland,  page  136  :  "  The  Court  of 
Qaeeo'B  BeDCh  vill  aot  graut  a  certiorari  from  Tttich 
appeals  lie  by  both  parties." 

Wood,  OD  maadamus,  etc.,  page  280  (bottom  of 
page)  :  "  Nor  will  it  (certiorari)  lie  when  there  is 
adeqaate  remedy  by  appeal."  Faley's  Sumiuary  Gon- 
Tictious,  Bîzth  édition,  page  434  and  436  :  ''  By  a  rnle 
of  Coart,  Fasc.  Ann.  R.  R.,  do  certiorari  shsll  be 
granted  to  remore  orders  of  justices  froui  vhich  the 
lav  bas  given  ao  appeal  of  the  sessions,  before  tlie 
matter  be  determiaed  on  tbe  appeal,  or  tbe  time  for 
appealing  be  expired  i  becanse  it  hinders  the  privi- 
lège of  appealing.  By  the  interprétation  pnt  apon 
this  raie,  hoverer,  if  a  right  of  appeal  to  the  sesHons 
is  given  to  the  Défendant  alonâ,  to  be  broaght  within 
a  certain  time,  he  may  waire  his  rigbtjand  ftpply  for 
certiorari  before  the  time  for  appealing  is  ezpired, 
nnless  ezpressly  restricted  by  the  statnte  ;  and  the 
rule  appliea  only  where  the  party  in  whoae  favonr  the 
order  va»  msde  seeka  to  bring  it  np  on  certiorari, 
whieh  wonld  prevent  the  privilège  of  appealing." 

2o  Âmuugst  anthorities  cited  by  Petitioner  the 
CdSee  which  are  supposed  to  apply  to  the  présent 
-case,  are:  lo  Townsend  Ezp.  22  L.  R.,  p.  116,  3.  C. 
1866;  the  point  decded  by  tbe  above  jndgment  is 
that  a  reconrae  in  damages  does  not  prevent  the  issa- 
ing  of  a  vrit  of  certiorari  ;  the  reaaon  is  that  the 
remedy  applied  by  an  action  in  damages  is  not  com- 
plète and  adéquate  since  it  does  not  qttash  the  con- 
viction like  an  appeal  ;  2o  B.  tb.  Jnkes  8  T.  B.,  642, 
Sé4.  In  this  case  of  Certiorari  was  allowed  but  only 
after  an  appeal  had  been  triedand  determined  accord 
ÏDg  to  the  spécial  statnte  governing  the  case. 

The  jnrisprndence  in  this  matter  is  as  uniformoos 
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as  the  opinion  of  the  anthors  :  tbiB  is  sbown  clearly 
by  the  tbirty  seven  décisions  cited  in  marginal  note 
In  Spelling  extraordin'ery  Eelief,  section  1919,  note  3. 

3o  The  Bespondent  W.  W.  Dnnlop  was  compétent 
mayor  of  the  town  of  Outremont,  to  sit  as  justice  of 
the  peace  in  the  présent  case. 

Bevised  Statutes  of  the  Province  of  Québec  4210. 

4o  He  was  even  compelled,  under  penalty,  to  do  so. 
Eevised  Statutes  of  the  Province  of  Québec  4190. 

5o  The  town  of  Outremont  bas  the  right  to  compell 
the  proprietors  of  dogs  to  take  out  licenses. 

68  Vict.,  chapter  55,  section  31,  subsection  *'  C." 

6o  The  town  of  Ontremont  bas  the  right  to  compell 
its  inhabitants  to  obey  its  bylaws  either  by  penalty 
or  by  emprisonment  as  provided  by  article  4560  of  the 
revifed  Statutes  of  the  Province  of  Québec. 

In  the  case  of  the  town  of  Lachute  vs  O^Connell, 
10  L.  N.,  169  cited  by  Bespondent,  it  was  decided 
that  the  town  of  Lachute  had  not  the  right  to  compell 
its  inhabitants  to  take  out  licences  ;  it  only  had  the 
power  to  collect  taxes  on  dogs.  The  letter  of  the  spé- 
cial charter  of  the  town  of  Outremont  compared  witb 
the  spécial  charter  of  the  town  of  Lachute  shows* 
clearly  the  différence  between  the  power  of  both  cor- 
porations. 

7o  The  Superior  Court  cannot,  upon  certiorari, 
inquire  into  the  facts  in  order  to  ascertain  whether 
the  justice  of  the  peace  had  jurisdiction,  and  whether 
he  decided  correctly  or  otherwise. 

Buckwart  vs  Bagin,  S.  C.  1890,  19  B.  L.  355. 

Grant  vs  The  City  of  Montréal,  15  B.  L.  367. 

8o  But  this  right  of  the  Court  must  be  exercised 
with  the  utmost  précaution,  and  only  in  those  spécial 
cases  of  manifest  want  or  excess  or  mère  colour  of 
jurisdiction,   which   the  statu  te  cannot  hâve  meant 
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wrongfully  to  protect.  Exparte  DnncaD,  S.  C.  1782  ; 
16  L.  C.  J.  ac  p.  194. 

Voici  le  jugement  reavoyaDt  la  requête  : 

"The  Court  having  hoard  the  jjartieB  upon  the  pétition  ut 
the  snid  petitioner  for  the  issue  ni  d  writ  of  certiorari  against  the 
said  raspondenC  -,  having  examïned  the  proceedingH  o(  record 
includiDg  the  atlidavit  of  Julius  KruBe,  &led  BÎtice  the  case  waa 
taken  en  dëhbdré,  and  a  certitied  copy  of  By-Law  No  41  nttached 
lo  said  afhdavit,  and  deliberated  ; 

"  Seeing  Article  1^2  C.  P.  by  which  it  is  enact«d  that  where  no 
appial  ia  jpven  from  the  judments  in  tlie  inferior  Courts  inentionad 
in  Article  631  amoagst  which  are  judgnientB  of  justices  of  the 
peace,  the  judgment  niay  be  revised  by  iiieanB  of  a  writ  of  certio* 
rari,  uniess  thïs  remed;  is  aiso  taken  away  by  lan-  j 

"ConsiderinK  that  by  article  fiOl  of  the  Revised  Statutes  of 
Québec  an  appeal  lieH  to  the  Superior  Court  from  any  judgment 
rendered  by  justice  of  peace  in  suits  brought  under  the  iirovision 
of  the  By-L»w8  of  the  Council  of  the  Town  of  Westmount. 

"  Considering  that  by  Section  44)16  of  said  Revised  Statutes,  no 
judgiatat,  décision,  or  conviction  ao  susceptible  of  appeal  cnn  be 
remoctd  by  ctHiorari  to  the  Superior  or  Circuit  Court  ; 

"  Considerinfi  that  the  said  petitionar  had  an  ap]ieal  to  the  Supe- 
rior Court  from  the  judgment  uî  which  he  complains  and  that  the 
rîgbt  of  certiorari  has  been  exprsHsIy  taken  away  by  law  vrithm 
the  meaning  of  Article  1292  C.  P. 

"Seein;  Articles  4210,  4290  and  4560  of  the  said  Revised 
Statutea,  and  Section  1  (c)  and  2  of  50  Vict.,  cap.  55  (Québec) } 

" Cinstdering  that  the  By-Law  No  41  referred  to  in  the  plead- 
ings,  v.:\a  paased  on  the  12th  October  1898  ;  that  the  Council  had 
juri»di<:tiun  tu  pass  such  By-Law  and  that  it  is  api>arently  in  full 
force  and  vignr  and  has  never  beCn  set  aside  or  attacked,  and  that 
the  question  of  its  valld  publication  cannot  iiow  be  raised  on  an 
application  for  a  writ  uf  certiorari. 

"  Doth  diamisa  said  pétition  for  certiorari  with  coats." 
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Gauthier  v  Suot  et  The  Bayai  Victoria  Life  In»,  Ofa.* 

Agent,  — Sartre.  — SaisisaabUité.  —  (Joinperuation . 

Juoé  :  lo  Que  le  salaire  d'un  afi^ent  qui,  suivant  son  engag^'B^nent, 
est  payé  par  commission,  qui  collecte  lui-même  pour  son  prirB.c?ip&I, 
se  paie  de  sa  commission  et  remet  la  balance  à  ce  dernier,  oJS't  sai- 
sissable  dans  la  proportion  des  salaires  ordinaires. 

2o  Que  le  principal  ne  peut  compenser,  après  signification  de  la 
saisie-arrêt,  ce  que  son  agent  lui  doit  avec  le  salaire  qu'il  lui  p^ie. 

Le  jugement  suivant  explique  tous  les  faits  d«  la 
cause  : 

'*  La  cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats    0ur  la 
motion  du  demandeur  pour  faire  condamner  la  tiers-saisid     ^  lui 
payer  une  somme  de  $80.71,  qu'elle  a  payée  au  défendeur  Oham- 
p.igne  depuis  la  saisie-arrêt,  et  aussi  sur  l'inscription  du  demsbi^deur 
pour  jugement  ex -parte  ^  sur  les  déclarations  de  la  dite  tiers -saisie 
«t  du  dossier  et  délibéré  rend  le  jugement  suivant ,: 
•  ''  Le  6  janvier  dernier,  le  demandeur  a  obtenu  jugement  oontre 
le  défendeur  Champagne  pour  $365.64  avec  intérêt  tel  que  men- 
tionné au  dit  jugement  et  les  dépens  qui  ont  été  accordés   pour 
distraction  à' MM.  Adam  Mathieu  &  Mathieu,  avocate  du  deman- 
deur.    Le  17  février  dernier  le  demandeur  a  fait  émaner  un  bref 
de  saisie -arrêt  après  jugement  ))our  saisie  et  arrêt  entre  les  mains 
de  la  tiers-saisie  The  Royal  Victoria  Life  Insurance  Company  ce 
qu'elle  pouvait  avoir  entre  ses  mains  appartenant  au  défendeur 
Champagne,  et  ce  qu'elle  pouvait  lui  devoir.     Le  4  mars  dernier, 
la  dite  tiers-saisie,  par  son  trésorier,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  rien 
en  main  appartenant  au  défendeur  Champagne,  et  qu'elle  ne  lui 
•devait  rien  ;  que  le  défendeur  Champagne  travaillait  pour  elle  à 
commission  et  en  outre  à  un  salaire  de  $1,000  par  année  ;  que  la 
commission  est  d'environ  quaran^  à  quarante-deux  et  demi  pour 
cent  des  primes,  qu'il  collecte  les  primes,  retient  sa  commission  et 
remet  la  différence  à  la  tiers- saisie,  dont  il  est  l'agent  général,  à 
Québec,  et  que  ce  n'est  qu'après  cette  collection  qu'il  se  paie  de  la 
commission  mentionnée  dans  la  dite  déclaration.     Par  motion  pré- 
sentée à  cette  cour  le  14  avril  dernier,  le  demandeur  a  demandé 


*  C.  S.,  Montréal,  Mathieu,  J.,  :24  i'"»^  1899. — Adam,  MafAteu 
&  Mathieu,  avocata  du  demajideur, — Fortin  d'  Lanrendeau,  avocate 
du  défendeur  Char.^pa(jne  et  de  la  tiers-saisie. 
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qu'il  fût  ordonod  k  la  dit«  tiers-saisie  de  faire  une  nouvella  décla. 
lation  coDstatant  quel  est  lu  inontaut  de  la  commission  que  le 
défeodenF  Champagne  a  perçue  sur  les  primes  collectées  par  lui, 
pour  la  tiers-saisie,  depuis  le  1?  février  dernier,  date  de  la  dite 
signifioatiou  à  la  dite  tien-saisie,  du  dit  bref  de  saiBie-arr6t  après 
jugement  jusqu'au  jour  u&  la  dite  ddcUration  serait  faîte.  Par 
jugement  de  cette  cour  eu  date  du  18  avril  dernier,  la  motion  du 
demandeur  a  été  accordée,  et  il  fût,  par  ledit  jugement,  ordonné 
à  la  dite  tieis-saisie,  de  faire  une  nouvelle  déclaration  tel  que 
demandé,  soue  quatre  jours  de  la  signification  à  elle  faite  du  dît 
jugement. 

*'  Pour  se  conformer  au  dit  jugement  du  18  avril  dernier,  la  dite 
compagnie  tiers-saisie  a  comparu  au  greffe,  de  cette  Cour,  le  4  mai 
dernier,  et  a  déclaré  de  nouveau  que  le  défendeur  Cluunp^ne  a 
perçu  une  somme  de  980.71  comme  sa  commission  sur  des  primes- 
collectées  par  lui,  pour  la  comp^nie,  soit  nouvelles  prime!)  ou 
renouvellement  de  primes,  depuis  le  17  février  dernier,  jusqu'au  4 
mai  dernier,  date  où  la  déclaration  fut  faite.  Dans  cette  déclaration 
la  tiers-saisie,  représentée  par  son  agent  a,  malgré  l'objection  du 
demandeur,  déclaré  que  le  défendeur  Champagne,  devait  à  la  com- 
pagnie plus  que  le  montant  susdit  de  $80,71. 

"  Iie9juincourant,lu  demandeur  a  présenté  une  motion  allouant 
que  le  défendeur  Champt^ne  net  l'agent  de  la  tiers-saisie,  corame- 
cela  appert  par  les  deux  déclarations  de  la  dite  tiera^saixie,  l'une  en 
date  du  4  mai  dernier,  et  que  les  primes  collectées  par  lui  sont  par 
lui  collectées,  pour  la  dite  tiers-saisie  comme  son  agent  général  à 
Québec,  et  que  ce  n'eut  qu'après  cette  collection  qu'il  se  paie  de  la 
commission  nientiunnée  dans  la  dite  déclaration  ;  que  sous  les  dis- 
positions de  la  loi,  et  notamment  de  l'article  678  C.  p.  c,  l'eflet 
d'une  aaiiie  après  jugement  est  de  saisir  les  sommes  des  deniers 
que  le  tiers-saisi  peut  devoir  ou  aura  a  payer  au  défendeur  ;  qu'il 
résulte  dejn  déclaration  de  la  tiers-saisie  du  4  mars  dernier  qu'elle 
dsTait  lui  payer  sur  les  deniers  collectés  par  lui  comme  son  agent, 
une  commission  mentionnée  dans  la  dite  déclaration,  qu'il  appert 
par  la  deuxième  déclaration  c|u'elle  lui  a  de  fait  payé  en  exécution 
du  dit  contrat,  depuis  la  signification  de  la  dite  saisie-arrêt,  une 
aoiuni^  de  980,71  ;  que  le  tiers-saisi  qui  paie  au  défendeur,  après  la 
signification  de  la  saisie-arrêt  des  deniers  qu'il  lui  doit  au  préjudice 
de  la  saisie-arrél  est  tenu  de  payer  un  pareil  montant  au  deman- 
daur,  qui  obtient  jugement  sur  sa  saisie-arrêt  ;  que  par  la  significa- 
tion d'une  saisie-arrgt  a  un  tiers-saisi,  les  deniers  que  ce  tiers-saisi 
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peut  avoir  dans  la  suite  à  payer  au  défendeur  en  vertu  d'un  contrat 
existant  alors  comme  dans  le  cas  actuel,  sont  mis  sous  la  main  de  la 
justice  à  la  demande  du  demandeur  à  qui  ils  seront  attribués  par 
le  jugement  maintenant  la  saisie-arrêt,  et  que  le  demande«r  acquiert 
ainsi  des  droits  sur  les  deniers  saisis  et  que  sous  l'article  1196  C.  c, 
la  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un 
tiers  et  conséquemment  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  d'une  sai- 
sie-arrêt ;  que  le  demandeur  a  le  droit  d'obtenir  une  condamnation 
contre  la  tiers-saisie  pour  la  somme  de  $80.71  qu'elle  a  payée  au 
défendeur  comme  sus-dit,  depuis  la  signification  de  la  dite  tiers- 
saisie  soit  condamnée  à  payer  au  dit  demandeur  en  déduction  de 
sa  créance  contre  le  défendeur,  la  dite  somme  de  980.71  avec  inté- 
rêt et  les  dépens  contre  le  défendeur. 

**  Le  demandeur  a,  en  même  temps,  inscrit  la  cause  pour  juge- 
ment suivant  la  déclaration  de  la  tiers-saisie. 

■ 

*^  Le  défendeur  Champagne  et  la  tiers-saisie  ont  comparu  et  se 
sont  opposés  verbalement  à  l'audience  à  la  demande  du  demandeur 
contenue  dans  sa  motion  ainsi  présentée  le  9  juin  courant.  Ils  sou- 
tiennent que  le  demandeur  ne  peut  ainsi  obtenir  jugement  contre 
la  tiers-saisie  sur  les  déclarations  telles  que  faites. 

'*  Par  la  signification  de  la  saisie-arrêt  après  jugement  la  somme 
de  deniers  que  la  tiers-saisie  pourrait  devoir  par  la  suite  au  défen- 
deur se  trouvait  mise  sous  la  main  de  la  justice  et  après  cette  signi- 
fication ces  sommes  ne  peuvent  être  compensées  par  une  dette  due 
par  le  défendeur  à  la  tiers-saisi,  avant  la  signification  de  la  saisie- 
arrêt,  vu  que  la  compensation  a  été  rendue  impossible  par  la  signi- 
fication de  la  saisie-arrêt,  avant  que  les  deux  créances  fussent  en 
même  temps  exigibles. 

**  Il  résulte  des  faits  ci- dessus  et  des  dites  déclarations  qae  le 
4it  défendeur  Champagne  est  l'agent  de  la  tiers-saisie  et  que  les 
primes  collectées  par  lui  sont  ainsi  collectées  pour  la  dite  tiers- 
saisi  comme  son  agent  général  à  Québec,  et  ce  n'est  qu'après  cette 
collection  qu'il  se  i)aie  de  la  commission  mentionnée  dans  les  décla- 
rations de  la  tiers-saisie.  C'est  ainsi  la  tiers-saisie  qui,  par  son 
agent,  reçoit  les  primes  ;  c'est  encore  elle  qui,  par  son  agent  paie 
au  défendeur  la  commission  gagnée  par  celui-ci.  La  tiers-saisie  n'a 
pas  le  droit  de  payer  au  défendeur  cette  commission  au  préjudice 
de  la  sasie-arrêt. 

**  n  nous  paraît  que  le  demandeur  peut  obt.enir  jugement  contre 
la  tiers-saisie  sur  les  faits  déclarés  par  elle.  Le  demandeur  ne  peut 
4)as  contester  la  déclaration  de  la  tiers-saisie  puisque  les  faits  qui 
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aunt  inentinimég  dans  cette  déclaration  sont  adi 
ment  il  denuinde  ju){enieiit  contre 


par  lui,  seule- 
ur  les  faits  par 

elle  déclares.  Le  bref  de  saisie-arrêt  émané  en  cette  cause  ordonne 
aux  huissiers  à  qui  il  est  adressé  d'assigner  la  tiers-saisie  à  cumpa. 
raitre.  et  leur  ordonne  de  déclarer  ce  qu'elle  a  appartenant  au 
défendeur  Champagne  ou  ce  qu'elle  pourrait  lui  devoir,  a&n  que 
sur  telle  déclaration  il  soit  ordonné  ce  que  de  droit. 

"  Sous  l'article  59^  C.  p.  c,  les  quatre  cinquième  de  la  commission 
du  défendeur  Champagne,  qui  nous  parait  comprises  dans  les 
termes  du  par^raphe  11  de  cette  article,  sont  insaisisaables  de 
sorte  que  le  demandeur  ne  [leut  obtenir  jugement  que  pour  un 
cinquième  de  la  dite  commission  savoir,  S16-14. 

La  tiers-sainie  est,  en  conséquence,  condamnée  à  payer  au  dit 
demandeur  en  déduction  de  sa  créance  contre  le  défendeur  Cham- 
pagae  la  dite  somme  de  Slfi.U  courant  avec  l'intérêt  sur  cette 
somme  à  compter  de  ce  juur,  et  le  défendeur  Champagne  eit  con- 
damné aux  dépens  distraits  k  MM,  Adam,  Mathieu  et  Mathieu, 
avocats  du  demandeur.  Il  n'est  porté  aucun»  condamnation  quant 
au  salaire  d'une  piastre  par  année  que  la  tjers-saiaie  déclare  devoir 
au  défendeur  Chanip^ne,  vu  que  la  tiers-saisie  n'a  pas  dit  quand 
le  salaire  est  payable  ;  mais  sous  l'article  69T  C.  p.  c,  la  saisie 
est  tenante  pour  la  partie  saisiasable  de  ce  salaire. 


MacDougail  v.  The  Schofiéld  Wooîens  Oo.' 


Signifi^'iHon.  —  Biii 


.  J'o/™ 


Jvué  :  Qu'une  personne  qui  vend  sur  échantillona  dans  sou 
bureau  et  qui  transmet  les  ordres  qu'il  reçoit  des  marchanda  k  une 
cempagnie  manufacturière  d'Ontario,  recevant  une  commission 
comme  rémunération,  n'est  pas  l'^nnt  de  cette  cvmp^nie  auquel 
'on  peut  signifier  une  action  en  vertu  des  articles  140  et  142.  C.  p.  c. 

Xe  jugement  saivant  explique  saffiBamment  les  faits  : 
"  lia  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  procureurs  res- 
pectifs sur  l'exception  à  la  forme  produite  en  cette  cause,  après 

'  C,  S.,  Montréal,  no  687,  MatKkTi  J.— Davidson  &  Eitckie,  avo- 
cate du  demandeur.  —  Htiichùon,  A  Ougkired  avocat*  de  ta  dé/en- 
dertne. 
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avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré,  rend  le  jagement 
suivant  : 

**  L'huissier  chatgé  de  la  signification  du  bref  de  la  déclaration 
en  eette  cause  a  signifié  ces  documents  à  E.  J.  Coyle,  Taflpent  des 
défendeurs  en  la  cité  de  Montréal.  La  défenderesse  fait  une  ex- 
ception à  la  forme,  disant  que  Goyle  n'est  pas  son  agent  et  qu'elle 
n'a  pas  de  bureau  en  la  cité  de  Montréal. 

"  La  preuve  constate  que  Coyle  ou  plutôt  la  société  de  Millé- 
ohamps  Coyle  &  Company  sont  les  agents  pour  vendre  à  commis- 
sion les  marchandises  manufacturées  p«r  la  défenderesse.  Ils  ont 
des  échantillons  qu'ils  tiennent  dans  leur  bureau  ou  qu'ils  portait 
aux  clients  dont  ils  prennent  les  ordres  qu'ils  transmettent  à  la 
défenderesse  à  Oshawa,  qui  envoie  directement  les  marchandises 
aux  clients.  Ils  nous  paraît  que  Coyle  ou  la  société  Millechamps, 
Coyle  4&  Company  ne  sont  pas  agents  de  la  défenderesse  dans  le 
sens  des  articles  140  et  142  C.  p.  c. 

L'exception  à  la  forme  de  la  défenderesse  est  maintenue  et  l'ac- 
tion du  demandeur  est  déclarée ,  irrégulière  et  renvoyée  avec  dé- 
pens distraits  à  MM.'Hutchisou  et  Oughtred;  avocats  de  la  dé- 
fenderesse, sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir." 


Meunier  V.  Whiting.^ 

Copies  des  procédures  à  être  préparées  pour  le  pige  avant  inscription, 
— Défaut  d'a^ccomplissement  de  cette  fo^^malité, — Renonciation 

à  s* en  prévaloir.^ 

Jugé:  lo  Que  la  production  des  copies  de  procédures  étant 
exigée  pour  l'usage  du  juge,  l'inscription  acceptée  par  le  protono- 
tûre  sans  ^accomplissement  de  cette  formalité,  surtout  quand  la 
pratique  suivie  dans  le  district  a  été  de  ne  pas  l'exiger,  sera 
déclaré  valide  ; 

2o  Que  si  le  défendeur  a  procédé  à  l'enquête,  ou  a  laissé  conti- 
nuer la  cause  pour  preuve,  sans  soulever  cette  objection,  il  ne  peut 
ensuite  s'en  prévaloir. 


*  C.  S.,  Saguenay,  Oa^né  J.,  septembi-e  18W,  G,  F,  Gibson  avo- 
cat du  demandeur. — W,  H.  Davidson,  avocat  du  défendeur, 

'  Cette  cause  a  été  rapportée  par  Maître  Charles  Angers,  du  Bar- 
reau de  Québec. 
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FREBCSIFnON  SE  L'ACTION  EN  RESPONSABILITE 

DIBIOEE  FA£  L'OUVKIEA  CONTEE 

SON  :FATRON 

PAB  H.  C.  BT-PIEBBE,  O.B.,  DD  BABBBAU  DE  HONTBÉAL 


La  qneatioD  de  savoir  si  le  droit  d'action  d'aue  per- 
sonoe  qai  a  été  bleesée  on  qui  est  devenne  infirme  par 
suite  d'nn  qnaBi-délit,  doit  se  prescrire  par  nue  ou 
par  denz  années  a  soulevé  de  longs  débats  devant  nos 
tribonanz  et  a  donné  naissance  à  nne  jorispradence 
contradictoire.  On  trouve  dans  nos  rapports  jadi- 
ciaires  plnBieurs  jngements  par  lesquels  oq  a  décrété 
qne  c'est  l'article  2261  qni  doit  régler  le  terme  de  la 
prescription  dans  ces  cas-là.  D'nn  antre  c&té,  on  en 
trouve  quelques  antres,  surtout  depuis  le  jugement 
de  la  Cour  Suprême  dans  la  cause  de  la  veuve  Flynu 
contre  la  Compagnie  dn  Pacifique  Canadien,  dans  les- 
quels les  jugeB  ont  accepté  l'article  22ft2  comme  s'ap- 
pliquanC  an  cas. 

Quelle  a  été  la  cause  de  cette  contradiction  dans 
notre  jnrispindence  t  Kons  croyons  avoir  trouvé  la 
source  de  ces  divergences  d'opinions  dans  le  fait  que 
la  traduction  anglaise  du  texte  français  est  incorrecte 
et  fautive. 

Mettons  les  textes  en  regard  : 


Article  2262.  L'action 
se  prescrit  par  nn  an  dans 
les  cas  suivants; 

lo  Pour  ittjurés  verbales 
0w  écrite»  à  compter  dn 
jouToù  la  connaiSBanee en 
est  parvenue  &  la  per- 
sonne offensée. 


Article  2272.  The  fol- 
lowing  'actions  are  pres- 
cribed  by  one  year  : 

lo  For  slander  or  libel, 
reckoning  from  the  day 
tfaat  it  came  to  the  know- 
leâge  of  the  party  aggriev- 
éd. 
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2o  Poar  injures  corpo- 
relles j  Faof  les  dispositions 
spécialement  COQ  tendes  en 
l'article  1056,  et  les  cas 
réglés  par  les  lois  spécia- 
les. 

3o  Pour  gages  des  do- 
mestiques de  maison  ou 
•de  ferme,  des  commis  de 
marchands  et  des  autres 
•employés  dont  l'engage- 
ment esta  la  semaine,  au 
mois,  ou  pour  moins  d'une 
^mnée. 

4o  Pour  dépenses  d'hô- 
tellerie et  de  pension. 


2o  For  hodily  injuries, 
saving  the  spécial  provi- 
sions contained  in  Article 
1056,  and  cases  regnlated 
by  spécial  laws. 

3o  For  wages  of  dômes- 
tic  or  farm  servants,  mer- 
chants'  clerks,  and  other 
employées  who  are  hired 
by  the  day,  week,  or 
month,  or  for  less  than  a 
year. 

4o  For  hôtel  aud  board- 
ing  house  charges. 


Nous  discuterons  un  pea  plus  loin  la  question  de 
savoir  si  cet  article  de  droit  civil  français  introduit 
<lans  un  Code  destiné  exclusivement  à  l'usage  de  la 
Province  de  Québec  a  dû  tout  d'abord  être  rédigé  en 
français,  ou  si,  au  contraire,  le  texte  originaire  était  en 
anglais.  Pour  le  moment,  prenons  pour  acquis,  et 
disons  que  cet  article  a  été  rédigé  en  langue  française 
et  que  la  version  qu'on  en  a  faite  en  langue  anglaise  n'a 
été  qu'une  traduction;  était-il  exact  de  traduire  les 
mots  **  injures  corporelles  "  parles  mots  "  bodily  inja- 
ries  "  t  Le  mot  '*  iujury  "  dont  on  s'est  servi  en 
anglais  est-il  la  traduction  du  mot  '^  injure  "  en  fran- 
.çais  t  Non.  ¥^n  français,  le  mot  '*  injure"  veut  dire 
*'toit,"  "a  wrong  wilfuUy  doue  by  some  oue  to 
a.nc>ther."  Ce  mot  comporte  chez  celui  qui  agit  l'in- 
tention de  nuire  ou  de  faire  du  mal  à  quelqu'un.  En 
iinglais,  les  mots  **  bodily  injury  "  impliqueut  tout 
simplement"  un  mal  corporel  "  produit  avec  on  sans 
intention  malicieuse  :   **  I  was  badly  iujured,"  "Je 
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me  aais  fait  bien  malj  ''  "  He  waa  injured  JD  his  fall," 
"  il  s'est  fait  mal  eo  tsmbant.''  Il  n'existe  abaolnment 
rien  dans  ces  deux  phrases  qui  faBSent  naître  en  elles- 
mêmes  dans  l'esprit  l'idée  qne  ce  mal  corporel  est  le 
résultat  d'une  mauvaise  aetion  on  d'une  intention 
maiiciense  de  la  part  de  celui  qui  a  été  la  cause  da 
mal.  Les  mots  "  bodily  injury"  constatent  simple- 
ment l'existence  d'an  mal  corporel,  d'une  blessure, 
d'une  ecchymose,  d'une  fracture,  reçus  soit  à  la  suite 
d'un  délit,  soit  par  imprudence,  c'est  à-dire  comme 
résultat  d'un  quasi-délit,  ou  même  à  la  suite  d'un 
simple  accident.  Les  juges  qui  n'ont  étudié  que  la 
version  anglaise  n'ont  pâ  saisir  cette  distinction,  et 
naturellement  ils  en  sont  arrivés  à  la  conclusion  que  le 
'-mal  corporel,"  fot-il  causé  par  un  délit  ou  parnn 
quasi-délit,  devait  se  prescrire  par  un  an,  en  con- 
formité à  l'article  2262. 

Prenons  maintenant  la  version  française  :  Les  mots 
-'  injures  corporef^es  "  comportent-ils  simplement, 
comme  en  anglais,  l'idée  toute  nue  d'un  mal  corporel  1 
Pourrait-on  dire  en  françaitt  :  I]  s'est  fait  ''  une  mau- 
vaise injure  "  en  tombant:  ;  ou,  il  a  été  considérable- 
ment "  injurié  "  en  tombant,  "  he  waa  badly  injured 
in  hia  fall  !  "  Non,  évidemment.  Le  mot  "injure  "  en 
fran^-ais  comporte  néceeoalremeot  le  sens  de  "  tort  " 
fuit  &  quelqu'un  par  malice  ou  avec  l'intention  de 
nuire;  par  conséquent,  ce  mot  ne  peut  s'appliquer 
qa'aax  délits  et  non  aux  qnasi-délits.  Le  quasi-délit 
comporte  bien  l'idée  d'imprudence,  de  négligence,  de 
faute  ;  mais  il  ne  comporte  pas  l'idée  de  malice,  de 
méchanceté,  d'intention  de  iinire  ou  de  faire  tort  an 
prochain. 

Au  reste,  examinons  l'ordre  qoe  le  législateur  a  suivi 
en  rédigeant  cet  article  :  Il  parle  d'abord  d'injures 
verbalfs  ou  écrites.  Diton  en  anglais  *' verbal  inju- 
ries 1  "  Non.     Ce  serait  un  contre-sens.  En  anglais,  le 
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mot  '^  injury  "  a  un  sens  passif^  il  s'attache  à  celai 
qui  est  la  victime.  On  dit  :  '^  So  and  so's  réputation 
was  much  '*  injured  "  by  so  and  so's  slander,  or  by  so 
and  so's  libel."  En  français,  au  contraire,  dans  ces 
paroles  **  Jnjures  verbales  "  ou  *^  injures  écrites,"  le 
mot  '^  injure  "  a  un  sens  actif  qui  s'attache  à  la  per- 
sonne qui  commet  l'acte  reproché.  C'est  le  trait  empoi- 
sonné lancé  par  le  calomniateur  ou  la  personne  mal 
intentionnée.  En  anglais,  c'est  la  blessure  reçue  par 
ce  trait.  Or,  si  tel  est  le  sens  des  mots  ^'  injures  ver- 
bales," tel  est  également  le  sens  des  mots  ''  injures 
corporelles." 

Assurément,  la  législature  n'a  pas  entendu  changer 
le  sens  du  mot  ^'  injure  "  d'une  ligne  à  l'autre  en 
rédigeant  la  loi.    Si,  lorsqu'il  parle  d'injures  verbales 
ou  écrites,  il  a  entendu  décrire  l'acte  malicieux  de 
quelqu'un  qui  cherche  à  nuire  par  ses  paroles  ou  ses 
écrits,  par  les  mots  **  injures  corporelles,  "  il  est  clair 
qu'il  a  entendu  décrire  la  conduite  d'un  homme  qui 
par  son  action  fait  sciemment  du  mal  à  la  personne 
d'autrui.  Donc  une  ''injure  corporel  le,  "c'est  un  assaut, 
et  par  conséquent  c'est  un  délit  et  non  un  quasi- délit. 
Examinons  maintenant  laquelle  des  deux  versions 
doit  être  suivie  :  Si  c'est  la  version  française,  la  pres- 
cription d'une  année  ne  doit   s'appliquer  que  dans 
les  cas  ^^  d'injures  corx>orelles,"  c'est  à-dire  d'assauts; 
si  c'est  la  version  anglaise,  étant  admis  que  les  mots 
*'  bodily  injuries  "  ne  comportent  pas  la  même  restric- 
tion, la  prescription  d'une  année  s'appliquerait  à  tous 
les  cas  où  ^^  un  mal  corporel  a  été  causé,"  que  ce  mal 
soit  le  résultat  d'un  délit  ou  qu'il  procède  d'un  quasi- 
délit. 

L'article  2615  du  Code  prévoyant  les  difficultés  qui 
pourraient  surgir  dans  l'interprétation  des  deux  tex- 
tes, s'exprime  ainsi  :  ^'  Dans  les  cas  de  différence  entre 
*^  les  deux  textes  du  présent  Gode  sur  les  lois  existen tes 
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"  à  l'époqae  de  as  promalgatioa,  le  texte  le  pins  com- 
"  patible  avec  les  disposltiODS  dea  lois  existantes  doit 
"  prévaloir.  Si  la  différeDoe  se  tronve  dans  un  article 
"  indiqué  comme  modifiant  leBlois  existantes,  le  texte 
"  le  plos  compatible  aveti  l'intention  de  l'article,  d'a- 
''  prèe  les  règles  ordinairee  d'interprétation  doit  pré- 
"  valoir." 

Saivons  les  règles  qni  noos  sont  iodiqnéeB  par  cet 
article  dn  Code  :  L»  partie  de  l'article  2262  qni  a  trait 
aux  injnres  corporelles  est  indiquée  comme  étant  de 
droit  nonvean  ;  dans  ce  cas,  "  le  texte  le  pins  compa- 
tible avec  l'intention  de  l'article,  d'après  les  règles 
ordinaires  d'interprétation  doit  prévaloir."  C'est  là 
la  direction  qae  noas  allons  snlvre  ;  mais  avant  de  faire 
l'application  de  ce  principe,  il  importe  de  bien  s'as- 
Bnrer  de  ce  qu'était  le  droit  ancien  sur  le  même  snjet. 
En  consultant  les  autorités  auxquelles  les  codifioateurs 
ont  référé,  on  trouve  "  Dareau,  Traité  des  Injnres, 
chap,  10,  sect.  lière.  Or,  voici  ce  que  dit  cet  auteur  : 
"  La  seconde  (an  de  non  recevoir)  se  tire  du  temps 
"  qui  peut  s'être  écoulé  depuis  l'offense  jusqu'à 
"  l'action.     En  fait  d'injnres  verbales,  il  est  certain 

"  qu'elles  se  prescrivent  par  le  laps  d'un  an à 

"  commencer  dn  jour  qae  le  demandeur  a  eu  coonais- 
"  sauce  de  l'injure " 

"  On  prétend  que  si  l'injure,  quoique  simplement 
"  verbale  était  d'un  genre  grave,  comme  celle  gui 
"  serait  faite  à  no  magistrat  dans  ses  fonctions,  elle  ne 

"  se  prescrira  point  par  le  laps  d'un  an On  ne  pent 

"  opposer  que  la  prescription  de  vingt  ans,  comme 
'  pour  les  antres  crimes. 

"  Pour  ce  qni  c^t  des  injnres  réelles,  par  voies  <le 
"  faàty  l'interval  d'an  an  ne  suffit  pas  pour  les  ani^ikii- 

"  tir  ;  l'action  peat  subsister  jusqu'à  vingt  an Il 

"  en  est  de  même  des  injures  par  écrit " 

.  Ainsi  l'on  voit  qae  le  texte  français  de  notre  article 
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22G2  soit  exactement  la  même  marche  qae  celle  qae 
que  l'on  trouve  indiquée  daiv^  Dareau  aux  pages  citées 
par  les  codifioateurs  : — lo  Injure  verbale,  prescrip- 
tion d'une  année  si  elle  est  légère,  et  de  vingt  années, 
si  elle  est  grave  ;  2o  Injure  écrite,  même  prescription 
de  vingt  années  ;  3o  Injure  réelle,  par  voie  de  fait, 
encore  vingt  années.  Qu'est-ce  qu'une  injure  réelle 
par  voie  de  fait  f  L'auteur  nous  l'a  défini  à  la  page 
155  du  volume  premier  sous  le  titre  ^de  ''  Injures  par 
action."  Il  nous  dit:  *>  Nous  comprenons  sous  ce 
^'  titre  ce  que  d'autres  auteurs  appellent  injures  réelles, 
*^  excès,  voie  de  fait,  etc.",  puis  il  continue:  *'  L'injure 
''  par  action,  la  plus  sensible,  est  celle  qui  s'exerce  sur 
*^  notre  personne,  en  nous  faisant  violence,  en  nous 
"  maltraitant.  " 

Nous  trouvons  donc  là,  comme  dans  notre  code,  les 
trois  genres  d'injures,  l'injure  par  parole,  Tinjure  par 
écrit  et  l'injure  par  action,  toutes  trois  susceptibles, 
en  vertu  de  l'ancien  droit  d'être  prescrites  par  une 
période  de  vingt  ans.  Nos  codificateurs  ont  puisé 
dans  Dareau  la  même  nomenclature,  mais  au  lieu  de 
maintenir  l'ancien  droit  quant  au  laps  de  temps,  et  de 
limiter  la  prescription  à  vingt  ans,  ils  l'ont  réduite  à 
une  année.  C'est  dans  ce  seul  changement  que  l'ar- 
ticle est  de  droit  nouveau.  Maintenant,  que  dit  la 
première  partie  de  l'article  2615'f  ^^  Dans  le  cas  de 
différence  entre  les  deux  textes  du  présent  Gode  sur 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le 
texte  le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois 
existantes  doit  prévaloir.*' 

Quelle  était  la  loi  existante  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  Code  f  Nous  venons  de  le  constater  par 
notre  citation  de  Dareau,  l'injure  verbale  dans  les  cas 
graves,  l'injure  écrite  et  l'injure  corporelle  étaient 
toutes  trois  désignées  comme  des  offenses  et  soumises 
toutes  trois  à  la  prescription  uniforme  de  vingt  ans. 
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Que  troQvous-DOUS  dana  la  version  française  de  notre 
article  2262  *  Exactemeat  la  uiêmu  nomeDolature,  la 
même  catégorie  d'offeases  soamise  à  aae  période  com- 
mnne  de  prescriptioa ,  raccoarcie,  11  est  vrai,  mais 
aniforme  comme  danB  l'ancien  droit  pour  chacun  des 
trois  genres  d'injares. 

IT'est-oe  pas  là  la  preuve  la  pi  as  évidente  que  cet 
article  a  dû  être  rédigé  en  français  t  Trouve-t-on  la 
même  deseription  catégorique  dans  la  version  anglaise  1 
Non.  Elle  existe  bien  pour  l'injure  verbale  et  l'iu- 
jare  écrite  ;  mais  lorsqu'on  arrive  à  l'injure  corpo- 
relle, la  nomenclature  cesse  ;  il  n'est  plus  question 
"  d'ÎDJnre"  comme  en  français,  mais  de  "blessure*'  ou 
de  "  mal  corporel,"  deux  choses  tont-à-fait  différeutes 
de  l'injure. 

Alloua  un  pen  pins  loin,  et  demandons- nous  quel 
est  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'esprit  de  la  loi 
et  l'intention  du  législateur  T  La  premièie  règle  à 
aoivre  est  de  donner  à  la  loi  un  sens  logique  et  rai- 
sonnable. Jageons  dans  notre  cas  du  principe  par 
ses  conséquences  :  Un  simple  exemple  va  nous  faire 
toucher  du  doigt  tout  ce  qu'il  y  a  d'absnrde  et  de 
déraisonnable  dans  la  prétention  de  nos  adversaires. 
Imaginons  le  ca»  suivant: — Par  suite  de  son  impru- 
deoce,  *'  A  "  est  la  cauHe  que  je  perds  l'nsHge  d'un 
membre  ;  me  voilà  infirme  et  incapable  de  gagner  ma 
vie  pour  le  reste  de  mes  jours:  *' It  is  abodilyinjnry," 
prescription  d'une  année,  nous  disent  nos  adversaires. 
Coiktinuons  :  far  le  même  acte  imprudent,  "A''  a 
été  la  C;iu8e  que  ma  maison  a  été  détruite  par  le  feu. 
C'est  UQ  quasi-délit,  nous  dit-on,  qui  n'affecte  pas 
votre  personne,  prescription  de  deux  ans  T  Pourquoi 
cette  différence  1  Ma  personne  ne  m'estelle  pas  plus 
préciense  que  ma  maison  T  Pourquoi  restreindre  mou 
droit  le  plus   iuiportaut  et  étendre  l'autref 

Onnie  répondra  peut-être  :   Mais  vous-même,  pour- 
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quoi  voulez- voas  que   le  législateur  ait    circonscrit 
l'exercice  de  votre  droit  dans  la  période  d'une  année 

pour  les  cas  d'a«saut't  Pourquoi! Il  y  a  là  tonte  la 

différence  du  monde.  La  pensée  du  législateur  en  limi- 
tant à  une  année  l'exercice  de  mon  droit  était  évidem- 
ment de  mettre  fin  le  pins  tôt  possible  aux  haines  et  aax 
rancunes  personnelles  qui   résultent  invariablement 
des  actes  de  violence  dont  on  a  pu  se  rendre  coupable 
les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Nous  trouvons  là  une  excel- 
lente raison  tirée  de  l'ordre  public.     Ce  motif  n'exis- 
tant pas  lorsqu'il  s'agissait  de  fixer   la  période  de 
temxMS  durant  laquelle  celui  qui  a  souffert  par  suite 
d'un  quasi  délit  devra  exercer  son  droit,  cette  période 
a  été  étendue  davantage.     Voilà  la  raison  de  cette 
différence.   On  sent  parfaitement  que  la  même  raison 
d'ordre  public  n'existait  pas  ponr  les  quasi-délits.  Si 
quelqu'un  me  frappe,  il  excite  en  moi  par  son  action 
un  sentiment  de  rancune  ou  de  vengeance  ;  mais  si  je 
suis  la  victime  d'un  accident  par  suite  d'un  simple 
acte  de  négligence  de  la  part  de  la  même  personne,  41 
est  bien  évident  que  je  n'aurais  gnère  raison  d'éproa- 
ver  contre  lui  les  mêmes  sentiments  de  vengeance  on 
d'animosité  que  serait  snsceptible  de  faire  nattre  un 
acte  de  violence  commis  sur  ma  personne. 

Et,  dn  reste,  si  l'article  21262  doit  s'appliqnet  anx 

délits  et  aux  quasi-délits  indistinctement,  pourquoi 
avoir  mis  dans    le  code  l'article  2261  qui  alors  se 

trouverait  à  couvrir  le  même  terrain  f 

En  face  de  ces  diverses  considérations,  il  nous  seihble 
évident  que  la  version  la  plus  logique,  la  plus  effective 
et  la  plus  snsceptible  de  bien  traduire  Tesprit  de  la 
loi  et  l'intention  du  législateur,  est  la  version  fran- 
çaise. 

A  l'appui  de  la  prétention  que  nous  avons  émise 
plus  haut  sur  le  sens  du  mot  ^'  injure  "  en  français, 
nous  citerons  les  autorités  suivantes  : 
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Denisart,  Verbo,  "  Injnre  "  dit  : 
"  1^  On  nomme  injnre  tont  oe  qui  se  fait  an  mépris 
de  qnelqa'an  "  ponr  l'offenser  "  ;  2o  L'injnre  peut  se 
commettre  de  troia  manières  :  lo  "Par  parolfes,'  en 
tenant  des  discours  ontrageants  snr  l'honnew  et  la 
répatation  de  quelqu'un,  âoît  ea  sa  présence,  soit  en 
son  absence." 

C'est  là  le  sens  de  l'injnre  verbale  (slander)  aiiqael 
notre  article  réfère. 

"  2o  oontiDoe  l'antenr,  "par  écrit,  "  en  composant 
des  libelles  diffamatoires,  des  chaosons  injnrieu^^es." 
C'est  l'iojnre  écrite   (libel)   mentionnée  dans  notre 
article. 

■' 3o  "Paractions"  on  frappant  qoelqu'on  on  même 
par  "  gestes." 

C'est  l'injure  corporelle  de  notre  article,  exprension 
qu'on  a  maladroitement  et  incorrectement  traduite  en 
anglais  par  les  mots  "  personat  injury," 

Merlin,  Terbo,  "  injnre,"  dit  :  -"  Outrage  par  paro- 
les on  par  écrit,  on  "  par  voie  de  fait."  " 

I>omat,sapplémeatau  Droit  Poblic.  Titre  XI,  No  1 
et  suivant,  page  217,  dit  :  "  On  appelle  îqjnre  tout  oe 
qu'on  dit,  oe  qu'on  écrit,'' ce  qu'on  fait  de  dessein  pré- 
midité  dans  la  vne  d'offenser  quelqo'un  et  de  lui  faire 
affront."  Ainsi,  il  ya  des  injures  par  écrit  et  d'autres 
réelles,  quand  on  frappe  une  personne  ou  qu'on  fait 
quelque  chose  pour  l'insalter." 

Darean,  traité  des  iojares,  page  2,  Hôte  1. 
Sonrdat,  de  la  responsabilité,  Vol,  1er,  Nos  664,  .j70 
'    et  suivants. 

Grellet  Dumazean,  p.  173  et  suivantes. 
Laurent  3è  vol.,  No  190. 

Saint- Ëdme,  Dictionnaire  de  la  pénalité,  Terbo  "  In- 
jnre." 

Si  de  laleoture  des  auteurs  nous  passons  à  l'examen    ^ 
de  la  jurisprudence,  nons  trouvons  partout  le  même 
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sens  donné  aux  mots  *' injures  verbales",  "  injares 
écrites  "  et  *'  injures  corporelles."  Nous  nous  conten- 
terons de  citer  ici  quelques  unes  des  décisions  les  plus 
oonnaes  : 

Mary  Morrisson  vs  Michael  C.  Mallins,  par  l'hono- 
rable Juge  Mathieu,  21  février  1888  : 

Jugé  :  Que  les  mots  "  injures  personnelles  "  com- 
prennent tout  ce  qu'on  écrit  et  *'ce  qu'on  fait  de  dessein 
prémidité  dans  la  vue  d'offenser  quelqu'un  et  de  lui 
faire  affront  "  ;  mais  ne  comprennent  pas  les  blessures 
corporelles  qui  sont  faites  sans  itiientton  d'offenser^ 
comme,  dans  l'espèce,  les  blessures  causées  par  un  che- 
val vicieux. 

Voir  Berne  Légale,  Vol.  16,  p.  114. 

Peltier  vs  Martin,  3  juin  1898,  Mathieu,  J. 

Jugé  :  Les  mots  *'  injures  personnelles  "  dans  Par- 
ticle  833  du  Code  de  Procédure  Civile,  remplacé  main- 
tenant par  l'article  823  C.  P.  C,  ont  le  même  sens  que 
les  mots  *'  torts  personnels  "  dont  le  Statut  12  Vict., 
Chap.  42,  Article  15  et  dans  l'article  24  du  chapitres? 
des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada." 

Rapports  judiciaires  officiels  de  Québec,  C.  S.,  Vol. 
XIV  1898. 

D'après  le  sens  donné  par  les  auteurs  aux  mots 
*'  injures  corporelles,"  lequelle  du  reste  est  le  seul 
possible  pour  toute  personne  qui  possède  une  con- 
naissance exacte  de  la  langue  française  il  est  tout  na- 
turel que  les  juges  de  langue  française  aient  soutenu 
que  la  prescription  d'une  année  dans  les  cas  d'injures 
corporelles  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  délits.  C'est  ce 
qu'on  peut  constater  en  consultant  les  rapports  des 
causes  suivantes  :  Caron  vs.  Abbott,  M.L.B.  3  S.  C, 
p.  376,  Mathieu,  J.  et  Gill  J.  1887.  Morrissette  vs. 
Catudal,  16  E.  L.  p.  486,  C.  Eeview  1887,  Jette. 
Taschereau  et  Mathieu,  J. 
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Harwood  va.  Griffith,  No.  2088  C.  S.  Pagnuelo,  J. 
15  septembre  1899. 

La  jarispradence  paraissait  irrévocablement  fixée 
dans  le  sens  que  nous  invoquons,  lorsque  fut  prononcé 
le  fameux  jugement  de  la  Cour  Suprême  dans  la  cause 
de  Bobinson  vs.  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien 
qui  renversa  et  bouleversa  tout. 

Naturellement,  depuis  la  date  de  ce  jugement, 
on  trouve  quelques  décisions  prononcées  tant  par 
les  juges  de  langue  française  que  par  des  juges 
de  langue  anglaise  parfaitement  versés  dans  la 
connaissance  de  la  langue  française,  qui,  acceptant 
cette  cause  comme  un  précédent,  ont  cru  devoir  se 
soumettre  et  juger  comme  la  Cour  Suprême  l'avait 
fait.  Nous  croyons  pouvoir  réussir  à  démontrer  que 
ce  jugement  de  la  Cour  Suprême  est  évidemment 
erroné,  et  que  non-seulement  nos  juges  de  la  province 
de  Québec  ne  sont  pas  tenus  de  l'accepter  comme  pré- 
cédent, mais  qu'ils  doivent  même  le  combattre  ;  car 
en  discutant  ce  point  dans  cette  cause  de  Bobinson 
vs.  The  Canadian  Pacific  Bailway  Company,  il  s'agis- 
sait bien  moins  de  fixer  le  sens  d'un  texte  de  loi  que 
de  bien  saisir  la  véritable  signification  de  deux  mots 
de  la  langue  française.  Les  savants  juges  de  la  Cour 
Suprême  ont  évidemment  accepté  la  version  anglaise 
de  l'article  du  Code,  sans  tenir  compte  du  fait  que 
les  mots  anglais  ^*  personal  injury  "  avaient  été  insérés 
dans  le  Code  pour  traduire  les  mots  français  ^'  injures 
corporelles  "  qui  signifient  toute  autre  chose.  Peut- 
être  aussi  la  Cour  Suprême  n'a-t-elle  pas  bien  saisi  le 
véritable  sens  de  ces  mots  français.  Cette  cause  de 
Bobinson  va  The  Canadian  Pacific  Bailway  est  rap- 
portée au  volume  XV  du  Légal  News,  à  la  page  71. 

Le  savant  juge  Tasehereau,  malgré  qu'il  fut  un  des 
juges  composant  la  majorité  du  tribunal,  a  parfaite- 
ment compris  qu'il  y  avait  divergence  entre  les  deux 
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textes  da  Gode.  Voyons  comment  il  a  essayé  de  toar- 
ner  la  diffî<;alté,  et  si  oui  on  non  il  a  réassi  dans  cette 
tentative. 

Voici  comment  il  s'exprime  (page  78)  :  *'  The 
Bespondent  (widow  Flynn)  to  sapport  this  contention 
that  the  prescription  of  two  years  nnder  article  2261, 
wonld  hâve  been  the  only  one  applicable  to  an  action 
by  Flynn,  has  based  an  argument  on  the  French 
version  of  Art.  2262.  Thewords  '^injures  corporelles  " 
therein  she  said,  do  not  apply  to  a  quasi-offense,  bat 
merely  to  an  ofifense.  There  is  no  doubt  that  the 
words  '*  injures  "  in  this  connection,  is  generally  taken 
to  mean  ^^ injure  par  voie  de  fait"  or  an  offense 
"  délit  ''  ;  yet;  Dareau,  '*  Des  Injures,"  p.  55,  ander 
the  title  ''  Injures  par  action  "  treats  of  the  damages 
caused  by  the  négligence  of  a  carriage  driver  or  by  an 
unskilful  surgical  operatfon,  and  a  case  in  our  courts, 
Wood  V8  McOallum,  3  Revae  de  Légîs.  369  used  the 
term  '^ action  d'injures"  for  malicious  arrest  of  a 
person.  Another  case  of  Smith  vs  Binet,  Revue  de  Lig. 
504,  says  the  contents  of  a  confldential  letter  are  not 
the  subject  of  an  *' action  d'injures."  Bven  in  the 
Boman  law  '^quelquefois  le  mot  injure  signifie  '* dom- 
mages," says  Thévenot  Desaulles,  '^  Dictionnaire  du 
Digest  V.  Injures." 

Avant  d'aller  plus  loin,  disons  un  mot  de  ces 
diverses  citations. 

Nous  ferons  observer  tout  d'abord  que  l'Injure  par 
action  traitée  par  Dareau  ne  se  tronve  pas  à  la  page  55, 
mais  à  la  page  155  du  premier  volume  de  son  ouvrage. 
Il  est  vrai  que  dans  cette  partie  de  son  livre,  l'auteur 
parle  des  sujets  auxquels  le  savant  juge  réfère,  mais 
Dareau  n'a  traité  de  ces  questions  qu'en  s'écartant  ée 
son  titre,  ou  en  attribuant  au  mot  français  '^  injure  "  le 
sens  de  ''  Damum  "  qu'on  lui  'ionne  en  latin.  La  loi.  dit 
Dareau,  regarde  en  général  comme  injure  tout  ce  qui 
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ne  se  fait  pas  sniTant  le  droit  public  on  le  droit  parti- 
culier, quod  non  jure  fit,  injuria  fieri  dicitur  ''  (1er 
Vol.,  p.  1). 

L'auteur  fait  ici  allusion  au  mot  'injuria"  qui  com- 
porte un  sens  tout  différent  du  mot  ^'  injure  "  en  fran- 
çais. Ainsi,  l'on  dit  en  latin,  ^'  Dam umabsque  injuria,'* 
lorsqu'on  vent  désigner  un  tort  causé  à  quelqu'un  d»ns 
l'exercice  légitime  d'un  droit.  C'est  le  langage  des 
latins.  Aussi,  trouve- t-on  à  la  page  2  du  même 
volume  une  note  qui  le  dit  expressément. 

'^  La  loi  dont  il  s'agit  ici  est  la  loi  première  du  Digest 
dit  l'annotateur,  et  la  définition  qu'elle  donne  des  in- 
jures ne  convenait  qu^à  la  langue  des  Bomains  sans  pou- 
voir être  adoptée  dans  la  nôtre.  Il  est  évident  que  dans 
notre  langue  le  mot  *^  injure"  n'est  pas  susceptible 
d'une  acceptation  aussi  étendue  ;  ce  terme  qui  répond 
au  mot  '^  coutumelia  "  du  latin  s'emploie  pour  expri- 
mer  un  outrage  ou  un  affront." 

Après  avoir  donné  la  définition  du  mot  '^  injuria  " 

dans  le  sens  de  la  langue  latine,  l'auteur,  à  la  page 

suivante,  continue  en  ces  termes  :  ''  Nous  appellerons 

**  injure  "  dit-il,  ce  qui  se  dit  (slander),  ce  qui  s'écrit, 

(libel)  ;  ce  qui  se  fait   (injure  corporelle)  et  même 

ce  qui  s'omet,  à  dessein  d'offenser  quelqu'un  dans  son 

honneur,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  et  c'est 

sous    ce    point    de    vue    que   nous  embrasserons  la 

matière." 

Il  est  évident  que  l'auteur  a  voulu  trop  embrasser. 

Car  à  la  page  5  du  même  volume,  on  trouve  la  note 
suivante  : 

^*  Quoique  l'auteur  semble  s'imposer  la  loi  de  ne 
traiter  des  injures  que  dans  leur  acception  stricte 
d'offenses  reçues,  néanmoins,  nous  le  verrons  bientôt 
s'écarter  de  ce  plan  pour  traiter  d'une  infinité  de  cas 
qui  donnent  lieu  à  des  réparations  ou  à  des  dommages 
et  intérêts,  quoique  ces  cas  n'aient  aucun  trait  à  l'in- 
jure  proprement  dite;  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
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tuile  tombée,  d'une  impéritie  commise  par  an  chi- 
rurgien, etc." 

"  Au  moyen  d'une  pareille  extension,  l'auteur  aarait 
dû  donner  à  son  ouvrage  un  autre  titre  que  celai  de 
"  Traité  des  injures."  Gomme  il  comprend  tous  les  cas 
où  quelqu'un  a  droit  d'exiger  des  dommages  et  inté- 
rêts, ou  une  réparation  pour  cause  de  dommages  souf- 
fert», le  titre  de  **  Traité  des  actions  noxales  '^  déter- 
minerait mieux  son  objet." 

Dareau  semble  dire:  "Je  vais  traiter  des  injures;  et, 
sous  ce  titre,  j'inclurai  toute  action  ou  omission  qai 
peut  donner  lieu  à  des  dommages."  Ce  n'est  pas  ane 
définition  qu'il  entend  donner  du  mot  "  injure,"  c'est 
un  cadre  qu'il  se  trace  à  lui  même  tout  en  ayant  le  soin 
de  prévenir  ses  lecteurs  qu'il  va  traiter  non  seulement 
des  injures  mais  aussi  des  torts  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  poursuite  pour  dommages-intérêts. 

A  la  page  155,  sons  le  titre  ''  Des  injures  pat 
actions,"  l'auteur  définit  comme  suit  l'injure. corpo- 
relle :  **  L'injure  par  action  est  celle  qui  s'exerce  sar 
notre  personne,  en  faisant  violence,  en  nous  maltrai- 
tant." 

C'est  donc  à  tort  que  le  savant  Juge  Taschereau 
s'est  appuyé  sur  l'autorité  de  Dareau,  puisque  cet 
auteur  nous  déclare  en  toutes  lettres  qu'il  a  eoteada 
traiter  de  sujets  autres  que  celui  de  l'injure,  à  savoir, 
des  torts  causés  à  autrui. 

Dans  le  rapport  de  la  cause  de  Wood  V9.  McGallam) 
dit  le  savant  juge,  laquelle  était  une  poursuite  pour 
'^  arrestation  malicieuse,"  on  s'est  servi  <les  mots 
'*  action  d'injure."  C'est  possible,  mais  que  doit-on 
conclure  de  ce  taitt  Qu'une  arrestation  maliciense 
n'est  pas  une  iojure  f  Si  c'est  là  ce  que  le  savant  jnge 
a  voulu  dire,  il  trouvera  peu  de  légistes  de  son  avis. 
Notre  droit  criminel  va  jusqu'au  point  de  dire  qu'une 
telle  arrestation,   si   elle  a  été  opérée   illégalement, 
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constitue  un  assaut.  1  Hawk.,  cap.  625  ;  Boscoe,  Lawof 
Evidence,  p.  285,  llth  Edition. 

Le  savant  juge  cite,  en  sas,  la  cause  de  Smith  vs. 
Binet  dans  laquelle  il  a  été  jagé  que  le  contenu  d'une 
lettre  confientielle  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  ^'  ac- 
tion d'injure."  L'injure  dont  il  est  question  là,  est 
l'injure  écrite,  le  libelle  ou  la  dififamation,  et  non  pas 
l'injure  par  action.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  ce 
dernier  précédent  peut  afifecter  notre  cause. 

Le  savant  juge  continue  : 

"  But,  however  this  may  be,  I  do  not  attach  any 
importance  to  it,  because  the  Gode  itself  gives  an  un- 
mistakableclue  to]the  interprétation  of  thewords  used 
in  this  article.  When  theEnglish  version  says  "bodily 
injuries"  there  is  no  room  left  for  controversy." 

Le  savant  juge  semble  dire  :  Si  je  prends  la  version 
auglaise,  le  sens  est  clair,  il  u'y  a  pas  lien  à  discussion  ; 
tandis  que  si  je  m'en  rapporte  à  la  version  française, 
il  peut  y  avoir  différence  d'opinion  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle. Cette  assertion  est  absolument  gratuite.  La  ver- 
sion française  est  aussi  claire  que  la  version  anglaise, 
et  qui  plus  est,  elle  est  plus  logique.  On  y  trouve 
une  éunmération  graduée  :  lo  Injure  verbale  ;  2o  In- 
jure écrite  ;  So  Injure  corporelle  ou  par  voie  de  faits. 
Le  législateur  a  dit  :  Pour  cause  d'ordre  public,  il 
faudra  que  les  actions  résultant  de  ces  trois  catégories 
d'injures  soient  instituées  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  la  commission  de  l'outrage,  afin  que  les  haines 
et  les  rancunes  qu'elles  sont  susceptibles  de  faire 
naître  ne  soient  pas  perpétuées  et  ne  demeurent  pas 
une  cause  de  querelles  et  d'animonité  entre  les  parties 

intéressées.     Rien  ne  peut  être  plus  clair. 

D'un  autre  côté,  la  version  anglaise,  si  on  en  croit 

le  savant  juge,  donnerait  Ténumération  suiv^ante  : 
lo  *'  Slander,"  2o  '*  libel,"  3o  **  offenses  ou  quasi  offen- 
ses causiiig  bodily  injuries."  Pourquoi  accoler  les 
quasi  délits  qui  peuvent  être    des  actes  parfaitement 
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innocents  en  eux-mêmes  avec  l'injnre  verbale  et  l'in- 
jnre  écrite  qni  sont  des  actions  hainenses  t  Pourquoi 
limiter  le  recours  devant  les  tribnnauz  de  la  même 
manière  dans  ces  trois  cas  indistinctement  f  Où  se 
trouve  la  raison  d'ordre  public  en  ce  qui  concerne  le 
quasi-délit  f  Et  que  fait-on  alors  de  l'article  2261  qui 
pose  comme  règle  générale  que  les  délits  et  les  quasi- 
délits  seront  soumis  à  prescription  de  deux   ans  f 

On  me  demandera  : 

Quelle  est  lasourcede  la  distinction  que  vous  faites 

entre  l'article  2261  et  l'article  2262  t  La  distinction, 
elle  saute  aux  yeux.  Le  législateur  a  dit:  Dans  tous 
les  cas  d'injures,  c'est-à-dire,  dans  tons  les  cas  qui,  de 
leur  nature,  devront  perpétuer  les  haines  et  les  ran- 
cunes entre  les  parties  concernées,  la  prescription  sera 
d'une  année,  mais  dans  tous  les  antres  cas  elle  sera 
de  deux  ans. 

Le  savant  juge  ajoute  :  ''  I  take  it  tbat  whether  the 
^^  article  was  ûrst  written  in  Erench  or  in  Ënglish  ïb 
^'  immaterial,  if  there  is  no  absolute  contradiction 
between  the  two  versions," 

Sans  doute,  si  les  deux  versions  comportent  le  même 
sens.  Mais  elles  comportent  deux  sens  absolument  dif- 
.  férents;  et  en  acceptant  la  version  anglaise  au  lieu  de 
la  française,  vous  restreigaez  le  droit  d'une  catégorie 
considérable  de  personnes  qui  ^seront  par  là  privées  de 
la  protection  de  la  loi.  Il  n'est  pas  possible  ici  de  mé- 
langer les  textes,  ou  de  les  lire  ensemble  pour  les  élu- 
cider l'uu  par  l'autre.  L'un  dit  blanc,  l'autre  dit  noir, 
et  on  ne  peut  accepter  l'un  sans  rejeter  l'autre.  Le  sa- 
vant juge  dit  :  '^  The  English  version  cannot  be  read 
out  of  the  law."  Nous  répondrons  r  '^  Nor  should  the 
French  version  be  read  out  of  the  law." 

Le  savant  juge  continue:  ^'It(the  article  ot  the  Code) 
was  submitted  to  the  Législature,  enacted  and  sanc- 
tioned  simultaneously  with  the  French  one,  and  is  laW 
just  as  much  as  the  French  one." 
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Le  savant  juge  semble  tirer  de  ce  fait  la  dédaction 
qu'il  IdI  est  loisible  de  choisir  la  version  qn'il  voudra, 
et  il  choisit  de  préférence  la*  version  anglaise  tout  en 
citant  à  Pappni  de  ses  paroles  l'article  2615. dn  Code. 
Noos  répondons  :  Dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  la  peine 
d'invoquer  l'article  2615  qui  indique  au  j âge  une  toute 
a^ tre  ligne  à  suivre. 

Le  savant  juge   termine  ses    observations    sur  ce 
point   de    la    cause    par  la  considération    suivante  : 
^'  Moreover,    in    this    article    2262,    itself,   there    is 
intrinsically,  and  without  référence  to  the  English  ver- 
sion, a  clear  interprétation  of  theterm  '^injures  cor- 
porelles," adverse  to  the  Bespondent's  contention  on 
this  point.     The  words   therein,  saving  the  spécial 
provisions  contained  in  Article  1056,  evidently  and 
necessarily  infer  that  the  offences  and  quasioffences 
mentioned  in  that  article  1056  are  both  such  as  can  be 
the  cause  of  bodily  injuries  or  *' injures  corporelles  " 
for  which  article  1052  gives  an  action,  and  which  the 
article  itself  (2262)  decrees  shall  be  prescribed  by  one 
year.    Were  the  Bespondent's   vîews  to  prevail,  it 
would   follow    that  as  to  off'ences  (délits)    causing 
death  under  article  1055  the  prescription  of  one  year 
of  article  2262  would  be  the  one  to  apply,  but  that  as 
to  quasi-offences,  (quasi-délits)  cansing  death,  under 
to  same  article  1056,  the  only  prescription  applicable 
would  be  that  of  two  years  underArticle  2261.    I  do 
not  see  anything  in  thèse  articles  that  would  justlfy 
such  a  distinction." 

Voici  notre  réponse  :  L'article  1056  limite  à  une  an- 
née l'action  de  la  veuve  et  des  enfante  de  la  victime 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  mais  cet  article  ne  dit 
nulle  part  que  le  droit  d'action  de  celui  qui  a  été  la  vic- 
time d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  sera  limité  à  une 
année.  Le  législateur  s'est  exprimé  dans  des  termes 
qui  peuvent  se  résumer  dans  les  expressions  suivantes: 

La  personne  qui  a  été  la  victime  d'un  délit  devra  pren- 
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dreson  action  dans  lesdonze  mois  qai  suivront  la  date 
du  délit  suivant  l'article  2262.  Si  cette  personne  a  été 
la  victime  d'nn  qnasi-dé1it,elle  prendra  son  action  dans 
les  deux  années  qui  suivront  l'accident  ;  mais  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  veuve  ou  les  enfants 
de  la  victime  devront  prendre  leur  action  dans  l'année 
qui  suivra  la  mort.     Quel  est  la  limite  firée  par   le 
législateur  pour  l'action  de  la  veuve  et  des  enfants 
dans  les  cas  de  délit,  à  compter  de  la  date  de  l'offense  t 
Deux  ans  !  C'est-à-dire  la  période  de  temps  fixée  par 
l'article  2261.  Et  dans  les  cas  de  quasi-délits,  trois  ans. 
On  demandera  :  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  B.xé 
cette  période  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la 
mort  de  la  victime  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  t 
Pour  deux  raisons  :  La  première,  c'était  afin  de  mettre 
un  terme  aux  sentiments  d'animosité  qui  pouvait  sar- 
gir  du  fait  même  de  la  mort  de  la  victime.  Car  la  mort 
du  chef  delà  famille  pouvait  faire  naître  un  tel  senti- 
ment même  dans  les  cas  de  quasi-délits.    C'est  nne 
raison  d'ordre  public.  La  seconde  raison  est  qu'en  pro- 
longeant trop  cette  période  de  temps,  on  rendait  près, 
que  impossible  la  défense  de  l'inculpé.    Au  reste,  on 
a  fixé  d'une  façon  à  peu  près  uniforme  la  période  de 
prescription  en  la  portant  jusqu'à  deux  années    à 

compter  de  la  date  du  fait  reproché. 
Le  jugement  de  la  Cour  Suprême  dans  cette  caase 

de  Bobinson  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ^*  Pacific 

Canadian"  a  été  renversé  par  le  Conseil  Privé,  qui,  sans 

entrer  dans  la  question  de  savoir  si  la  période  de  ane 

ou  de  deux  années  devait  être  acceptée  comme  la  limite 

imposée  par  la  prescription,  a  jugé  que  l'action  de  la 

veuve  et  des  enfants  devait  se  calculer  à  compter  de  la 

date  de  la  mort  de  la  victime  et  non  à  compter  de  la 

date  dn  fait  qui  a  causé  la  mort  ;  par  conséquent,  ce 

jugement  n'a  plus  l'autorité  d'un  précédent,  et  nos 

jnges  sont  libres  aujourd'hui  de  se  prononoer  sur  une 

question  analogue  d'après  leur  propre  jugement. 
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BEGLABITION  BE  COMMERCE  FAE  LA  FEMME 


Tonte  feinme  mariée  commerçante  doit-elle  faire 
cette  déclaration  f 

La  femme  mariée  commerçante  a-t-elle  ponr  la  faire 
le  délai  ordinaire  de  soixante  jcfnrs  t 

A  ces  denx  questions  je  réponds  négativement. 

La  femme  mariée  commerçante  n'a  pas  le  délai  de 
soixante  jonrs,  ni  ancan  autre  délai,  pour  faire  la  dé- 
claration. 

Les  femmes  mariées  commerçantes  ne  sont  pas  toutes 
tenues  à  cette  formalité. 

La  déclaration  de  commerce  est  exigée  en^cinq  cas  : 

1.  Déclaration  de  société,  par  les  personnes  associées 
pour  le  commerce  et  par  les  compagnies  formées  pour 
les  mêmes  fins  et  non  incorporées,  introduite  en  1849 
par  le  statut  12  Y.,  ch.  45,  et»  par  le  statut  de  1856, 
19-20  y.,  ch.  52,  rendue  applicable  aux  compagnies 
pour  diverses  autres  fins.  Ces  denx  actes  forment  le 
ch.  65  des  S.  B.  B.  G.  (1861),  reproduit  aux  S.  B.  Q. 
(1888),  art.  5635  et  suivants  ;  0.  c.  1834. 

2.  Déclaration  des  corporations,  par  les  compagnies 
incorporées  pour  tous  travaux,  commerce  ou  affaires, 
excepté  les  banques,  introduite  en  1876  par  le  statut 
40  Y.,  ch.  15,  qui,  tel  qu'amendé  et  rendu  applicable 
par  le  statut  de  1882,  45  V.,  ch.  47,  forme  les  art. 
4754  et  suivants  des  S.  B.  Q.  (1888). 

3.  Déclaration  de  raison  sociale,  par  toute  personne 
faisant  commerce  et  se  servant  pour  raison  sociale 
d'un  nom  autre  que  son  nom  seul,  ou  se  servant  de 
son  nom  avec  l'addition  des  mots  ^'et  compagnie/'  ou 
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autres  an  même  effet,  introduite  en  1885  par  le  statut 
48  V.,  eh.  29,  reproduit  à  Part.  6636  des  S.  R.  Q. 
(1888)  ;  C.;c.  1834a. 

Un  délai  de  soixante  jours  est  accordé  pour  le  dépôt 
de  chacune  de  ces  trois  déclarations,  à  compter,  dans 
le  premier  cas,  de  la  formation  de  la  société,  daus  its 
second,  du  commencement  des  opérations,  et  dans  le 
troisième,  du  premier  emploi  de  la  raison  sociale. 

4.  Déclaration  ou  certificat  de  société  en  commandite, 
pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  faire  un  négoce 
autre  que  le  commerce  de  banque  ou  d'assurance,  in- 
troduite en  1849  en  Haut-Canada  seulement,  par  le 
statut  12  y.,  ch.  75,  qui  a  été  rendu  applicable  à  cette 
province  par  le  statut  de  1854,  18  V.,  ch.  14.  Ces 
deux  actes  forment  le  ch.  60  des  S.  R.  C.  (1859),  re- 
produit au  C.  c,  art.  1871  et  suivants,  e\>  aux  S.  R.  Q. 
(1888),  art.  5640  et  suivants. 

Il  n'y  a  pas  de  délai  accordé  pour  cette  déclaration, 
la  société  n'étant  réputée  formée  qu'après  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités,  Ç.  c,  1876. 

5.  Déclaration  de  femme  mariée,  par  toute  femme 
séparée  de  biens  faisant  commerce,  introduite  par 
l'art.  981  du  Code  de  procédure  civile  de  1867,  comme 
ajouté  à  l'art.  977  du  projet  des  Commissaires.  Cette 
disposition  n'est  pas  parmi  les  amendements  suggérés 
par  les  commissaires  :  elle  doit  donc  venir  du  comité 
spécial  auquel  a  été  renvoyé  le  projet,  mais  je  ne  puis 
trouver  ici  le  rapport  de  ce  comité. 

La  résolution  adoptée  à  ce  sujet  par  la  législature 
se  lit  comme  suit  à  la  cédule  jointe  au  statut  de  1866, 
29-30  y.,  ch.  25,  concernant  le  Code  de  procédure: 
Résolution  98.  Qu'à  la  suite  de  l'art.  977,  ce  qui 
suit  soit  ajouté  :  '^  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
faire  commerce  avant  d'avoir  remis  au  protonotaire 
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da  disirict  et  aa  régistrateur  du  comté  où  elle  vent 
foire  commerce  une  déclaration  par  écrit  énonçant 
son  intention  et  contenant  ses  noms,  prénoms  et  ceux 
de  son  mari,  et  la  raison  sons  laquelle  elle  vent  ainsi 
faire  commerce  ;  et  les  délais  pour  ce  faire  et  les  pé- 
nalités an  cas  de  contravention  sont  les  mêmes  que 
ceux  réglés  poilr  les  sociétés  commerciales  dans  le 
chapitre  65  des  Statuts  refondus  pour  le  Bas-Oanada. 
Cette  déclaration  est  transcrite  et  entrée  dans  les 
mêmes  registres  que  celles  relatives  aux  sociétés  men- 
tionnées dans  le  statut  ci  dessus  mentionné.  La 
femme  séparée  de  biens  et  faisant  commerce  au  temps 
de  la  mise  en  force  du  présent  code  est  tenue  de  rem- 
plir les  formalités  ci-dessus  mentionnées  dans  les  six 
mois  de  cette  mise  en  force." 

Et  la  sectioQ  2  du  même  statut  de  1866  dit  :  ''  Les 

commissaires   incorporeront    les    amendements 

mentionnés  dans  les  résolutions  contenues  dans  la  cé- 
dule  annexée  au  présent  acte  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile adaptant  leur  forme  et  leur  langage 

(s'il  est  nécessaire)  à  ceux  du  dit  code,  mais  sans  en 
changer  Peffet,  les  inscrivant  à  la  place  qui  leur  con- 
vient et  biffant  du  code  toute  disposition  incompatible 
avec  les  amendements." 

Les  commissaires,  dans  leur  travail  d'incorporation, 
se  trouvèrent  cette  fois  en  présence  de  dispositions 
contradictoires  :  la  résolution  disant  au  commence- 
ment  ne  peut  faire  commerce  avanty   et  plus  l(Hn 

les  délais  pour  ce  faire sont  les  mimes  que  ceux 

riglispourles  sociétés  commerciales Ils  traDchèrent 

.  la  difficulté  en  supprimant  la  meation  du  délai  quant 
aux  cas  futurs.  Nejsortaient-ils  pas  de  leurs  attribu- 
tions, en  changeant  ainsi  l'effet  de  la  résolatiou  f 
N'usurpaient-ils  pas  le  rôle  des  tribunaux,  qui  seuls 
doivent  interpréter  Y 

Si  sons  ce  rapport  il  y  avait  un  intéressant  point  de 
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droit  à  débattre  spos  l'ancien  Code  de^procédore/  la 
question  est  finalement  résolue  depuis  que  cette  partie 
de  Part.  981  a  été,  par  le  statut  de  1897,  60  V.,  ch.  49, 
B.  13,  renvoyée  aux  S.  R.  Q.,  art.  6502a.  Il  j  est  dit 
positivement,  par  le  législateur  lui-même,  sans  men- 
tion de  délai,  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
faire  commerce  avant  d'avoir  déposé  la  déclaration 

ordonnée. 

Dans  la  cause  de  Devin  vs.  Vatidreyj  C.  S.,  Montréal, 

18  mai  1889,  Taschereau,  J.,  M.  L.  K,  5  G.  S.,  p.  112, 

il  a  été  jugé  que  la  déclaration  exigée  par  l'art.  981 

doit  être  faite  sans  délai.     Ce  jugement  a  été  confirmé 

en   revision,  Montréal,  30  novembre  1889,  Johnson, 

Oill  (dissident)  et  Wurtele,  JJ.,  18  R.  L.,  p.  600,  cette 

cour  déclarant  que  la  femme  qui  fait  commerce  n'a 

pas,  sous  les  dispositions  de  cet  article,  soixante  jours 

pour  remettre  la  déclaration. 

Il  reste  à  examiner  si  toute  femme  mariée  commer- 
çante est  tenue  de  faire  cette  déclaration. 

Le  nouvel  article  5502a  des  S.  B.  Q.,  comme  d'ail- 
leurs l'art.  981  de  l'ancien  Ck>de  de  procédure  civile, 
n'y  oblige  que  la  femme  séparée  de  biens.  Mais  que 
la  femme  soit  séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage 
ou  en  justice,  l'article  est  également  applicable;  il 
l'est  aussi  dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  puisque 
cette  séparation  emporte  celle  de  biens. 

Il  est  à  remarquer  que  la  femme  séparée  qui,  sans 
déclaration,  ferait  affaires  sous  une  raison  sociale 
autre  que  son  nom,  se  trouverait  exposée  à  une  double 
condamnation,  péchant  contre  deux  dispositions  dis- 
tinctes, quoiqu'imposant  chacune  une  pénalité  du 
même  montant.  Il  a  été  ainsi  jugé  dans  Devin  vs. 
Vaudrey^  cas  ou  la  défenderesse  faisait  affaires  sous  la 
raison  de  "  Victor  Ollivon  &  Cie." 


^  Le  même  point  peut  se  soulever  quant  au  Code  civil,  dont  cer- 
tains amendements  ne  sont  pas  conformes  aux  résolutions  sur  les* 
quelles  ils  sont  fondés. 
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La  déclaration  n'étant  exigée  que  de  la  remme  .sé- 
parée de  biens,  il  s'enenit  qae  la  femme  commaiie 
marchande  pabliqne  pent  faire  commerce  soub  son 
nom  sans  cette  déclaration.  Sa  position  ti>t  fixée  pur 
les  art.  176,  179  et  1296  C.  o.  :  elle  oblige  le  mari,  elle 
obligelacoramuuanté,  c'est  comme  si  le  mari  loi  mëioe 
faisait  le  commerce  en  son  propre  nom,  a-^af  qae  ce 
doit  être  on  commerce  séparé.  Cepend^mt,  ai  elle  se 
sert  d'une  raison  sociale  antre  que  huq  nom,  elle  est 
tenne  à  la  déclaration  requise  de  ce  chef,  qui  s'ap- 
pliqne  à  Lonte  personne. 

Il  est  anssi  fait  nne  autre  exception,  smis  la  protec- 
tion do  laquelle  il  n'est  cependant  pas  pnideut  de  ne 
risquer.  C'est  dans  le  cas  d'une  femme  :séparée  fai- 
sant affaires  avec  un  fonds  de  commerce  ue  valiiot 
que  quelques  piastres,  suivant  la  maxime  De  minivna 
non  eurat  lex.  Il  fut  ainsi  jagé  dans  la  cause  de  Jio»a 
•va.  Prud'homme,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  18S2, 
Loranger,  J.,  où  l'action  fat  déboutée  et  le  jugetneut 
couârmé  en  révision,  31  janvier  1883,  Itaiiiville,  Jetbé 
et  Bachanan,  JJ.,  6'L.  N.,  p.  37.  La  défend erciïî^e 
faisait  affaires  sous  la  raison  de  "O.  ittariuu,"  le  ni)m 
de  son  mari  ;  c'était  avant  le  statuî  coiicerniint  les 
raisons  sociales.  La  cour  a  trouvé  hors  de  toute  pto- 
portion  nne  pénalité  de  4^00,  et  le  fonds  di;  coLumerce 
prouvé  dan»  la  cause,  coosiHtaut  en  fruits  et  bonbons 
aa  montant  de  $10  à  $12  ;  mais  si  le  jugeineut  fut  coq- 
firmé,  il  le  fut  sans  frais. 

Il  est  de  tonte  évidence  que  le  coût  de  la  déclara- 
tion et  celui  de  son  enregistrement  sont  bleu  moindres 
qae  les  dépens  d'un  procès.  La  femme  séparée  qui 
veat  faiie  commerce  agit  donc  sagement  eu  se  ctin- 
formsiut  tout  d'abord,  qnelque  soit  son  capital,  à  la 
loi  exigeant  la  déclaration. 

Montréal,  novembre  1809. 

Philibert  Baudouin. 
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PRATIQUE  JUDICIAIRE. 


Lajoie  v.  Tremblay,  ^ 

Examen  de  la  ftartie. — Qiiestions  av^gestivea,—  Transqttegtitnu. 

Jugé  :  lo  Qu'en  examinant  l'autre  partie,  comme  son  témoin, 
le  procureur  peut  lui  poser  des  questioas  pointées  ; 

2o  Que  le  procureur  de  la  partie  examiné,  n'est  pas  admis  à  loi 
poser,  en  la  transquestion,  des  questions  suggestives. 


Meinier  y.*Stacey.^ 

Assû^mitùm  surjaits  et  articles. — Bref  irrégidier. — Sigaificatian  au 

procureur.  — Délai. — Frais  de  voyage. 

Jugé  :  lo  Que  le  délai  d'assignation  sur  faits  et  artioles  faite  aa 
procureur  du  demandeur,  ce  dernier,  par  le  bref,  appanisflant 
domicilié  en  France,  doit  être  basé  sur  la  distance  du  domicile. 

2o  Que  l'article  361  C.  p.  c.  ne  permet  l'assignation  à  bref  délai, 
en  autorisant  le  procureur  à  demander  un  délai  pour  la  comparu- 
tion de  sa  partie,  que  si  le  domicile  de  cette  dernière  est  inconnu 
ou  si  elle  l'a  quitté  ; 

3o  Que  l'irrégularité  dans  la  rédaction  du  bref  d'assignation, 
lequel  paraît  assigner  le  défendeur  au  lieu  du  demandeur,  est  cou- 
verte, si  le  procureur  de  celui-ci,  aussitôt  après  significatîoD,  a 
donné  au  défendeur  avis,  que  le  demandeur  exige  ses  frais  de 
Voyage  avant  de  comparaître  ; 

4o  Que  d'après  261  C  .p.  c.  le  procureur  ayant  qualité  pour 
recevoir  l'assignation,  peut  aussi  exiger  d'avance  les  frais  de  voyage 
de  sa  partie,  et  qu'il  n'est  point  de  rigueur  que  cette  demande  soit 
faite  au  moment  de  l'assignation. 

Motion  pour  faire  déclarer  les  faits  et  ortides  pro  confessis  rejet* 
fwec  dévens. 


^  C.  S.,  Saguenay,  Gagné  J.,  septembre^  1899  ;  C.  Angers,  rf*»ocat 
du  demandeur. — J,  8.  Perreatdty  avocat  des  défendeurs. 

*  C.  S.,  Saguenay,  Gagné  J.,  septembre  1899  ;   G.  F.  C^ibeau 
avocat  du  demandeur. —  W.  H.  Davidson,  avocat  des  défendeurs. 


■F  ' 


PKATIQUE^JUDIOIAIKE  401 

Duggan  v.  The  Stadacona  Light  &  Water  Cb.' 

Action  réclamant  de^  dommages  futurs. — Défense  en  droit. 

Juge  :  lo  Que  l'on  ne  peut  réclamer  des  dommages  futurs  ;  et 
que,  dans  les  cas  où  les  dommages  sont  continus,  le  demandeur  na 
peut  que  réserver  son  recours  pour  l'avenir  ; 

2o  Que  la  partie  d'une  déclaration  par  laquelle  le  demandeur 
réclame  des  dommages  futurs  peut  ôtre  rejetée  sur  défense  en 
droit. 

Le  demaDdear  alléguait  être  le  propriétaire  d'an 
moalin  à  scie  et  d'un  mouliu  à  farine  depais  au-delà 
de  10  ans,  mis  en  mouvement  partie  par  l'eau  d'un 
raisseau,  dont  la  défenderesse,  pour  alimenter  un 
aqueduc,  avait  détourné  une  quantité  telle,  que  durant 
la  saison  d'été,  le  pouvoir  devint  insuffisant,  que  le 
demandeur  avait  en  conséquence  souffert  depais  le  26 
juillet  1897,  et  souffrira  à  l'avenir,  des  dommages 
d'au  moins  $10.000. 

Et  le  demandeur  concluait  :  Pourquoi  le  deman- 
deur conclut  que  la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui 
payer  $10,000,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  de  plus  ordonné 
d'enlever  les  tuyaux  du  dit  aqueduc. 

La  défenderesse  obtint  par  motion  que  le  deman- 
deur spécifiât  quel  montant  il  réclamait  pour  dom- 
mages  passés  et  quel  montant  pour  dommages  futurs, 
après  que  ces  allégations  furent  faites,  la  défenderesse 
produisit  nue  défense  en  droit  contenant  entres  antres 
ies  moyens  suivants  :  ' 

lo  Le  demandeur  ne  peut  réclamer  des  dommages 
futurs,  parce  qu'il  demande  en  même  temps  la  démo- 
lition des  tuyaux  posées  par  la  défenderesse  ; 

2o  Des  dommages  futurs  ne  peuvent  être  accordés, 


*  C.  S.,  Saguetuiy,  Gagne'  J.^  septembre  1899  ;  Topp  et  Duggan, 
avocats  du  demandeur. — Taschereav,  Laverifet  Birardy  avocats  de 
la  défenderesse. 
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parce  que  la  défenderesse  peat  en  n^importe  quel 
temps  enlever  les  loyaux  et  faire  cesser  les  dommages, 
si  dommages  il  y  a  ; 

3o  D'après  les  faits  allégués  dans  la  déclaration, 

les  dommages  causés  par  les  voies  de  faits  allégués 

*par  le  demandeur,  ne  peuvent  être  encourus  qu'an 

jour  le  jour  et  suifant  la  quantité  d'eau  qui  conle 

dans  la  rivière  Mailloux  ; 

4o  Tout  ce  que  le  demandeurjpeut  prétendre  quant 
aux  dommages  futurs,  c'est  de  réserver  son  recours 
pour  iceux,  s'il  y  a  lieu. 

La  Cour  a  maintenue  cette  réponse  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

'*  La  Cour  considérant  que  les  dommages  réclamés  ne  sont  pa» 
des  dommages  permanents,  et  qu'il  est  impossible  de  dire  d'avance 
la  durée  des  dommages  ; 

**  Considérant  qu'il  est  impossible  de  dire  que  les  dommages 
que  le  demandeur  soufirira  depuis  l'action  seront  les  mêmes  et 
pour  le  même  montant,  chaque  année,  qu'avant  l'action  ; 

*'  Cdhsidérant  même  qu'il  pourrait  y  avoir  des  années  ou  une 
année  où  aucun  dommage  ne  sera  souffert  ; 

**  Considérant, par  conséquent, qu'il  est  impossible  d'établir  d'ane 
manière  certaine  les  dommages  souflerts  par  le  demandeur  jusqu'à 
l'enlèvement  des  tuyaux  posés  par  la  défenderesse,  s'il  y  a  lieu  de 
les  faire  enlever  ; 

*'  Considérant  que  le  demandeur'^ne  peut  dans  ces  circonstances 
réclamer  que  les  dommages  soufferts  avant  l'action,  sauf  à  réserver 
son  secours  pour  les  dommages  futurs,  rejette  cette  partie  de  la 
déclaration  par  laquelle  le  demandeur  réclame  des  dommages 
futurs  ;  et  ordonne  preuve  avant  faire  droit  sur  l'autre  partie  de 
la  défense  en  droit,  dépens  réservés." 

Ces  trois  dernières  causes  ont  été  rapportées  par  Mtre  C.  Angers 
du  Barreau  de  Québec. 
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Bouêquet  et  al.  v.  Dauphinais  &  Paquette,  opposante 

Tutelle.  —  Nominatvm.  — Révision.  — Juridiction.  — Ejrejjtion 

déclinatoire. 

JuQÛ  :  Que  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  de  juridiction  pour  re- 
yiser  une  décision  d'un  juge  en  chambre  rendue,  dans  une  matière 
non  contentieuse,  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la 
dixième  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  12  août  1899,  Adélard  Boasquet  fut  nommé  tu- 
teur de  l'enfant  mineur  de  feu  Magloire  Bousquet. 
Le  même  jour,  l'opposant  Louis  H.  Paquette,  fit  une 
opposition  basée  sur  l'irrigularité  des  procédés. 

Les  requérants  contestèrent  cette  opposition  par 
une  exception  déclinatoire  et  une  exception  à  la 
forme. 

Dans  la  première,  ils  alléguaient  que  la  Cour  était 
Incïompétente  ratione  materiœ  à  juger  cette  contesta- 
tioii,  vu  que  le  juge  en  chambre  qui  avait  homologué 
la  décision  du  conseil  de  famille,  avait  la  même  juri- 
diction de  la  cour,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  de  sa  dé- 
cision à  la  Cour  Supérieure. 

Dans  la  deuxième,  ils  alléguaient  que  le  recours  par 
voie  d'appel,  sur  simple  requête,  d'un  jugement  rendu 
par  un  juge  en  chambre  n'existe  pas  ;  que  la  requête 
n'était  pas  accompagnée  d'un  dépôt  pour  garantir  les 
frais  ni  d'un  ordre  de  sursis  ;  que  l'appelant  ne  peut 
prendre  en  appel  la  qualité  déparent  qu'il  n'a  ni  allé- 
gué ni  prouvé  devant  le  premier;  que  l'appelant 
n'allègue  pas  les  noms,  prénoms,  qualité,  et  Irésidence 
des  parents  dn  mineur  qui  n'ont  pas  été  notifiés  pour 
former  partie  du  conseil  de  famille. 

La  cour  a  maintenu  l'exception  déclinatoire  par  le 
jogement  suivant  : 

*  C.  S.,  Montre'iUy  (JJuidaiid,  J.,  ÎJ  septembre  1899.  —  Beaudin^ 
Ckirdiwd^  Linninger  et  St  Oennaiiiy  arocat,HdeVo}ypnti4int.  —Rfiinrille, 
Jit'chaiidxinlt  <S:  Gerrai.s,  nrorats  de»  contestants. 
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'*  La  cour,  parties  ouïes  sur  exception  dëclinatoire  : 
*'  Considërant  que  le  tribunal  n'a  pas  juridiction  de  reTiser  la 
décision  attaquée  dans  l'instance,   attendu  qu'elle  a  été  donnée 
dans  une  matière  non  contentieuse  en  vertu  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  dixième  partie  du  Code  de  procédure  civile, 
*'  Maintient  la  dite  exception  déclinatoire  avec  dépens." 


Turcotte  v.  Jacob^  Kentj  es-qual.  * 

Ctasion  de  bieiin. — Curateurs. — Oréanciers  êawÎMcmts. — Poaaeseûm. 

JuoÉ  :  Que  le  curateur  nommé  à  un  débiteur  qui  a  fait  une  ces- 
sion judiciaire  de  ses  biens  est  saisi  de  tous  les  biens  de  ce  débi- 
teur, compris  ou  non  dans  l'inventaire,  qu'il  en  ait  ou  non  pris  une 
possession  réelle  ;  et  un  créancier  ne  peut,  après  la  cession,  faire 
saisir  et  vendre  eu  son  nom  aucun  des  biens  du  failli. 

Les  faits  de  la  caase  et  la  procédure  sont  saffiaam- 
ment  expliqués  dans  le  jugement  suivant  : 

La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  Tina- 
cription  en  droit  des  opposants,  demandant  le  renvoi  de  la  contes- 
tation de  leur  opposition,  rend  le  jugement  suivant  : 

Le  12  avril  18!)9  le  demandeur  a  obtenu  jugement  contre  le 
défendeur,  pour  la  somme  de  8204. (K)  avec  intérêt  à  compter  du  12 
avril  dernier  et  les  dépens.  Le  28  avril  dernier,  il  a  fait  émaner 
un  bref  d'exécution,  ordonnant  à  un  des  huissiers  de  cette  Cour,  de 
prélever  le  montant  de  la  dette  en  capital,  intérêt  et  frais  sur  les 
biens  meubles  du  défendeur.  L'huissier  chargé  de  l'exécution  de 
ce  bref  a,  le  29  avril  dernier,  saisi  au  domicile  du  défendeur,  en  k 
cité  de  St-Heuri  comme  appartenant  au  dit  défendeur,  les  biens 
meubles,  effets  et  autres  articles  mentionnés  au  procès  verbal,  de 
saisie,  qu'il  a  annoncés  pour  i^tre  vendus  le  9  mai  dernier. 

Le  8  mai  dernier,  les  curateurs  conjoints  à  la  cession  de  biens 
du  défendeur,  ont  fait  une  opposition  à  cette  saisie  alléguant  que, 
le  défendeur  a  fait  cession  do  ses  biens  le  18  février  dernier,  et 
qu'ils  ont  été  nommés  curateurs  à  cette  cession  de  biens  le  premier 


^  C.  S.  Montréal,  2  juin,  1899  ;  Mathieu,  J.—Demers  &  De  Lo- 
rimier,  avocats  da  demandeur  ;  Pelletier  d-  Letoumeany  avocats  du 
défendeur,  et  Adam,  Mathieu  dt  Mathieu,  avocats  des  opposatiit, 
es-qualité. 
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mars  dernier  ;  que  depuis  leur  nomination  comme  curateurs,  et 
lors  de  la  saisie,  les  opposants  étaient  en  possession  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers,  saisis  par  le  demandeur  ;  que  cette 
saisie  est  en  conséquence  illégale,  et  ils  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  que  les  opposants  es-qualité,  sont  en  possession  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  saisis  en  cette  cause  et  à  ce  que  la  ces- 
sion de  ces  biens  meubles  et  effets  mobiliers  soit  déclarée  illégale. 

Le  10  mai  dernier, le  demandeur  saisissant  a  déclaré  qu'il  admet- 
tait l'opposition  sans  frais  quant  à  certains  effets  énumérés  dans 
une  liste  produite  avec  cette  déclaration,  et  il  a  contesté  l'opposi- 
tion quant  aux  autres  effets,  disant  qu'il  est  faux  que  les  opposants 
fussent  en  possession  des  effets  saisis  ;  que  le  défendeur  ayant  fait 
cession  de  ses  biens,  vers  le  mois  de  mars,  les  opposants  prirent 
possession  fictive  des  effets  énumérés  dans  la  liste  produite  et  en 
dressèrent  un  inventaire  suivant  l'usage,  tous  les  autres  effets  saisis 
n'étant  pas  compris  dans  l'inventaire  ;  que  quelques  jours  après, 
les  opposants  vendirent  à  l'enchère,  les  effets  compris  dans  l'inven- 
taire, moins  le  piano  qu'ils  ont  distrait  alléguant  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'insolvable,  et  ils  firent  une  entrée  à  cet  effet,  au  bas  de 
l'inventaire,  que  les  dits  effets  sont  restés  après  la  vente  en  la 
possession  du  défendeur  qui  les  avait  fait  acheter  par  M.  Desserres, 
pour  lui  le  défendeur  ;  que  les  curateurs  ne  notifièrent  Desserres 
qu'ils  annulaient  la  vente,  qu'après  la  saisie  du  défendeur  et  ils 
donnèrent  avis  au  demandeur  ;  que  la  saisie,  en  cette  cause,  est 
au  profit  de  la  masse,  et  il  conclut  au  renvoi  de  l'opposition  pour 
le  surplus  des  effets  non  mentionnés  dans  la  liste  par  lui  produite. 

Les  opposants  ès-qualité  ont  inscrit  en  droit  sur  cette  contesta- 
tion de  leur  opposition  en  demandant  le  rejet  pour  les  raisons  sui- 
vantes, savoir  :  parce  que  le  contestant  admet  que  lors  de  la  saisie, 
le  défendeur  avait  fait  cession  de  ses  biens,  et  que  les  opposants 
avaient  été  nommés  curateurs  à  cette  cession  de  biens  ;  parce  qu'en 
vertu  de  la  loi  toute  procédure  par  voie  de  saisie  exécution  contre 
les  biens  meubles  du  débiteur  est  suspendue  après  saisie  ;  parce 
qu'en  vertu  de  la  loi,  à  compter  de  leur  saisie,  le  curateur  et  le 
gardien  ou  le  gardien  provisoire  sont  sensés  en  possession  des 
effets  cédés  par  le  failli  ;  parce  que  par  sa  contestation  le  deman- 
deur admet  que  les  biens  saisis  par  lui  ont  été  cédés  par  le  défen- 
deur ;  parce  que  le  seul  recours  que  le  contestant  peut  avoir  en 
vertu  des  allégations  de  sa  contestation  est  de  forcer  le  curateur  à 
vendre  ou  à  prendre  possession  des  effets  cédés  par  l'insolvable  ; 
parce  que  le  contestant  ne  peut,  par  lui-môme  procéder  à  la  vente 
des  bipns  saisis  et  cédés  par  le  failli. 
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L'article  853  0.  p.  c.  dit  que  la  cession  de  biens  .dépouille  le 
débiteur  de  la  possession  de  ses  biens  saisissables  et  donne  au 
créanciers  le  droit  de  les  faire  vendre  et  d'en  réaliser  le  produit 
pour  se  payer  de  leurs  créances  respectives  ;  et  l'article  870  dit 
que  le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens  indiqués  dans  le 
bilan  et  administre  les  biens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ou 
réalisés  de  la  manière  mentionnée  dans  les  articles  suivants  et  qu'il 
a  également  droit  de  toucher,  recevoir  et  recouvrer  tous  autres 
biens  saisissables  appartenant  au  débiteur  que  ce  dernier  n'a  pas 
inclus  dans  son  bilan. 

L'article  871  dit  qu'après  la  cession,  toute  procédure  par  voie  de 
saisie-exécution  contre  les  biens  meubles  du  débiteur  est  suspendue 
et  que  le  curateur  a  droit  de  prendre  possession  des  biens  ainsi 
saisis. 

Il  appert  à  l'opposition  ainsi  qu'à  la  contestation  de  cette  oppo- 
sition que  les  effets  mobiliers  saisis  par  le  demandeur,  étaient  la 
propriété  et  en  la  possession  de  l'insolvable  lors  de  sa  cession  de 
biens  et  qu'ils  se  trouvent  conséquemment  compris  dans  cette  ces- 
sion. Les  curateurs  ont  consé'niemment  droit  d'en  prendre  pos- 
session. Le  fait  qu'ils  n'en  auraient  pas  effectivement  pris  possession 
avant  la  saisie  faite  à  la  poursuite  du  demandeur  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  allégué  contre  la  demande  des  curateurs  d'en  être  mis 
en  possession,  contenue  dans  leur  opposition  à  cette  saisie  La  con- 
testation n'est  pas  entre  l'insolvable  débiteur,  du  demandeur  et  ce 
dernier,  mais  entre  les  curateurs  et  ce  dernier  qui  veut  prélever  sa 
créance  sur  des  biens  mobiliers  compris  dans  la  cession  et  que  les 
curateurs  réclament  par  leur  opposition.  Il  nous  parait  que  c'est 
le  droit  indiscutable  des  curateurs  de  prendre  possession  des  biens 
cédés  à  rencontre  des  créanciers  particuliers  du  débiteyr  qui  vou- 
drait les  faire  vendre,  et  le  demandeur  ne  pourrait  les  faire  vendre 
que  si  les  curateur;^  ne  voulaient  point  en  prendre  possession.  Le 
contraire  apparait  par  leur  opposition  même. 

L'inscription  en  droit  des  curateurs  est  maintenue  et  la  con- 
testation du  demandeur  est  renvoyée  avec  dépens  distraits,  à 
]V)M.  Adam,  Mathieu  et  Mathieu,  avocats  des  opposants  ès-qualitë. 
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L'Hon.  Massofi  et  al,  y.  Seaih  et  al.,  es  qual,^ 

Prêt,  —  ExécuteurS'testaTnentaives.  —  iJétaûs. 

JuQÈ  :  Que  dans  une  poursuite  intentée  par  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires pour  un  prêt  fait  par  ^te  d'obligation,  où  il  est  dit 
que  le  défendeur  reconnait  devoir  à  la  succession  de  la  personne 
décédée,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  le  nom  des  personnes  qui  sont 
exécuteurs  testamentaires  lors  de  l'institution  de  l'action,  mais  il 
faut  aussi  indiquer  ceux  qui  Tétaient  lors  de  la  date  de  l'obligation, 
avec  mention  des  actes  qui  les  ont  nommés  ;  et  une  motion  de- 
mandant ces  détails  sera  accordée. 

L'action  était  en  recouvrement  d'an  prêt  recounn 
par  acte  d'obligation  dn  12  octobre  1888.  Les  de- 
mandeurs, exécuteurs-testamentaires  de  la  succession 
de  l'honorable  Joseph  Masson,  alléguaient  dans  leur 
déclaration  que  : 

'  '  lo  Par  acte  d'obligation  du  1 2  octobre  1888,  devant 
Mtre  Morin,  notaire^  et  dûment  enregistré,  feu  Louis 
Perreault  reconnut  devoir  à  la  succession  testamen- 
taire de  feu  l'honorable  Joseph  Masson,  dont  les  de- 
mandeurs es  qualité  sont  les  exécuteurs  testamentaires 
et  administrateurs  fiduciaires  en  ojffice,  une  somme 
totale  de  $35,000.00  pour  prêt  de  pareille  somme  ; 

'*  2o  Par  un  autre  acte  d'obligation  en  date  du  19 
mai  1890,  reçu  devant  le  même  notaire,  le  dit  feu  Louis 
Perreault  reconnut  devoir  à  la  dite  succession  testa- 
mentaire de  l'honorable  Joseph  Masson,  une  somme 
de  $5,000.00  pour  prêt  de  même  et  pareille  somme, 
laquelle  fut  stipulée  remboursable  dans  cinq  ans  du 
12  octobre  1898,  avec  intérêt  à  cinq  par  cent,  payable 
tous  les  six  mois,  le  12ème  jour  dn  mois  d'avril  et 
d'octobre  de  chaque  année. 

^^  Bnfin,  dans  le  lOème  paragraphe  ils  alléguaient  que 


*  C.  S.,  Montréal,  11  septembre  1899,  Pagnuelo,  J. — Bctdien, 
Bergeron  &  Ooimneau,  avocats  des  demandeurs, —  Oeoffrion,  Oeof- 
frion  as  Boy,  avocats  des  défende^irs. 
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les  défendears  es  qualité  avaient  ''  souvent  reconno 
devoir  et  promis  payer  aux  demandeurs  es  qualité.'' 
Les  défendeurs,  avant  de  plaider,  firent  la  motion 
suivante  : 

'^  Motion  des  défendeurs  : 

'^  lo  Attendu  que  dans  le  paragraphe  premier  de  la 
déclaration,  les  demandeurs  n'allèguent  pas  de  qui  se 
•composait  ou  qui  représentait  la  succession  de  l'hono- 
rable J.  Massou,  lors  du  prêt  y  mentionné,  et  qu'ils 
n'allèguent  pas  non  plus  quand,  comment  et  par  quels 
actes,  eux,  les  dits  demandeurs  et  leurs  prédécesseurs 
s'ils  ont  été  nommés  à  la  charge  qu'ils  prétendent 
occuper  : 

''  2o  Attendu  que  par  le  paragraphe  trois  de  la  dé- 
claration, ils  omettent  aussi  de  dire  qui  représentait 
la  dite  succession  lors  du  prêt  y  mentionné  : 

<<  80  Attendu  de  plus  que  par  le  paragraphe  dix  de 
la  déclaration,  ils  ne  donnent  pas  les  dates  et  les  cir- 
constances dans  laquelle  les  défendeurs  es  qualité 
ont  reconnu  devoir  et  promis  payer  la  dit«  dette  re- 
clamée. 

^'  A  ce  que  les  dits  demandeurs  soient  condamnés  à 
donner  les  particularités  ci-dessus  des  dites  allégations 
sous  un  délai  à  être  fixé  par  cette  Cour  ;  à  ce  que  les 
défendeurs  ne  soient  pas  tenus  de  plaider  tant  que  ces 
particularités  n'auront  pas  été  données,  et  à  ce  qu'à 
défaut  de  les  donner  dans  le  délai  fixés,  l'action  soit 
renvoyée  avec  dépens  sauf  recours  ou  subsidiairement 
les  dites  allégations  soient  retranchées,  le  tout  avec 
déx>ens  de  la  présente  motion  en  tout  cas." 

La  cour  a  maintenue  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

**  La  oour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la  mo- 
tion des  défendeurs  pour  contraindre  les  demandeurs  à  founûr 
plus  amples  détails  : 
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^'Condamne  les  demandeurs  à  indiquer  aux  défendeurs  ceux 
è^tft  eux  qui  ont  été  nottimés  exécuteurs  et  administrateurs  de 
Jk  stfecéssion  de  l'honorable  Joseph  Masson,  depuis  la  date  des 
obligations  consenties  par  les  défendeurs  ;  avec  indication  des 
actes  qui  les  ont  nommés  et  les  dates,  sous  un  délai  de  huit  jours, 
et  les  défendeurs  ne  seront  pas  tenus  de  plaider  avant  que  ces  dé- 
tails ne  soient  fournis,  avec  dépens  contre  les  demandeurs." 


Galt  Knitting  Co.  v.  Coté.' 

Mépris  de  cour.  —  Bègle  nui.  —  Obéisiance  de  Vintimé,  —  Procureur. 

Jt70É  :  Qu'un' témoin  régulièrement  assigné  et  qui  n'obéit  pas 
à  la  flottttiation  qui  lui  est  faite,  se  rend  coupable  de  mépris  de 
eonr  ;  et  <)ue  la  cour,  sur  une  règle  nini  demandant  son  emprison- 
Bement,  r^usera  de  Tentendre  par  son  procureur,  s'il  n'a  d'abord 
obéi  à  l'ordre  du  tribunal  en  se  présentant  lui-même  devant  lui. 

Le  jugement  snivast  fait  comprendre  suffisamment 
les  faits  : 

* 'The  Court  ha  ving  heard  the  parties  by  their  counsel  on  the 
defendant's  motion  that  plaintiff  be  ordered  to  give  security  for 
costs  upon  the  rule  nisi  issued  against  défendant  ; 

"  Seeing  plaintiff  bas  obtained  judgment  against  défendant,  and 
upon  the  exécution  of  that  judgment  a  return  of  nulla  bona  bas 
been  made; 

"  Seeing  the  plaintiff,  under  the  terms  of  article  590,  C.  c.  p., 
summoned  the  défendant  to  appear  on  a  day  certain  for  examiea- 
tion  as  to  bis  property  and  assets,  with  légal  delays  ; 

*  '  Seeing  défendant  made  def ault  to  appear  in  obédience  to  said 

writ,  and  plaintiff  caused  a  rule  nisi  to  issue  against  him  return- 

able  on  the  22nd  September  instant,   ordering  defendant's  im- 

prisonment  for  bis  said  contempt,  unless  cause  to  the  contrary 

should  then  be  shown  ; 

'*  Seeing  défendant  on  said  day  appeared  by  cuunsel  and  declared 
that  he  intended  to  contest  said  rule,  and  as  plaintiff  is  a  foreign 
oompany  asking  for  security  for  costs  of  such  contestation  ; 

»  C.  S.,  MorUrétd,  4  octobre  1899,  ArchibcUd,  J.—Smith,  Markey 
iflSr  Mcntgomery,  cmoecUs  de  la  demanderesse. — Emard,  Maréchal  cfir 
Toidftefëauy  awcats  du  défendeur. 
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*'  Considering  that  a  witness  duly  summoned  upon  a  wnt  vaïid 
in  form,  must  obey,  ou  pain  of  being  held  in  manifest  oontempt, 
and  the  Court  will  not  hear  him  by  attomey  until  he  Las  fin( 
obeyed. 

'*  Considerlug  the  said  motion  unfounded,  doth  reject  iheaamo 
with  costs." 


MaHon  v.  Leroux.^ 

Opposition  à  jugement.  —  C.  p.  c,  1164.  —  Signification,  —  MoyiM 
déforme  et  de  fonds.  —  NiiUité  de  jngem/ent, 

Juoé:  lo  Que  le  défendeur  qui  fait  une  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  obtenu  contre  lui  par  surprise,  par  fraude  ou  par 
une  autre  raison  jugée  safEisante,  peut,  dans  son  opposition,  allé- 
guer des  moyens  de  forme  et  de  moyens  de  fonds  (C.  p.  C.  1164).' 

2o  Qu'un  défendeur  contre  lequel  un  jugement  par  défaut  ou 
ex  parte  a  été  illégalement  pris,  peut  en  faire  prononcer  la  nullité, 
quand  même  il  n'aurait  pas  une  bonne  défense  à  plaider. 

Le  demandeur  ayant  pris  jugement  par  défaut  contre 
le  défendeur,  le  3  mai  1899,  ce  dernier  fit  une  oppo- 
sition demandant  le  droit  d'attsiquer  en  faux  le  pro- 
cès-verbal  de  signification  ainsi  que  I'annulatio& 
du  jugement  par  défaut  du  3  mai  1899.  Entre  anferefl 
raisons  le  défendeur  allégoa  : 

'^'lo  La  présente  action  ne  lui  a  été  signifiée  ni  à  son 
domicile,  ni  au  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  ni  même 
à  sa  place  d'affaires. 

<<  2o  Le  défendeur  a  quitté,  le  20  avril  1899,  ses  an- 
ciens domicile  et  résidence  où  la  présente  action  lai 
aurait  été  signifiée,  le  26  avril  1899. 

'^  3o  II  a  même  été  absent  de  Montréal  depuis  le  20 
avril  1899,  jusqu'au  9  mai  1899,  et  n'est  plus  allé  de- 
meurer à  ses  anciens  domicile  et  résidence  qu'il  avait 
qnitté  définitivement  le  20  avril  1899. 

^  C.  s.,  MonJI/rM^  5  oct6t>re  1899,  Archibaldy  J.-^Dupmi  é 
Luuierf  avocats  du  demandetêr. — Beaubien  ék  Lamanhe,  awcats  iti 
défendeur -opposant. 
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^'  4o  Le  procès-verbal  de  sigaification  de  l'huissier 
instrumentant  est  faux  en  autant  qu'il  atteste  avoir 
signifié  le  bref  et  la  déclaration  en  cette  cause  en  lui 
en  laissant  copies  certifiées  à  son  domicile,  parlant  à 
une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  et  il  se  réserve 
le  droit  de  l'attaquer  comme  tel. 

^'  5o  Lors  de  la  ttignification  de  la  présente  action,  le 
demandeur  avait  reçu  avis  de  l'absence  du  défendeur 
et  de  sa  durée  probable." 

Le  demandeur  inscrivit  en  droit  contre  ces  alléga- 
tions et  eu  demanda  le  rejet  parce  que  les  moyens 
allégués  étaient  :  pour  partie,  des  moyens  de  forme, 
et,  x>OQr  partie,  des  moyens  de  fonds  ;  et  parce  que 
le  défendeur  se  trouvait  dans  l'ijnpossibilité  de  diviser 
son  opposition  pour  faire  adjuger  sur  la  question  de 
forme  avant  de  faire  décider  le  mérite  de  l'action. 

Le  défendeur  a  cité  : 

Suprême  Tent  v.  HilWcer^  29  Oan.  8.  0.  B.  897. 
Mùisan  v.  Lemainey  1  Q.  P.  B.  379. 

La  cour  renvoya  cette  réponse  en  droit  par  le  juge- 
ment suivant  : 

'*The  Court,  haying  heard  the  parties  on  the  inscription  in  lair 
againat  the  2,  3,  4,  6  and  6  of  the  opposition  in  thia  cause  and  de- 
liberated  ; 

'*  Seeins;  the  said  inscription  is  founded  substantiaUy  upon  the 
cumulation  of  moyeiu  déforme,  with  obligations  tending  to  defeat 
the  action  on  the  merits,  plaintiff  contending  that  a  plea  to  the 
merits  in  volves  waiver  of  irregularities  of  form  ; 

**  Seeing  Art.  1164  C.  p.  c,  which  requires  production  by  a  de- 
fendant  opposing  a  judgment  of  ail  his  moyens  ; 

**"  Considering  that  a  défendant  who  has  not  been  served  with 
the  writ  cannot  be  debarred  from  demanding  the  nullity  of  a  judg- 
ment rendered  against  him  on  a  false  retum  of  service,  and  that 
althongh  he  might  hâve  no  good  plea  to  the  action. 

*'  Considering  the  plaintifTs  inscription  in  law  unfounded,  doth 
dismiss  the  same  with  costs. 
*'  TareotU  v.  Dansereau,' 27  Sup,  Courte  p,  683." 


412  UL  RBVUE  LÉGALE 

ïki,fne  Watker  v.  Dame  Th&mp§an  et  aiy  Damé  WaVoer^ 

Eaiécution  de  biena.  — Saisie-arrêt. 

JutiÉ  :  Qu'un  créancier  en  vertu  d'un  jugement  peut,  ptr  an 
bref  d'exécution,  faire  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  même  si, 
antérieurement,  une  saisie-arrêt  a  été  siicnifié  à  son  débiteur,  ma» 
dans  ce  cas,  le  bref  d'exécution  ne  devra  pas  ordonner  à  Thuissier 
porteur  de  bref  de  prélever  le  montant  dû  et  de  le  remettre  au 
saisissant,  il  devra,  au  contraire,  lui  ordonner  de  le  déposer  en 
cour. 

Le  bref  d'exécution  ordonnant  à  l'huissier  de  pré- 
lever une  somme  de  $73.25  due  à  M.  Honan,  et  & 
Honan  &  Parizean,  par  la  demanderesse  poar  frais,  et 
de  la  leur  payer. 

La  demanderesse  fit  ane  opposition  afin  d'annaler, 
alléguant  entr'autres  moyens  : 

lo  "  That  préviens  to  the  writ  of  exécution  herein 
having  been  issued,  the  amount  due  the  defendant's 
attorneys  for  costs  had  been  seized  in  a  certain  action 
No.  2101  in  the  Superior  Court,  and  no  sum  whatever 
is  due  présent  défendant  or  distrayant." 

La  défenderesse  inscrivit  en  droit  contre  ce  moyeD 
de  l'opposition,  et  allégua  : 

''  lo  La  saisie-arrêt  invoquée  dans  l'opposition  delà 
demanderesse  ne  paralyse  x>oint  la  vôie-d'exécntioD 
de  sa  débitrice  contre  elle  ; 

**2o  L'opposition  faite  par  l'opposante  n'est  qu'un 
moyen  indirect  de  retarder  son  paiement  ; 

'^  3o  La  demanderesse  saisie  ne  pouvait  se  libérer 
qu'en  consignant  les  deniers  dans  la  présente  cause; 

*'  4o  La  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  demande- 
resse n'empêchait  pas  en  loi  la  défenderesse  sa  cré- 


1  es.,  Montréal,  18  septembre  1899,  Pagwielo^  J, — M.  H&haUy 
avocat  de  la  demanderez  et  de  V opposante, — Stephent  dt-  HiUchinSt 
avoc<Us  de  la  défenderesse  et  delà  contestante 
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anoière,  de  pratiqaer  contre  celle-là  une  saisie-exéca- 
tion  ; 

^^5o  La  demandereBse   ne  ponyait  se  soustraire  à 
cette  saisie-exécation  qu'en  déposant  le  montant  du  ' 
jugement  pour  lequel  la  saisie  a  été  exécutée  ; 

'^  60  Les  offres  et  la  consignation  devaient  être  faites 
dans  la  présente  cause. 

La  cour  a  renvoyé  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  surrin- 
soription  en  droit  de  la  défenderesse  contestante  et  après  examen 
de  la  procédure  et  délibéré  ; 

*'  Attendu  le  rapport  de  l'huissier  certifiant  avoir  laissé  un  ex- 
emplaire de  procès -verbal  de  saisie  à  son  domicile  pour  elle-même; 
que  la  saisie-arrêt  des  deniers  dûs  n'empêche  pas  de  prélever  le 
montant  pour  le  déposer  en  cour,  mais  que  le  bref  d'exécution 
commande  à  l'huissier  de  prélever  et  de  remettre  les  deniers  au 
saisissant,  ce  que  ce  dernier  ne  savait  pouvoir  se  faire  qu'en  vio- 
lation de  la  saisie-arrêt  mise  entre  les  mains  de  la  demanderesse 
saisie  ;  que  le  saisissant  aurait  du  mettre  la  demanderesse  en  dt- 
meore,  de  déposer  avant  de  saisir,  au  lieu  de  lui  commander  de 
payer  à  l'huissier  pour  remettre  au  saisissant. 

'*  Renvoie  la  motion  avec  dépens." 


Bidgemay  v.  Dansereau  et  al'* 

BiUet  ffromiêsoire,  —  Allégations  daiis  la  déclaration. 

JvQt  :  Que  dans  une  action  sur  billet,  il  n'est  pas  nécessaive 
d'alléguer  spécialement  dans  la  déclaration  que  1«  demandeui:  est 
porteur  du  billet,  qu'il  a  donné  valeur  ou  aucune  considération 
ni  qua  le  billet  lui  a  été  transporté  par  le  dernier  endosseur. 

L'action  était  basée  sar  un  billet  promissoire.  La 
déclaration  était  dans  les  termes  suivants  : 


»  C.  S.  Montréal,  V2  avril  1899,  Doherty  J.—A.  W.  Chimben^ 
avocat  du  demandeur. — Beandin,  Cardinaly  Loranger  ék  St  Germain  y 
avocats  de^  défendeurs  ; 
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'^Theplaintiffclaims  $209.00  from  the  défendants 
''  jointly  and  severally  as  the  amoant  of  a  promissory 

'^  note  signed  by  the  défendant  A.  Danserean,  in- 
''  dorsed  by  the  défendant  O.  A.  Drolet,  dated  a( 
'^  Montréal,  the  19th  day  of  May,  1897,  payable  three 
^^  months  after  date,  together  with  $2.02  costs  of  pro- 
"  test  whereof  notice  was  given  to  G.  A.  Drolet,  the 
^'  aforesaid  indorser,  and  plaintiff  further  claimsthe 
^'  snm  of  $20.00  for  interest  due  and  accraed  sinoe 
'*  the  date  of  matarity  of  eaid  note,  which  said 
<'  snms  of  $209.00,  $2.02  and  $20.00  form  nnited  the 
^'  snm  of  $231.02,  and  plaintiff  demanda  jadgmenl; 
''  against  the  défendants  jointly  and  severally  for  the 
'^  said  snm  of  $231.02,  with  interest  from  service  of 
'^  process  and  costs." 

Les  défendeurs  s'inscrivirent  en  droit  contre  cette 
déclaration  sur  les  moyens  suivants  : 

''  lo  Parce  qu'il  n'appert  pas  que  le  demandeur  ait 
jamais  été  le  porteur  du  billet  qui  fait  la  base  de  la 
présente  action  ; 

^^  2o  Parce  qu'il  n'allègue  pas  avoir  fourni  consi- 
dération, soit  au  prometteur,  soit  à  l'endosseur,  pour 
le  montant  du  dit  billet  ; 

*'  3o  Parce  qu'il  n'allègue  pas  que  le  défendeur 
Drolet  lui  ait  jamais  transporté  le  dit  billet  ou  qu'il 
ait  jamais  donné  considération  à  ce  dernier  pour  le 
transport  d'icelui." 

La  Cour  a  renvoyé  cette  inscription  endroit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  Défense  en  droit  renvoyée  avec  dépens." 
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Dame  Gauthier  v.  Robert  et  aZ.' 

Femme  mariée.—  Action  en  dommage  pour  diffamation, 

JuoÉ  :  Qu'une  action  endommages  pour  diffamation  de  carac- 
tère  peut  être  intentée  par  une  femme  mariée  assistée  de  son  mari  ; 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  allègue  qu'elle  est  séparée  de 
biens. 

L'action  est  en  dommages  poar  diffamation  de  carac- 
tère. Elle  est  portée  par  une  femme  mariée  assistée 
de  son  mari  ponr  l'antoriser. 

Lies  défendeurs  ont  inscrit  en  droit  sur  les  moyens 
suivants  : 

'^  lo  Attendu  qu'il  appert  par  la  déclaration  en  cette 
cause  que  la  demanderesse  réclame  des  défendeurs  des 
dommages  pour  injures  verbales  qu'ils  auraient  pro- 
férées à  son  égard  ; 

'*  2o  Attendu  que  la  présente  action  est  par  consé- 
quent une  action  mobilière  ; 

'<  3o  Attendu  qu'il  appert  par  le  bref  en  cette  cause 
que  la  demauderesse  est  commune  en  biens  d'avec  son 
son  mari  lequel  est  seulement  mis  en  cause  pour  l'au- 
toriser ; 

^'  4o  Attendu  que  la  demanderesse  étant  commune 
en  biens,  «ne  peut  intenter  cette  action,  le  mari  seul 
comme  chef  de  la  communauté  ayant  le  droit  d'in- 
tenter une  acftion  mobilière  ; 

''  5o  Attendu  de  plus  qu'une  femme  mariée  qui 
X>our8uit  avec  l'autorisation  de  son  mari,  doit  alléguer 
qu'elle  est  séparée  de  biens  d'avec  lui,  autrement 
l'action  appartient  au  mari  seul  comme  chef  de  la 
communauté  et  que  la  demanderesse  n'allègue  pas 
qu'elle  est  séparée  de  biens  ; 


'  C.  S.,  Montréal f  15  septembre  1899,  Pagnuelo  J. — J,  A.  Scm- 
gnac^  avocat  de  la  demanderesse. — Globensky  &  Lamarre^  avocats  des 
dtfendewrs. 


n 
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*'  60  Attenda  que  la  présente  action  est  illégale  et 
mal  fondée. 

''  Les  défendeurs  concluent  en  conséquence  à  ce  qae 
la  dite  action  soit  déclarée  illégale,  mal  fondée,  de  nul 
effet  et  soit  renvoyée,  sauf  recours  avec  dépens." 

Le  demandeur  a  cité  les  autorités  suivantes  :  Articles 
176,1298  0.0.; 

lo  Coutume  d'Orléans,  article  200  ; 

2o  M.  L.  B.,3  Q.B.,  p.  375  ;  rc-Waldront?.  Smith  ; 

3o  B.  Judiciaires  de  la  P.  Q.,  vol.  6  ;  p.  381.    0.  Su- 
périeure, r6-Brisbois  v.  Simard,  jugePagnuelo. 

4o  M.  L.E.,  vol.  5,  0.  S.,  p.  182,  re  Blliott  v.  Sim- 
mous,  juge  Tait. 

5o  M.  L.  B..  vol.  YI,  p.  368,  Cour  du  Banc  de  la 
Beine,  confirmant  Oour  Supérieure. 

La  Cour  a  renvoyé  cette  défense  en  droit  par  le  ju- 
gement suivant  : 

**  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leur  avocats  sur  l'ins- 
cription en  droit  des  défendeurs  et  après  avoir  examiné  la  procé- 
dure et  les  pièces  produites  et  délibéré  ; 

*^  Considérant  que  la  demanderesse  poursuit  les  défen4eur8  pour 
difiiftmation,  que  son  mari  est  partie  à  Faction  pour  Tautoriser,  que 
la  demande  ainsi  formée  est  faite  au  nom  de  la  communiMité  et  lie 
cette  dernière,  que  toute  décharge  donnée  par  la  femme  assistée  et 
autorisée  de  son  mari  serait  valable  et  toute  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  aérait  exécutoire  contre  les  biens  de  la  commu- 
nauté, déclare  la  demande  bien  portée  et  renvoie  la  défense  en 
droit  avec  dépens." 


Dame  Auge  et  al  Y.  Dame  Boff.^ 

Exécuteurs  testamentaires.  —  Usufruitier.  —  DestihUion.  —  Mis 
en  cause  des  autres  ex/ciUeurs  testamentaires, 

Juué  :  Que  dans  une  action  en  destitution  d'un  exécuteur  tenU- 
meataire  et  en  déchéance  d'un  droit  d'usufruit,  lorsque  les  moj^aaa 

^  C.  S.,  Montrent  4  octobre  1899,  Archibald  J.  --  8t  Jtdiên  et  (k 
BoucheiiJ^Ule,  avocats  des  demandeurs,  —  0.  Lebœuf,  avoeeU  de  la  dé- 
fenderesse. 
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allég^éfl  sont  personnels  à  la  partie  défenderesse,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  lôs  autres  exécuteurs  testamentaires  en  cause. 

La  demanderesse  héritière  d'aoîe  part  dans  la  sao- 
cesBion  de  feu  Olivier  M.  Aager,  avocat,  poarsait  la 
veave  de  ce  dernier,  sa  légataire  en  nsnfrnit  et  nne 
de  ses  exécatears-testamentaires,  en  destitution  de 
sa  charge  et  en  déchéance  de  son  usufruit.  Les  raisons 
de  l'action  sont  la  mauvaise  administration  de  la  dé- 
fenderesse. 

La  défenderesse  produisit  une  motion  de  la  nature 
d^ane  exception  dilatoire  demandant  la  suspension  de 
la  cause  jusqa'à  ce  que  les  autres  exécuteurs-testa- 
mentaires aient  été  mis  en  cause. 

Le  Oour  a  renvoyé  cette  motion  par  le  jugement 
qui  suit  : 

'*  The  Court  haviug  heard  the  parties  by  their  counsel  upôn  the 
merits  of  the  defendant's  motion  in  the  nature  of  a  dilatory 
exception,  pri^ing  that  the  proceedings  in  this  cause  be  stayed 
uutil  the  plaintiffs  shall  hâve  made  a  party  to  the  clause  the  other 
executor  of  the  will  of  the  late  O.  M.  Auf][é  ;  and  deliberated  : 

*'  Oonsidering  that  the  présent  action  is  taken  to  dismiss  the 
défendant  from  her  office  of  executor  of  the  will  of  the  aaid  late  O. 
M.  Auge,  and  alsoto  deprive  her  of  the  usufruot  of  the  estate  of 
the  said  O.  M.  Auge,  on  the  sc^ound  of  maladministration,  and 
Pftfticalarly  neglect  and  refusai  to  make  any  inirentory  ; 

*'  Considering  that  the  said  grounds  are  alleged  to  be  personal 
to  the  défendant  ; 

''  Considering  that  so  far  as  the  conclusions  relating  to  the 
usufruct  are  ooncemed  the  défendant  is  alone  interested  ; 

'*  Considering  defendant's  motion  unfounded  ; 

'*  Doth  dismiss  the  same  with  costs." 
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Mastracaïa  v.  Ryan  et  aL^ 

Mineur. — Poursuite  par  le  père  jxtnr  îtalaire.  —  Tuteur, 

Jugé  :  Lorsqu'un  père  s'est  engagé  pour  travailler,  avec  son  tils 
mineur,  comme  journaliers,  et  que  les  deux  sont  décharyçés  par 
Tentrepreneu  :,  le  père  a  droit  de  poursuivre  pour  son  salaire  et  eo. 
même  temps  pour  celui  de  son  fils,  sans  avoir  été  préalablement 
nommé  tuteur  de  ce  dernier. 

L'action  réclamait  $256.50  de  salaire  et  dépenses 
qae  le  demandear  alléguait  lai  être  dns,  {Mirée  qne  les 
défendeurs  les  avaient  engagés,  lui  et  son  fils,  pour 
aller  travailler  avec  une  quarantaine  d'antres  journa- 
liers sur  le  Canal  de  Boulanges  ;  et  qne  bien  avant 
l'expiration  de  leur  engagement,  ils  avaient  été  dé- 
chargés sans  juste  cause.  La  déclaration  alléguait  que 
lui  et  son  fils  avaient  ''  toujours  été  prêts,  de  juillet 
^'  à  décembre  1898,  à  continuer  à  travailler  pour  les 
''  défendeurs,  conformément  à  leur  engagement." 

Les  défendeurs  répondirent  d'abord  en  droit  deman- 
dant le  renvoi  de  l'action  pour  les  raisons  suivantes  : 

''  lo  Because  even  if  plaintiff  had  been  engaged  by 
défendants  upon  the  terms  stated  in  the  déclaration 
and  had  been  dismissed  as  therein  stated  before  the 
expiration  of  the  term  of  his  engagement  ;  it  is  noi 
alleged  that  the  plaintiff  tendered  his  services  to 
défendants  for  the  balance  of  the  tenu  and  plaintiff 
has  therefore  no  right  of  action  for  damages  for  the 
alleged  dismissal  ; 

''  2o  Because  even  if  plaintiff  had  been  engaged  bj 
défendants  upon  the  terms  stated  in  the  déclaration 
and  had  been  dismissed  as  therein  stated  before  the 
expiration  of  the  term  of  his  engagement,  it  is  not 


*  C.  S,,  no  78,  Montréal^  14  septembre  1899,  Pfj^nuelo^  J.  — 
Archanibwdty  Cholette  &  Htû)ertj  avocats  du  demandeur.—  Mac- 
Moêter^  Madennan  es  Hicksœi,  awycats  des  défendeurs. 
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alleged  that  the  plaintiff  tendered  his  services  to 
défendants  for  the  balance  of  the  term  and  that  he 
coald  not  get  other  employaient,  and  plaintiff  bas 
therefore  no  rightof  action  for  damages  for  the  alleged 
dismissal  ; 

'^  do  Becanse  plaintiff  not  being  the  tutor  to  his 
minor  son,  is  not  entitled  to  bring  an  action  and 
exercise  any  righto  arising  from  the  contract  for  the 
hire  of  the  minor's  personal  services,  snch  an  action 
being  vested  in  the  minor  alone  ; 

^^  4o  Becauee  no  right  of  action  is  disclosed  by  the 
allégations  of  plaintiff 's  déclaration. 

^'  The  whole  with  costs  distraite  to  the  nndersigned 
attorneys,  défendants  expressly  reserving  ail  other 
rights.'* 

La  Gonr  a  renvoyé  CQtte  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

*'  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sut  l'ins- 
cription en  droit  produite  par  les  défendeurs  à  Tencontre  de  l'ac- 
tion en  cette  cause,  examiné  la  procédure  ; 

'^  Considérant  que  les  allégations  de  la  déclaration  sont  sufh- 
aantes  jMiur  en  justifier  les  conclusions  et  que  les  faits  mentionnés 
doivent  être  plaides  de  fond  ; 

*'  Renvoie  la'dite  inscription  en  droit  avec  dépens,  distraits  à 
Maîtres  Archambault,  Cholette  &  Hubert,  avocats  du  demandeur. 


McM  T.  Dame  Donohue  es-qual  et  al.^ 

Locateurs    et    locataires, — Exception   dédinatoire. — Juridiciion. — 

Enlèvement  des  me^iblei. 

JvQÉ  :  Que  le  locateur  a  droit  de  prendi-e  une  saisie-gafferie 
pour  les  loyers  échus  et  pour  les  loyers  à  éoheoir,  lorsque  le  locataire 
enlève  ou  est  sur  le  point  d'enlever  les  meubles  qui  garnissent  les 
bieiiB  loués  ^  et  la  cour  a  jurisdiction  pour  décider  du  danger  de 

fC.  S.,  Montréaly  no  318,  15  septembre  1899,  Pagmielo,  J.^ 
Topp  as  Dnggany  avocats  du  demande^ir. — Jndahy  Branchaud  àc 
Kavanagh^  avocat»  des  défendeurs. 
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renlèvenient  dos  dits  meubles  qnand  bien  même  le  loyer  échul 
Serait  moins  de  f  100.00. 

L'aotion  était  ane  saisie-gagerie  poar  $15.00  de 
loyers  échos,  et  poar  $133.00  de  loyers  non  encore 
échns.  La  déclaration  alléguait  spécialement  que  les 
défendénrs  avaient  annoncé  pabliqueuLent  en  vente 
tons  les  menbles  garnissant  les  lieux  loués,  et  qu'ainsi 
il  n'y  resterait  rien  pour  garantir  le  loyer. 

Les  défendeurs  firent  l'exception  déclimatoire  sui- 
vante : 

^\  Motion  on  behalf  of  défendants  that  : 

'^  Whereas  there  was  at  the  time  of  the  action  issueâ 
in  this  cause  only  the  su  m  of  $15.00  due  for  reat  the 
payment  of  which  the  plaintifT  never  requested  before 
the  institution  of  the  présent  action  ai^d  which  the 
défendants  were  always  willing  and  still  are  willing 
to  pay  and  which  they  now  deposit  into  the  hands  of 
the  Prothonotary  of  this  Court  ; 

'^  Whereas  the  plaintiffhas  no  right  to  takean  aolian 
for  over  $15.00  there  being  a  sufficient  quanti^  of 
goods  and  furniture  on  the  leased  premises  to  gna- 
rantee  payment  of  the  rent  to  berome  due  ; 

^^  Whereas  the  said  plaintiff  does  not  disclose  by  his 

déclaration  any  right  to  take  a  seizure  for  the  rent 
not  due,  and  whereas.  in  fact  plaintiff  has  no  right  to 

take  a  seizure  for  the  rent  not  accrued  at  the  time  of 

the  action  therein  being  no  reason  for  such  seizure  ^ 

^'  Whereas  the  said  Court  has  no  Juridiction  to  hear 
and  détermine  causes  below  one  hundred  dollars  ; 

''  It  be  declared  and  adjudged  by  the  judgment  to  be 

herein  rendered  that  the  said  Court  has  no  jurisdiction 

to  hear  and  détermine  this  présent  suit  which  ought 

to  be  brought  only  before  the  Circuit  Court  which  ia 

in  this  cause  the  only    court  having  jnrisdiotion  ; 

and  that,  as  the  sum  of  $15.00  in  deposited  with  khe 
présent  motion,   the  action   in  this  cause  be  koMe 

dismissed  with  costs." 
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Toici  le  jugement  renvoyant  la  motion. 

'*  The  Court  having  heard  the  parties  herem  by  fcheir  respective 
coBnsei  on  plaintiffs'  motion  in  the  nature  of  a  declimatory  excep- 
tiez alleging  that  this  Court  bas  no  jurisdiction  to  hear  and  déter- 
mine tbe  présent  suit,  and  tbat  tbe  action  sbould  bave  been 
broBgbt  in  the  Circuit  Court,  and  also  deposits  $16.00  with  bis 
présent  motion  ; 

''Considering  that  the  lessor  bas  tbe  right  to  seize  for  rent  due 
and  also  for  future  rent  whatever  the  lessee  rsmoves  or  Is  about 
to  rmnove,  tbe  lessors'  security  frçm  the  prémises  leased,  and  in 
neithrer  case  is  a  déposition  necessary,  raay  be  raised  on  the 
question  of  danger  of  removal  of  the  fumiture,  and  the  whole 
résolves  itself  in  such  a  case,  in  évidence. 

'*  Doth  dismiss  s^d  motion  with  costs  distraita  to  Messrs  Topp 
&  Duggan,  attomeys  for  plaintiff  ; 


Arcand  et  al  v.  Mamelin.^ 

JvQÉ  :  Qu'une  société  anonyme  peut  poursuivre  et  être  pour- 
suivie aux  noms  personnels  des  associés. 

Le  jugement  qui  suit  fait  comprendre  la  cause  suffî- 
samment  : 

'^  The  Court  having  heard  the  parties  by  their  counsel  upon  the 
mérite  of  the  inscription  in  law  fyled  by  the  défendants  against  the 
plaintiâs'  action  and  delîberated  ; 

''*  Seeing  the  plaintiâfs  who  are  licensed  pilots,  thirteen  in  number, 
represent  that  on  the  2nd  of  July  1898,  nine  of  their  number  form- 
ed  an  association  to  carry  on  the  business  of  pilotage  between 
Montréal  and  Québec,  and  to  divide  equally  every  month  the 
revenus  to  be  derived  therefrom  ;  that  it  wae  stipulated  that  any 
pilot  licensed  to  ply  between  Montréal  and  Québec  could  subse- 
quently  become  a  member  of  the  association  upon  making  demand 
to  tbat  end  in  writing,  and  who  agreed  to  be  bound  by  ail  the  con- 
'  ditions  of  the  act  of  the  association  and  proved  that  be  was  en  règle 


'  es.,  Montréal,  10  novembre  1899,  Archibald  J.  —  Angers,  de 
Lorimier  et ,  Godin,  avocats  des  demandeurs.  —  Ootdn,  Lemie^ix, 
Deearie  &  Brossard,  avocats  du  défendeur. 
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with  the  Harbour  Coiumiasioners,  the  eiitry  of  such  pilote  into  the 
association  to  be  established  by  authentic  act  ;  that  under  thia 
pravision  the  otherfour  plaîntifis  declared  their  adhésion  to  the 
association  by  authentic  act  :  that  on  the  24th  August  1898  the 
défendant  by  acte  before  Amédée  Bouchard,  Notary,  declared  that 
he  had  taken  communication  of  the  deed  af  association  and  con- 
sented  to  become  a  member  thereof ,  and  agreed  to  submit  to  ail  tfae 
stipulations  and  conditions  contained  therein  ;  that  one  of  thèse 
stipulations  and  conditions  was  that  whereever  any  member  of  the 
association  should  r^ceive  sums  of  money  for  services  as  pilot  he 
should,  within  twenty  four  hours,   pay  over  the  same  into  the 
common  t^^asury  for  division  :  that  it  was  also  one  of  the  conditions 
of  the  said  deed  of  association,  that  any  member  of  the  assodatîen 
who  should  cease  to  belong  to  it  by  reason  of  failure  to  oonfinn 
himself  to  the  clauses  of  the  deed  would  be  liable  to  a  fine  à  titre 
de  dédit  of  $1000  payable  to  the  members  of  the  said  associAtion  to 
be  divided  in  the  same  manner  as  pilotage  fées  ;  that  since  the 
commencement  of  the  season  of  navigation  1899  the  défendant  had 
oompletely  failed  to  comply  with  the  conditions  of  the  acte  of  asso- 
ciation and  had  n^lected  and  refuse  to  pay  into  the  treasuty  the 
sums  received  by  him  for  pilotage,  declaring  that  he  discoutinued 
his  membership  in  the  association  ^as  in  fact  he  haa  discontinued 
such  membership),  and  that  in  conséquence  he  had  become  liable  to 
the  fine  of  f  1000.00  stipulated  in  the  acte  of  association  for  division 
equally  among  plaintiff  and  plainliffs  pray  judgment  acoordingly  ; 
*'  Seeing  défendant  inscribes  in  law  agaiost  plaintiff  demand  for 
the  foUowing  reasons  in  substance  : 

**  1.  Because  the  action  is  brought  in  the  name  of  the  plaintiffn 
personally,  whereas  it  ought  to  hâve  been  brought  in  the  name  of 
and  for  the  benefit  of  the  association  ; 

*^  2.  Because  it  is  not  alledged  that  the  défendant  had  ever 
made  a  demand  in  writing  to  become  a  member  of  the  association 
or  offered  proof  that  he  was  en  règle  with  the  '  Harbour  Commis- 
sioners,  in  accordance  with  the  provisions  of  the  deed  of  associa- 
tion ; 

'*  3.  Because  it  is  not  alleged  that  the  association  had  ever 
accepted  the  défendant  as  a  member  ; 

'*  4.  Because  no  facts  are  alleged  sufficient  to  show  that  the 
four  plaintiffs  who  declared  their  adhésion  after  the  original  acte 
ever  become  members  of  the  association  ; 

**  6.  Because  the  plantiflEs  do  not  allège  that  they  hâve  complied 


PRATIQUE  JUDICIAIK£  423 

with  their  obligations  and  do  not  offer  to  account  to  défendant 
although  they  wish  to  trial  him  as  a  member  of  the  association  ; 

*'  6.  Because  the  pénal  clause  invoked  by  the  plaintiffs  is  corn- 
minatory,  and  plaintiôs  do  not  allège  any  mise  en  deme\çre  against 
the  défendant,  or  that  they  hâve  suffred  any  damage. 

''  Considering  that  it  appears  from  the  deckration  that  the 
plaintiffs  were  associated  together  as  individuals  to  carry  on  joint- 
ly  an  enterprise  for  common  profit  and  it  is  not  even  alleged  that 
plainti£fs  association  was  to  be  known  by  any  particular  name  ; 

''  Considering  that  any  voluntary  association  may  exist  and  may 
sue  and  \ye  sued  by  the  names  of  its  member»  as  is  done  in  the 
présent  cause  ; 

**  Considering  that  itis  alleged  that  the  défendant  by  autlientic 
deed  consented  to  become  a  member  of  the  association  of  pilots 
under  the  condition  of  the  deed  of  association  which  obliged  it  to 
admit  every  licensed  pilot  in  good  standing,  that  the  passing  of 
such  deed  was  the  final  act  to  establish  the  membership  of  a  pilot 
in  the  association,  and  to  be  authentic  évidence  of  his  agreement 
to  be  a  member  and  to  bind  hiraself  by  the  conditions  of  member- 
ship. 

''  Considering  that  the  passage  of  such  deed  by  the  défendant 
implies  the  performance  of  conditions  précèdent  to  be  ])erformed 
by  himself ,  such  as  making  a  demand  in  writing  or  proving  that  he 
vraa  in  good  standing  with  the  Harbour  Commissioners  >* 

*'  Considering  that  under  the  terms  of  the  acte  of  association  as 
alleged  in  the  déclaration  the  plaintiffs  had  no  discrétion  to  exer- 
cise as  to  the  admissions  of  qualified  members,  but  was  bound  to 
treat  as  members  such  as  complied  with  the  conditions  of  mem- 
bership ; 

*'  Considering  that  the  déclaration  does  sufficiently  show  that 
the  plaintifb  are  now  the  only  members  of  the  association  ; 

'^  Considering  that  although  the  déclaration  does  show  that  the 
défendant  became  a  member  of  the  association  by  non-compliance 
with  the  conditions  of  membership  ; 

'*  Considering  that  under  the  allégations  of  the  déclaration,  the 
défendant  oeased  to.be  a  member  of  the  association  by  failure  to 
comply  with  the  conditions  of  membership  and  that  plaintifOs  are 
not  obliged  to  aocount  to  him  for  any  share  in  the  fine  now 
demanded  ; 

*'  Considering  that  plaintiffs  do  allège  that  défendant  has  refused 
to  comply    with  the  conditions  of  membership  and  that  such 
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l  aU«gali<m  is  «quiTalent  to  an  allégation  of  mise  eii  demeure  if  «py 

suck  allégation  was  neoearary  ; 

**Considermg  that  défendants  inscription  is  unfounded. 
*^  Doth  dissmisa  the  same  with  oosts.'* 


Nash  V.  Sonan  et  al  &  Sonany  aj^^ant.^ 

Saisie-exécution  de  bonis  sur  plxisieurs  défendef^rs. — DomidU  am- 
mun, — Beqiiête  eivUe. — Ordre  de  saisir. 

Jugé  :  lo  Que  dans  le  cas  où  des  meubles  sont  saisis  coDJointe* 
ment" sur  deux  défendeurs  à  leur  domicile  commun,  il  n'est  {Ms 
nécessaire  d'indiquer  lequel  est  le  propriétaire  de  ces  meubles. 

2o  Qu'une  requête  civile  ne  peut  arrêter  Texécutâon  du  jngemeut 
sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  un  juge. 

Voici  le  jugement  : 

'*  The  Court  having  heard  the  plaintiff  and  the  opposants  u|K)ii 
the  motion  of  the  former  to  dismiss  the  opposition  in  this  can^ 
fyled  as  f oUows  ; 

'*  Considering  that  the  said  opposition  is  founded  in  substance  : 
1.  On  the  allégation  that  a  requUe  civile  is  pending  to  annnl  the 
judgment  ; 

*'•  2o  That  the  seizure  is  made  upon  the  two  défendants  jointl) 
without  saying  which  was  the  proprietor  of  the  goods  seizeJ.  ; 

3o  That  the  notices  of  sale  }iave  not  been  made  according  t>oUv  : 

*'  Coïvsidering  that  by  art.  1182,  C.  c.  p.,  the  pendea^^y  *^^* 
requête  civile  cannot  stay  exécution  .unless  upon  order  of  ifc  yoafP' 
which  order  was  asked  and  ref  used  in  this  cause  ; 

'*  Considering  that  the  effects  seized  were  so  seized  in  tli^  3^^ 
domicile  of  both  défendants  and  being  thus  in  apparent  pos^®^^" 
of  both  défendants  jointly  could  be  seized  upon  them  jointl>'  i 

**  Considering  that  the  opposants  do  not  specify  any  par*'*^"^*^ 
in  which  the  notices  of  sale  are  not  in  accordance  with  law   ; 

**  Doth  déclare  the  said  opposition  frivolous  and  unfoun<î^*°  *" 
doth  dismiss  the  same  with  costs." 


»  es.,  Montréal,  no  20,  4  octobre  1899,  Archibald,  ^'—^^^, 
db  HiUchins,  avocats  du  demandeur, — M.  Honan^  avocat  tî**  ^ 
^l,gur, A.  Germain j  avocat  de  V opposant. 
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THE  NEW  LAWS  OF  EMPLOYE&S'  LTABILTTY  FOR 

ACCIDENTS  IN  ENGLAND  AND  FRANCE  AND 

THEia  BEARING  ON  THE  LAW  OF  THE 

PROVINCE  OF  QUEBEC 


It  is  a  very  important  siga  of  the  tiines  that  two  of 
the  chief  industrial  coantries  of  Europe  hâve  lately 
been  recasting  the  law  of  liability  for  accidents. 

There  is,  I  suppose,  no  more  causal  connection 
between  the  Workmen's  Compensation  Act  1897  and 
the  *'  loi  du  9  avril  1898  ''  than  if  London  and  Paris 
were  in  différent  planets.  But  the  problem  to  be 
solved  was  fundamentally  the  same  in  both  countries, 
and  if  a  closely  similar  solution  has  been  found,  there 
is  at  least  a  strong  presumption  that  it  is  a  solution 
which  satisfies  the  popular  sensé  of  justice.  Broadly 
speaking:,  both  England  and  France  hâve  thrown  over- 
board  the  traditional  doctrine  of  the  law,  that  a  work- 
man  could  never  recover  damages  for  injuries  sus- 
tained  throngh  an  accident,  unless  he  could  prove 
that  the  accident  was  caused  by  the  fault  of  his 
employers. 

The  Bomau  law  said  qaae  sine  culpa  accidunt  a  nullo 
prœstarUur  (de  reg,  jur.  23)  and  every  modem  System 
foUowed  this  gênerai  rule. 

'TJnder  the  new  law  the  English  workman  must  be 
compensated  unless  it  is  proved  that  the  injury  is 
attributable  to  his  own  ^'serions  and  wilf  ul  misconduct'  ' 
8.  2yHisFrenchbrother  isonlybarred  if  he  has'Mnten- 
tionally  provoked  the  accident,"  s.  20  ;  but  the  Court 
may  dîminish  the  damages  if  the  accident  was  due  to 
tlie  ^t  faute  inexcusable  "  of  the  victim. 

In  this  province  the  présent  law  is  stringent  enongh 
vpon  employers.  Indeed,  Iventure  to  think  that  they 
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are  often  foand  liable  only  by  givlng  to  the  code  an 
in  ei  •  etation  which  it  was  nerer  intended  to  bear. 
Bot  the  law,  as  now  administered,  bas  two  great 
defects.  It  is  expensive  and  it  is  nncertain.  Every 
judge  bas  bis  own  opinion  as  to  tbe  évidence  neoes- 
sary  to  establisb  fanlt.  And  botb  jndges  and  jnries 
give  damages  wbicb  vary  so  mncb  tbat  an  employer 
wbo  is  tbreatened  witb  an  action  can  bardly  calcnlate 
bow  mucb  be  ongbt  to  offer,  if  be  is  willing  to  com- 
promise. A  lawyer  cannot  advise  bis  client  witb 
confidence.  He  cannot  say  '^  I  am  snreyon  are  liable," 
bnt  only  '^  If  tbe  case  is  before  sncb  and  sncb  a  jadge 
yon  will  be  beld  liable"  and  as  to  tbe  amonnt  of 
damages — tbat  it  is  qnite  impossible  to  predict. 
Moreover,  it  Is  noterions  tbat  damages  are  freqnently 
laid  at  nineteen  bnndred  and  ninety-nine  dollars  to 
prerent  appeal  to  tbe  Sapreme  Conrt,  becanse  tbat 
tribunal  is  known  to  bold  stricter  views  as  to  the 
évidence  necessary  to  prove  fanlt  on  tbe  ptfrt  of  the 
employer.  Tbe  new  laws  in  Europe  fix  a  défini  te  scale 
of  compensation  accord îng  to  wbicb  tbe  particnlar 
snm  can  be  determined  in  a  very  simple  and  inez- 
pensive  way.  Tbis  will  be  an  immense  relief  to  the 
employer. 

It  is  true  tbat  tbey  make  bim  liable  in  some  cases 
wbere  upon  tbe  old  tbeory  no  compensation  wonld  be 
due.  But  tbe  same  resuit  is  generally  reacbed  bere 
by  doing  great  violence  to  tbe  old  tbeory  witbout 
definitely  rejecting  it.  And  in  tbe  rare  case  in  which 
it  is  beld  tbat  tbere  is  no  liability  because  tbere  was 
no  fault,  tbe  employer  bas  to  spend  in  tbe  costs  of 
establisbing  bis  non-liability  a  far  larger  snm  tban  be 
would  bave  to  pay  under  tbe  Englisb  *'  Workmen's 
Compensation  Act.''  Tbe  main  différence  is  tbat  by 
tbe  new  law  tbe  injured  workman  always  gets  com- 
pensation.   By  tbe  old  law,  at  any  rate  bere,  the 
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lawyer  always  gets  compensation.  Occasionally,  an 
employer  by  compensating  the  lawyers  succeeds  in 
proving  that  the  injared  man  ought  not  to  be  com- 
pensated.  I  am  assared  by  a  jadge  of  long  expérience 
that  in  his  opinion  employers  woald  be  no  worse  off 
if  a  law  were  passed  hère,  something  like  the  new  law 
in  England. 

At  the  same  time,  to  prevent  misunderstanding,  I 
désire  to  say  that  I  hâve  no  intention  of  discussing 
with  any  fulness  the  expediency  of  new  législation  in 
this  Province.  That  dépends  npon  social  and  écono- 
mie considérations,  as  well  as  apon  those  which  are 
pnrely  légal.  It  is  outside  the  scope  of  the  présent 
article.  AU  that  concerns  us  as  lawyers  is  to  study 
the  altérations  made  in  Europe  by  récent  législation. 
.  In  the  présent  House  of  Gommons  in  England  the 
manufactnrers  are  even  more  strongly  represented 
than  is  nsually  the  case.  Mr.  Chamberlain,  who  was 
the  moving  spirit  in  carrying  the  Bill  throngh,  is  a 
large  manufacturer,  and  is  thoroughly  familiar  with 
the  conditions  of  industry.  If  the  manufactnrers  had 
regarded  the  measure  as  seriously  inimical  to  their 
interests,  a  conservàtive  government  would  hardly 
hâve  introduced  it,  and  if  they  had  doue  so,  a  House 
of  Lords,  not  snspected  of  tendencies  to  socialism, 
would  hâve  given  it  a  short  shrift. 

Neither  England  nor  France  is  the  pioneer  in 
this  movement.  Switzerland  was  the  first  country  to 
déclare  that  for  accidents,  in  certain  employments,  the 
employer  was  to  be  liable  without  anyjproof  of  fault. 
(loi  fédérale  du  25  juin  1881.) 

But  the  very  elaborate  German  Act  of  1884,  (Unfall- 
versichernngsgesetz,  Ist  Juli  1884,)  has  been  the 
model  upon  which  other  countries  hâve  based  their 
législation.  And  neither  England  nor  France,  thongh 
their  Acts  are  fourteen   years  later  than  the  German, 
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have  gone  quite  as  far  as  Germaoy.  Under  the  Ger- 
maa  Act,  even  gross  fanlt  does  uot  bar  the  workman. 
He  eau  recover  fall  compensation  unless  he  intea- 
tionally  caused  the  accident.  He  can  get  two-thirdB 
instead  of  one  half  bis  annaal  earning:i  as  in  England, 
if  he  is  totally  incapacitated.  Médical  expenses, 
fanerai  expeuses,  and  légal  expenses  in  the  action  for 
compensatibn  are  ail  paid  for  him.  And,  most  im- 
portant of  ail,  ail  employers  to  whom  the  law  applies, 
are  compelled  to  insure  against  their  liability.  And 
the  act  supplies  an  elaborated  machinery  for  insurance 
societies  in  each  district  to  be  formed  and  mauaged 
under  the  supervision  of  a  central  authority — the 
Eeichsversicherungsanit.  Sincé  then  mauy  countries 
in  Europe  bave  followed  suit,  but  none,  I  think,  going 
quite  so  far  as  Germany. 

Aastria  passed  a  law  iu  1887,  Norway  in  1894, 
Finland  in  1897,  Italy  and  Deniuark,  as  well  as 
England  and  France  iu  1898. 

They  differ,  natnrally,  in  détail  but  ail  abandon 
the  old  theory  that  actual  fault  of  the  employer  is 
the  basis  of  liability. 

The  présent  unsatisfactory  state  of  the  law  hère  ifl 
due  to  the  fact  that  our  courts  are  trying,  withoat 
législation,  to  reach  the  same  conclusion.  They  are 
pntting  new  wine  into  old  bottles.  It  makes  no 
différence  to  the  employer  whether  we  say  as  the 
Freuch  law  now  says  : — 

''Ton  are  liable  without  fault,  merely  as  an  em- 
ployer ''  or  say,  as  our  courts  do  : — 

^'  There  mnst  be  fault,  but  seeing  that  yoh  are  an 
employer  we  présume  you  are  in  fault,  or  there  woald 
hâve  been  no  accident." 

Perhaps  the  courts  do  not  put  it  quite  80  blantlji 
but  is  not  this  the  practical  eflfect! 

The  new  theory  that  accidents  will  happen  and  thaï 
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the  '^  wonnded  Boldier  of  industry  "  as  he  has  beea 
calledy  is  not  to  be  lefc  to  die  by  the  road  side, 
becaase,  in  his  attentioa  to  his  luaster's  interests,  he 
forgot  for  a  moment  to  think  of  his  own  safety,  has 
made  astoaishing  progress  la  Europe  dariag  the  last 
tweaty  years.  (The  new  Acts  in  the  différent  coun- 
tries  are  printed  with  va]uable  introductions  in  the 
work  of  Dr.  Zacher,  Die  Arbeiterversichernng  im  Ans- 
laude,  Berlin,  1898.  This  book  contains  also  full  in- 
formation as  to  the  state  of  the  law  with  regard  to 
old  âge  pensions,  and  insuranee  societies  for  workmen 
ineapacitatedby  sickness.) 

If  the  countries  of  Europe,  divided  as  they  are  from 
each  other  by  immémorial  préjudice,  conspire  to  legis- 
late  in  the  same  sensé,  it  is  surely  a  fact  which  upon 
this  continent  deserves  to  be  noticed.  It  wonld  besafe 
to  say  that  no  législation  of  greater  importance  has 
been  passed  during  this  génération.  It  affects  the  se- 
carity  and  happiness  of  millions  of  working-meu  and 
working-women,  and  of  other  millions  of  old  parents, 
of  widows  and  of  young  children  whose  bread-winner 
has  been  removed  from  them  by  a  fatal  accident.  I 
propose  to  consider  briefly,  the  causes  which  hâve 
bronght  about  so  important  a  change  in  the  law,  and, 
as  to  England  and  France  particularly,  to  examine  the 
law  prier  to  the  new  Acts.  I  will  conclude  by  ex- 
plaining  in  outline  the  character  of  the  new  législa- 
tion. 

As  to  the  causes,  they  were  much  the  same  in  Eng- 
land and  France.  Disregarding  minor  différences,  the 
évolution  of  Society  h'ds  beeu  upon  the  same  gênerai 
lines  in  ail  the  greàt  manufacturing  and  commercial 
countries.  AU  alike  hâve  become  vast  noisy  workshops, 
fall  of  whizzing  wheels,  of  smoke,  of  strange  chemical 
amells,  and  glaring  electric  lights.  We  live  in  an  in- 
dastrial  âge.  The  old  law  both  in  England  and  France 
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grew  up  in  différent  sarroundiogs  when  people  tra- 
velied  in  stage- coaches,  and  read  law  by  candle-ligh^* 

'^  La  grande  industrie  ''  was  not  born,  and  its  dan- 
gers were  not  and  conld  not  be  provided  for.  It  i»  * 
gentlenianly  and  dignified  old  law  wjth  a  great  deal 
abont  seigneurs  and  yassals,  about  domestic  servants 
and  horses,  and  about  the  blaoksmith  or  the  carpent^r 
whose  services  may  be  called  in,  but  very  little  about 
the  large  workshop,  and,  of  necessity,  nothing  aboat 
the  dynamo  or  the  locomotive. 

Before  the  days  of  steam,  and  electricity,  and  dyna- 
mite, and  lydditc,  the  workman  could,  as  a  général 
rule,  protect  himself  by  the  exercise  of  ordinary  csat^- 
Kis  tools  were  few  and  simple.  Noue  of  them  m^^^ 
except  when  he  handled  them,  and  no  one  was  in  ^ 
hurry.  It  is,  therefore,  not  to  be  wondered  at  that:  the 
law  gave  him  no  claim  for  damages  unless  some  f^nlt, 
at  least  of  omission,  could  be  clearly  brought  dois^n  ^ 
the  employer.  XJnder  modem  conditions  millioY3B  of 
workmen  pass  theîr  lives  in  continuai  danger.  CKhey 
have^to  deal  at  close  quarters  with  complicated  m^* 
chines,  to  handle  terrible  explosives,  to  run  th»  risk 
of  coming  in  contact  with  *^  live  wires  "  and,  ^n  a 
Word,  to  face  a  thousand  périls.  Even  the  strL^te^*' 
care  cannot  always  save  them.  A  boiler  may  bnc^tor 
some  other  accident  occur,  the  précise  cause  of  ^ç^liicli 
can  never  be  discovered.  Hundreds  of  lives  hâve  ^^^ 
lost  by  this  terrible'*  accident  anonyme,"  as  it>  h^* 
been  well  called.  In  many  kinds  of  eraploymeatî^'^® 
workman  knows  that  he  is  exposed  to  mysteriou^  *°^ 
sudden  danger. 

He   has   to   take   tbe  risk.     It   is  inhérent  ira    ^-"^ 
nature   of   the  occupation.     The    master    may    l^a^^ 
the    best    and    newest    plaut.      He    may    spar^    ^^ 
exiense  and  no  vigilance  in  adopting  every  ncï.^'*^ 
fur    protecting    liis    men.      The    workman    may 


THE   NEW   LAWS  OF   EMPLOYEES*  LIABILITY      431 

always  on  tbe  watch.  But  ail  this  eannot  prevent 
the  accident.  I8  it  fair  that  the  workinan  shoald 
bear  this  "risque  professiouel  t  "  His  employer  niay 
not  be  négligeât,  bat  at  aoy  rate,  the  work  ii^  being 
carried  on  for  his  profit.  It  is  idle  to  say  that  the 
workuian  is  paid  at  a  higher  rate^  becanse  his  work  is 
dangerous.  The  iron  law  of  supply  and  demand 
compels  him  to  take  such  wages  as  he  can  get  in  the 
state  of  the  market. 

Accident  Anonyme. 

Now,  first,  what  was  the  légal  position  of  the  work- 
man  injared  in  an  accident  anonyme  before  the  new 
législation  f  By  the  common  law  of  Eogland  it  was 
qnite  settled  that  the  workrnan  who  conld  not  prove 
négligence  on  the  part  of  the  employer  had  no  claim.  A 
servant  takes  the  ordinary  risks  of  the  employment. 
Cockbnrn,  G.  J.,  pnt  it  thus  in  a  leading  case:  "  Morally 
speaking  those  who  employ  men  on  dangerous  work 
without  doing  ail  in  their  power  to  obvlate  the  danger, 
are  highly  reprehensible,  as  I  certainly  think  the 
Company  werein  the  présent  instance.  .  The  workrnan 
who  dépends  on  his  employment  for  the  bread  of  him- 
self  and  his  family  is  thus  tempted^to  incur  risks  to 
which,  as  a  matter  of  humanity,  he  ought  not  to  be 
exposed.  But,  lookingat  the  matter  in  a  légal  point  of 
vieWy  if  a  man,  for  the  sake  of  the  employment,  takes 
it  or  continues  in  it  with  a  knowledge  of  its  risks,  he 

m 

must  trust  to  himself  tokeepclearof  injury,"(Woodley 
V.  Metrop.  District  Eailway,  1877,  L.  E.  2  Ex.  D.  at 
p.  389  ;  and  see  Thomas  v.  Qaartermaiue,  1887,  L.  E. 
(18  Q.B.D.)  at  p.  697. 

The  same  doctrine  has  lately  been  again  affîrmed  in 
France  by  the  Cour  de  Cassation.  An  engineer  on  a 
steamer   Wiis  killed   by   the    explosion   of   a   boiler. 


432 


LA  BEVUE  LÉGALE 


Examinatioa  by  experts  failed  to  discover  any  fauil; 
in  the  coostraction  of  the  boiler.  The  précise  cause 
of  the  accident  remained  a  mystery.  It  was  held  there 
was  no  liability.  (Cass.  28  fér.  1897,  S.  1898,  1-65.) 
This  was,  of  course,  before  the  passing  of  the  new  law. 

This  also  seems  to  be  the  law  of  this  Province.  In 
several  cases  it  has  been  held  by  the  Suprême  Court, 
that  where  the  actaal  cause  of  the  accident  is  purely 
a  matter  of  spéculation  the  employer  is  not  liable. 
(Montréal  Eolliog  Mills  Co.  v.  Corcoran  1897,  26  S.  C. 
E.  595;  Canada  Paint  Co.,  v.  Trainor,  1898,  28  S.  C. 
E.  352  ;  Dominion  Cartridge  Co.  v.  Cairns,  ib.  361  j 
Canadian  Coloured  Cotton  Mills  Co.  v.  Kervin,  1899, 
29  S.  C.  E.  478.)  But  some  judges  continue  to  take  a 
less  strict  view,  and  to  présume  the  existence  of  fault. 

But,  surely,  if  the  owner's  liability  is  legally  based 
on  fault,  and  fault  only,  it  seems  diffîcult  to  say  that 
the  gênerai  rule  actori  incumhd  probatio  can  be  relazed. 
Ifaplaintiff  who  sues  on  a  cdntract  must  prove  his 
case,  one  who  bases  his  claim  on  the  fault  of  the 
défendant  must  convince  the  Court  that  the  facts 
point  to  the  existence  of  some  fault.  Now,  if  this  be 
good  law,  it  is  important  to  ha\re  some  idea  of  the 
proportion  of  accidents  which  are  ^*  anonymes  "  and 
in  which  damages  if  the  rule  is  strictly  applied, 
can  not  be  recovered. 

Before  the  System  of  compulsory  Insurance,  which 
is  now  in  force  in  Germany,  was  introduced,  the 
government  caused  careful  statistics  for  one  year  tq 
be  coropiled. 

The  Eeichsversicherungsamt  published  thèse  figures 
for  1887.  Ont  of  15,970  serions  accidents,  involving 
incapacity  for  work  for  at  least  three  months,  there 
were  : 
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3156  due  to  fault  of  employer or  19  p.  c. 

4094     ''             "         victim or  25  *' 

711     "            •'         both or    4  '* 

524     '*  **        fellow    work 

man  or  thîrd  party or    3  *' 

6931  dne  to  risks  which  were  in- 
cident to  the  employment 

and  in  fact,  nnavoidable...  or  43  '' 

554  dne  to  nnknown  I  anse or    3  ^^ 

If  thèse  figares  represent  at  ail  fairly  the  propor- 
tions in  other  conntries, — and  I  see  no  reason  why 
thereshould  be  any  différence —  theyshowthatunder 
the  old  raies  of  law  the  employer  is  only  liable  in  abont 
one-fourtîà  of  ail  the  cases  of  serions  injnry. 

Calculations  madein  Belginm  confirm'them. 

M.  Harzé  estimâtes  there,  that  ont  of  a  hundred 
accidents  to  workmen,  seventy  give  no^laim  to  légal 
réparation,  if  the  law  reqniring  actnal  fanlt  is  strictly 
applied.  (see  Stocquart,  *^  Contrat  de  Tra 'ail,  ''  p. 
101).  In  Switzerland  it  was  reckoned  that  only 
from  12  to  20  per  cent,  of  accidents  were  dne  to  fanlt 
of  the  employer.  I  do  not  doubt  that,  as  the  law  is 
adniinistered  in  this  Province,  themaster  is  hère  held 
responsible  in  very  many  of  the  cases  classed  in 
Oermany  as  nnavoidable  accidents.  This  resnlt  is 
reached  by  allowing  *'  faalt  "  to  be  presnmed  from 
circamstances.  As  jndges  diflfer  widely  with  regard 
to  their  liberality  in  admitting  snch  presumptions, 
an  élément  of  uncertainty  is  thus  introdnced. 

Defect  i7i  Machinery  or  Appliances 

There  is,  however,  a  large  class  of  cases  in  which 
«ither  direct  évidence  or  "  weighty,  précise  and  con- 
sistent presumptions  arising  from  the  facts  " — to  em- 
ploy   the   language   used   in   the  Suprême  Court   of 
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Oauada,  in  ^'  Montréal  Bolling  Mi. IsCo.  v.  CorcoraD '' 
— eoable  the  précise  cause  of  tbe  accident  to  be  deter- 
mined.  Supposing^  as  often  happens,  that  the  acci- 
dent is  proved  to  be  due  to  a  defect  in  the  machinery 
used.  Is  this  in  itself  enongh  to  make  the  employer 
liable  Y  There  are  many  cases  in  which  his  liability 
may  be  clear.  His  machinery  may  beshown  to  be  of 
an  antiqnated  and  dangerous  type,  or  the  particalar 
machine,  original ly  good,  may  hâve  been  worn  ont, 
or  it  has  been  allowed  to  be  used  withont  reasonable 
inspection  from  tioie  to  time,  and  repairs,  obvionsly 
needed,^have  not  been  made.  Kow,  in  cases  of  this 
kind,  there  has  of  laie  years  been  a  proncunced  ten- 
dency  on  the  part  of  judges  in  England  1o  hold 
employers  liable  in  circumstaûces  in  which  they 
would  formerly  hâve  escaped.  Even  the  langnage 
of  Cockburn,  C.  J.,  which  I  quoted  from  the  well- 
known  case  of  '*  Woodley,"  would  hardly  be  used 
now  without  some  qualification.  What  that  learned 
judge  spoke  of  rather  as  a  moral  duty  than  oue 
which  the  law  would  enforce,  viz  :  to  do  ail  that 
can  be  done  in  reasou  to  protect  the  safety  of  work- 
men,  has  now  come  to  be  looked  upon  as  an  implied 
term  of  the  contract.  A  master  whose  boilers  are  wora 
ont  will  not  be  heard  to  say  that  the  workman  took 
the  risk  as  part  of  the  terms  of  his  engagement.  It 
may  still  be  good  English  law  (apart  from  the  new 
Statute)  to  say  that  the  workman  takes  the  ordinary 
risks  of  the  employment.  Bat  by  '*  ordinary  risks  " 
judges^now  understand  such  risks  as  are  practically 
inévitable,  such  risks  as  even  a  vigilant  and  prudent 
employer  cannot  prevent.  A  very  récent  case  in  the 
English  Court  of  Appeal  i^  a  good  illustration  of  this 
change  of  judicial  attitude.  A  tramway  entered  an  en- 
gineering workshop,  but  was  elevated  eleven  feet 
above  the  ground.  The  workraen  in  thecourseof  their 
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employmeDt  had  occasionally  to  go  ùp  t^o  the  tramway 
or  to  come  down  from  it  to  the  floor  of  the  works.  No 
ladder  was  provided,  bat  an  iroa  bar  was  fixed  in  the 
wall  by  which  they  helped  themselves  np  or  dowD.  A 
workmaa  in  attempting  to  clamber  down  fell  backward 
into  a  trnck  and  was  killed.  It  w^  held  that  the  eni- 
ployer' was  liable^  on  thegroand  that  reasonably  safe 
means  of  descent  from  the  tramway  oaght  to  hâve  been 
provided.  The  language  of  Lord  Herschell  in  Smith 
Y.  Baker  (1891,  App.  Ca.  at  p.  362)  was  qaoted  with 
approval.  '^  It  is  qaite  clear  that  the  contract  between 
employer  and  employed  involves  on  the  part  of  the 
former  tne  daty  of  taking  reasonable  care  to  provide 
proper  appliances,  and  to  maintain  them  in  a  proper 
eondition,  and  so  to  carry  on  his  opérations  as  not  to 
snbject  those  employed  by  him  to  nnnecessary  risk." 
(Williams  v.  Birmingham  Battery  Co.  1899,  2  Q.  B. 
338).  But  when  proper  appliances  are  provided  aud 
proper  care  is  taken  to  keep  tbem  in  order  the  master 
is  not  liable  in  England  (except  ander  the  new  Act) 
nnless  the  workman  proves  that  the  master  knew  the 
appliances  had  become  nnsafe,  and  that  he — the  work- 
man— was  ignorant  of  the  danger.  In  other  words,  the 
law  requires  proof  that  the  defect  in  the  machine  was 
one  which  the  master  onght  to  hâve  discovered. 

This  case  of  Williams  is  the  high-watermark  reach- 
ed  by  the  common  law. 

In  France  liability  in  respect  of  defects  in  machinery 
has  been'carried  a  stage  further.  In  a  case  decided 
16th  Jane  1896,  the  facts  were  thèse.  A  boiler  on  aship 
ezploded  and  killed  an  engineer.  Experts  reported 
that  they^had  foand  the  canse.  It  was  a  defect  in  a 
joining  of  the  boiler.  The  Coar  de  Cassation  held 
that  the  lower  conrt  had  been  jastified  in  finding  the 
employer  liable  in  damages.  (S.  1897,  1.  17).  Hère 
there  whs  no  négligence  in  any  ordinary  sensé  of  the 
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term.  The  defect  ia  the  boiler  was  occalt.  It  was  not 
showQ  that  any  iuspectioa  wouhl  hâve  reveale<l  it. 
AccordiDgIy  the  jadgmenfc  was  aot  ba^^ed  oa  the  ar- 
ticle of  the  Code  KapoléoQ  correspoQ<ling  to  oar  article 

1053,  bat  on   article  1384   whieh  correisponds  to  out 

1054.  The  master  was  held  liable  not  for  his  owtv 
fault  or  the  fanlt  of  any  person,  but  for  the  fauFt  of  ^ 
thing  1.  e.,  of  a  thing  which  he  had  under  his  csLre. 
UpoQ  this  theory  an  employer   who  places  a  maeHin® 
or  a  tool' under  the  control  ofawoïkaïaa  is  hel«i>    tyo 
hâve  gaaranteed  that  it  shall  not  injure   hiin  o^^i^K 
to  some  defect  in  its  construction,  and  noproofttistt>  it 
was,  so  far  as  heknew,  the  bestthat  luoney  could   1>ï*J> 
willexonerate  him.    I  will  refer  to  this  new  grourKi  of 
liability  later  on.  But  the  subséquent  case  shew:*    titi^t 
the  précise  **  vice  de  construction  "  must  be  pro^^©*'' 
It  will  not  be  presumed  that  because  a  boiler  bur^ts  it 
must  hâve  been  defective.     (Cass.  28  févr.  1897  j  S  î  «"^J) 
1898, 1.  65)     By  the  method  of  judicial  interpreb.vfcion 
the  highesb  Court  in  France  had  arrived  at  this    vô'J 
curions  resuit.     A  master  was  liable  if  it  coul-i    ^ 
shewn  that  an  accident  happened  through  some  £^^^^^ 
even  latent  in  the  construction  of  his  machine.       ^^^ 
he  was  not  liable  when  it  was   impossible  to  say  -«vbat 
it  was  that  caused  the   machine   to  go  wrong.      Thift 
may  hâve  been  a  sound  construction  of  the  Code,  ^***' 
it  is  very  hard  to  justify  it  upon  ^rounds  of  coanï*^" 
sensé.     In  both  cases,  the  workman  was  an  innocent 
victim,  and  in  both  the   master   was   absolutely    f*"^^ 
from  blâme.     The  new  law  is   surely  more   logical  ifl 
applying  the  same  rnle  to  both  cases.  K.  L.  It  remain^  ^ 
notice  two  other  defences,  in  addition  to  want  of  proof 

of  négligence,  which  were  admitted  by  the  commoa 
law  in  Eagland.  Thèse  are  :  1.  Common  employmeat 
or**  fellow- workman  "and  2.  Contributory  negligeace. 
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Comman  Employment 

L.  Thefirst  is  a particalar'caseofthe général  rnlethat 
a  workman  bas  contracted  to  take  the  ordioary  risks 
incideat  to  the  work.  Ooe  of  thèse  risks  is  that  he  may 
be  iojured  by  the  négligence  of  a  fellow  workman. 
If  8o,  1t  was  a  firmly  established  rule  of  law  in  Eng- 
land  that  he  had  no  redress  except  against  the  fellow 
workman.  In  a  leading  case,  Lord  Gairns  said  :  ^'  In 
the  ev^ent  of  his  (^i.  e.  the  employer'»)  uot  personally 
saperintending  and  directiug  the  work,  hcLis  bonnd 
to  sélect  proper*and  compétent  perdons  to  do  so,  and 
to  furnish  them  with  adéquate  materials  and  resources 
for  the  work.  When  he  bas  done  this,  be  bas  in  my 
opinion,  done  ail  that  be  is  bound  to  do.  And  if  the 
persons  so  selected  are  gnilty  of  négligence,  tbis  is  not 
the  négligence  of  the  master  ''  (Wilsoii  v.  Merry, 
L.  R.,  1  Se.  App.  at  p.  332).  His  liability  for  the  nég- 
ligence of  the  feIlow-ser\^ant  is  in  fact  bimilar  to 
that  for  a  defective  boiler.  H  3  must  be  reasonably 
careful  in  selecting  botb,  and  must j  take  reasonable 
care  to  see  that  they  work  properly.  But  be  does  uot 
guarantee  eitber.  Boilers  will  occasionally.  burst 
from  mysterious  causes,  and  servants  will  be  careless. 
If  injury  results  tbis  is  not  the  fault  of  the  master.  It 
seems  rather  curions  that  a  master  sbouM  be  liable 
for  an  injury  done  to  a  stranger  who  is  présent  on 
8ome  lawful  errand  in  bis  works;  but  not  liable  to  une 
of  his  owu  workmen  who  is  hurt^by  the  carelessness  of 
his  fellow.  But  such  was  the  law  in  Eugland.  It  led 
to  many  fine  distinctions  as  to  who  was  a  fellow- work- 
man, when  there  were  su b-con tracts  or  severvl  con- 
tractors  engaged  on  the  same  work.  Many  of  thèse 
difficnlties  were  cleared  up  by  the  judgment  of  the 
House  of  Lords  in  ^'  Johnson  v.  Lindsay,"  1891,  A.C. 
371.  The  harshness  of  the  law  upon  tbis  point  was 
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XDitigatedin  certain*  cases  bythe  Employers'  Liability 
Act  of  1880.  Under  that  Act,  speaking  roaghly,  the 
injared  workman  could  not  be  metwith  the  defenceof 
^^fellow-workman"  if  the  feyow-workman  whose  nég- 
ligence cansed  the  injary  was  a  foreman  or  othersa* 
perior  in  charge  of  the  work,  or  was  in  a  position  of 
anthority  over  the  injared  man  and  ordered  him  todo 
the  act  which  led  to  the  accident.  If,  however,  the 
négligent  workman  was  of  the  same  grade  as  the  vie- 
tim  and  not  in  any  position  togive  orders  thecommon 
law  still-barred  recovery.  A  closely  similar  Act  was 
passed  in  Ontario,  (R.  S.  O.,  1897,  ch.  160). 

The  new  Act  of  1897, in  the  cases  to  which  it  applies, 
sweeps  away  this  defence  of  eommon  employaient. 
In  France,  the  fact  that  the  injury  was  cansed  bj  the 
fanlt  of  a  f elle w- workman  of  the  victim  does  not 
excuse  the  master. 

There  is  one  case  mentioned  by  Sourdat  (vol.  2,  s. 
911)  in  which  [the  **  Cour  Boyale  de  Toulouse,"  ad- 
mitted  the  defence  precisely  upon  the  grounds  on 
which  it  is  supported  in  England.  But  the  judgment 
was  quashed  for  the  reason  that  art.  1384  Tour  art. 
1054)  makes  no  such  distinction,  but  déclares  gène- 
rally  that  every  person  is  responsible  for  the  damage 
cauned  by  the  fault  of  persons  nnder  his  control.  This 
Tiew  is  now  [sustained  by  a  uniform  jurisprudence. 
(See  Pothier,  Oblig.,  No.  121  ;  Sourdat,  '*  Traité 
de  la  Responsabilité,'^  2,  s.  911  ;  Larombière,  art. 
1^84,  (9). 

In  this  province  there  seems  to  hâve  been  some 
hésitation,  before  codification,  as  to  whether  the 
English  or  the  French  rule  was  to  be  foUowed.  I^ 
two  cases  noticed  by  Mr.  Sharpe  I  see  the  Eogli^^ 
doctrine  was  applied.  But  it  seems  now  to  be  esta- 
blished  that  the  plea  of  fellow-workman  is  not  good. 
(Bélanger  v.  Riopel,  M.  L.  B.,  3  8.  C.  268,  Court  of 


THE   NEW  LAW8   OF  EMPLOYEES'  LIABILITY      439 

Beview;    Queen   v.    Filion  1894,   24   S.   C,   B.   482; 
Bobinson  v.  C.  P.  B.  By,  1887,  14  S.  C.  B.  at  p.  114.) 

Contrihutory  Négligence. 

2.  The  second  defence  of  the  Eoglish  common  law, 
to  which  I  wish  to  refer,  is  the  familiar  plea  of  con- 
taributory  négligence.    It  was  a  doctrine  of  the  Boman  » 
law,  (Grueber,  Lex  Aquilia,  p.  228.) 

This  defence  has  in  modem  times  occasioned  a 
great  deal  of  légal  metaphysics  as  to  **  proximate 
cause,"  *'  principal  and  determining  cause,  "  '*  cause 
directly  contributingto  the  accident"  ^^causa  cauaans'^ 
and  80  on.  The  principle  itself  is  not  very  obscure, 
though  ithas  often  been  presented  in  a  very  obî»cure 
way.    I  will  make  an  attempt  to  state  it  in  few  words. 

1.  The  plea  of  contrihutory  négligence  does  not 
arise  when  the  accident  occured  solely  throagh  the 
négligence  of  the  employer  or  of  the  victim. 

2.  There  mnstbe  two  distinct  faults  or  négligences, 
one  on  the  part  of  the  employer  or  of  some  one  for 
whom  he  is  responsible,  and  the  other  on  the  part  of 
the  victim. 

3.  Withoat  the  combi nation  of  both  faults  the  ac- 
cident would  not  hâve  happened. 

4.  If  the  two  pauses  operated  at  the  same  moment, 
or  in  other  words,  if  the  accident  wds  dne  to  the 
simultaneous  négligence  of  both  parties,  neither  of 
them  can  recover  damages. 

5.  If  the  two  causes  were  not  simultaneous  in  their 
action,  but  if  one  was  prier  to  the  other,  the  question 
is  which  of  them  was  the  last  in  time,  or  in  other 
words  the  proximate  cause  of  the  accident. 

6.  If  the  last  or  proximate  cause  was  the  négligence 
of  the  plaintifF  himself  he  cannot  recover.  He  is 
said  to  be  barred  by  contrihutory  négligence.    On  the 
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other  hand  if  the  last  or  proximate  caase  was  the 
negligeuce  of  the  défendant,  he  is  liable.  The  prier 
négligence  of  the  plaintiff  is  then  disregarded.  It  is 
not  contributory. 

The  doctrine  niaj  be  stated  also  in  thîs  form  : 

1.  If  the  accident  was  caiised  by  the  simaltaneoos 
négligence  of  both  parties  there  is  no  liability. 

2.  If,  in  spite  of  the  prier  négligence  of  the  défen- 
dant, the  accident  wonld  not  hâve  happened  nnless 
the  plaintiff  had  afterwards  been  négligent,  there  is 
no  liability. 

3.  The  défendant,  on  the  other  hand  is  liable,  if  in 
spite  of  the  prier  négligence  of  the  plaintiff,  be  could 
hâve  prevented  the  accident  by  exercising  reasonable 

care. 

Every  one  is  bound  to  take  reasonable  care  of 
his  own  safety,  and  reasonable  care  of  the  safety  of 
his  neighboors.  Ee  must  even  be  reasonably  carefal 
in  dealing  with  people  whose  own  conduct  is  careless. 
A  plaintiff  is  not  allowed  to  say  **  I  know  that  I  was 
careless,  and  that  niy  carelessness  was  the  proximate 
cause  of  the  accident,  but  still  the  défendant  was  flrst 
to  blâme." 

Bat  a  défendant  is  not  allowed  to  say  ^'  admitting 
that  my  négligence  was  the  proximate  cause  of  the 
accident,  yet  the  plaintiff  was  firstto  blâme/'  In  the 
former  case  the  common  law  says  ^*  yonr  own  careless- 
ness  directly  caused  the  accident,  so  you  cannot  re- 
cover."  In  the  latter  it  says,  "  it  was  the  défendantes 
carelessness  which  after  ail  was  the  proximate  cause 
and  he  is  not  excnsed  by  the  carelessness  of  the  plain- 
tiff, which  would  hâve  caused  no  injury  if  he  had  been 
keeping  a  bright  look  ont." 

The  doctrine  is  frequently  misunderstood.  It  never 
involves  the  weighing  of  one  fault  against  anothery 
to  judge  which  is  the  greater,  heavier  or  principal 
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fanlt.   The  question  is  whose  was  the  faalt  whioh  was 
the  proximate  or  immédiate  cause  of  the  accident. 

E.  g.  in  the  well-known  old  case  of  Bntterfield  v. 
Forrester  1809, 11  East,  60,  the  défendant,  who  had 
been  repairing  his  house,  had  carelessly  left  a  pôle 
barriog  part  of  the  road.  The  plaintiff,  riding  fast  in 
the  evening,  ran  into  the  pôle,  and  was  thrown,  and 
injared.  It  was  held  that  he  could  not  recbver,  as  in 
spite  of  the  defendant's  négligence,  he  might  wîth 
ordinary  caution  hâve  avoided  the  pôle.  In  many 
cases  it  has  been  held  that  a  man  who  proceeds  to 
cross  a  crowded  street  or  "  a  fortiori,^ ^  a  railway  line, 
without  looking  to  see  that  the  road  is  clear,  cannot 
recover  damages,  if  he  is  run  over,  though  the  vehicle 
may  bave  been  carelessly  driyen,or  the  driver  may  hâve 
failed  to  ring  a  bell  or  Sound  a  whistle.  (See  e.  g, 
Dublin  E.  v.  Slattery,  1878,  3  App.  Ca.  1155).  Con- 
tributory  négligence  is,  however,  a  plea  much  more 
often  stated  than  sustained.  By  English  practice  the 
question  of  whether  there  was  cou tributory  négligence 
is  left  to  the  jury,  and  juries  are,  in  gênerai,  inclined 
to  help  a  plaintiff,  in  such  cases,  over  a  few  légal 
obstacles. 

I  am  not  concerned  to  justify  the  equity  of  the  rule 
as  to  contributory  négligence.  There  is  a  great  deal  to 
be  said  for  the  proposition  that  a  man  Is  not  entitled 
to  create  a  danger,  and  that  if  he  does  so  and  harm 
results  he  must  be  liable.  Bat  the  English  law  dis- 
tinguishes  between  causing  a  danger  and  causing  an 
injary.  (See  Metropolitan  By.,  v.  Jackson  3  App. 
Oa.,  193  ;  Dublin  Ey.,  v.  Slattery,  1878,  3  App,  Ca., 
1166  ;  Davy  v.  London  &  S.  W.  Ey.  Co.,  1883,  12  Q. 
B.  D.,  76). 

Of  course  the  doctrine  must  be  understood  and  ap- 
plied  with  due  reason  and  regard  to  the  particular 
circamstances. 

30 
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The  law  only  ezpects  a  maii  to  exhibit  ordinary  care 
in  gettÎDg  ont  of  the  way  of  a  threatened  calamity.  If 
my  négligence  is  bo  great  that  another,  not  nnreason* 
al:]y,  loses  his  head  and  does  sometbing  which  it 
woald  hâve  been  wiser  not  to  do,  and  $o  is  hnrt,  I  am 
not  permitted  to  ^ay  :  ^'  People  mnst  not  give  way  to 
panic,  if  yoa  bad  shewn  perfect  '  sang-froid  '  yon 
would  not  hâve  been  injnred."  8o,if  ahorse  rnnB  away 
fronj  sonie  defect  in  the  reins,  or  the  driver,  and  a 
passenger  jumps  ont,  and  breaks  his  leg,  he  may  re- 
cover  if  upon  the  facts  it  seems  that  his.fright  was 
not  ont  of  ail  proportion  to  the  danger.  Lord 
Ellenboroogh  said  :  '^  If  I  place  a  man  in  sach  a 
situation  that  he  must  adopt  a  periloas  alternative,  I 
am  respoDsible  for  the  coosequences.  "  (Jones  v. 
Boyce,  1816,  1  Starkie,  493). 

Or,  if  a  baie  of  wool  is  falling  from  a  window,  and  I 
take^a  step  which,  instead  of  clearing  it,  brings  me 
nnder  the  baie,  I  am  not  barred,  for  absolate  control 
of  one's  nerves,  is  not  to  be  looked  for  at  snch  a  mo- 
ment. (Woolley  V.  Scovell,  3  Manning  &  Byland,  105). 

Fnrther  a  child  is  only  expected  to  thiok  as  a  child, 
and  will  not  be  disentitled  to  recover  becaase  an 
older  person  might  hâve  got  ont  of  the  way  of  the 
danger.  An  employer  mnst  take  spécial  care  of  em- 
ployées whose  yonth  is  likely  to  make  them  thooght- 
less,  (Bartonshill  Goal  Go.  v.  McGnire,  3  Macqaeen, 
311).  In  a  récent  case,  the  Gourt  of  Appeal,  in  Eng- 
land,  held  that  a  girl  of  ^evetUeen,  which  Ix>rd  Bsher 
describes  as  a  '^tender  âge,"  was  not  barred  by  coQtri- 
bntory  négligence  when  she  had  neglected  to  pnt  on  a 
mask  provided  for  the  employers  in  a  soda-water  ma- 
nnfactory  and  was  injnred  by  a  bottle  which  barst 
(Grocker  v.  Banks,  4  Times,  L.  B.,  324). 

But  apart  from  snch  specialties  the  common  law  in 
Ëngland,  and  also  in  America,  holds  that  a  plaintif 
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cannot  recover  if  the  proximate  caase  of  the  accident 
was  his  own  carelessness.  The  leading  case  now  i& 
The  Bernina,  1888, 13  App.  Ga.,  1.  The  Employers" 
Liability  Act  of  1880,  did  not  alter  the  law  upon  this 
•point. 

Faute  commune, 

The  expression    *'  contributory  négligence  "   is  not 
a  happy  one.    It  snggests,  what  is  the  fact,  that  two 
fanlts  contribnte  to  cause  the  accident.     Bot  it  does 
not  snggest,  what  is  more  important,  that  the  English 
law  in  soch  cases  pays  regard  only  to  one  of  the  two 
fanlts,  yiz  the  later.     *'  Contributory  négligence,''  in 
fact,  always  means  *'  négligence,  on  the  part  of  the 
plaintiff,  which  was  the  proximate  cause  of  the  acci- 
dent and  therefore  bars  his  right  to  recover."    When 
the  accident  is  due  to  the  simultaneous  négligence  of 
both, — as  when  A.  crosses  the  track  without  looking 
np  and  down  the  line,  and  B.  fails  to  riijg  the  bell, — 
the  négligence  of  A.  and   the   négligence  of  B.  are 
equally  proximate  causes  of  the  accident.  By  Bnglish 
law  the  two  fanlts  cancel  each  other,   there  is  no 
liability,  and   it  is  natural   enough  to  say   that  if 
either  A.  or  B.  brought  an  action  he.could  be  met  by 
the  defence  of  ''  contributory  négligence."    But  when 
the  two  fanlts  are  not  concurrent,  the  moment  it  is 
established  that  the  négligence  of  the  plaintiff  was 
^'  contributory  "   then  the  earlier  négligence  of  the 
défendant  is  thrown  entirely  ont  of  considération.    It 
was  not  the  proximate  cause. 

T  hâve  never  been  able  to  nnderstand  the  justice  of 
this.  In  many  cases  it  seems  to  me,  by  sustaining  a 
plea  of  contributory  négligence  equity  is  sacrificed  to 
a  false  show  of  logic.  The  very  name  "  contributory  " 
shows  that  two  fanlts  were  involved.  Why  then  are 
we  to  take  account  of  one,  and  to  disregard  the  other  f 
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The  négligence  of  the  defeddant  was  as  traly  "  con- 

tributory  "  in  commou  sensé  if  not  in  law,  as  was  that 

of  the  plaintiff.   ]f  A.  is  lying  drnnk  on  the  road,  and 

B.  carelessly  drives  over  hini  A's  négligence  is  not 

"  contribulory  "  beeause  there  would  hâve  been  no 

accident  if  B.  had    not  been  Hubseqneutly  négligent. 

This  is  the  law,  and  B.  must  pay  ^damages.     Bnt  why 

does  not  the  English  law  allow  B.  to  sjiy  "  my  care- 

less  driving  wonld  hâve  led  to  no  accident  if  yon  had 

been  free  from  blâme.'' 
Or  if  I  wrongfolly  pnt  an  obstruction  across  the 

highway,  as  in  Butterfield  v.  Forrettrr  why  shonld  I 

get  off  scot-free  becanse  by  taking  care  the  plaintiff 

might  hâve  avoided  it.     I  am  certainly  to  blâme,  and 

but  for  my  fault  there  would  hâve  been  no  accident. 

Why  then  should  I  bear  no  part  of  the  loss  f 

A  jury  in  thèse  cases  is  inclined  to  take  the  law 

into  its  own  bands  and  to  reduce  the  damages.    Bat 

the  diretîtion  of  the  judge  may  be  too  strong  for  them. 

In  law  whenever  the  jury  find  that  there  was  contri- 

butory  négligence,  the  plaintiff  cannot  recover  any 

damages.    The  distinction  between  the  English  and 

the  French  law  upon   this  point  is  well  bronght  ont 

in  the  lauguage  of  Pollock,  C.  B.     **  A  person  who 

is  guilty  of  négligence,  and  thereby  produces  raîschief 

to  another,  has  no  right  to  say  :  '  Part  of  that  misehief 

would  Dot  hâve  arisen  if  you  yourself  had  not  been 

guilty  of  some  négligence.'   I  think  th^t  where  the 

négligence  of  the  party  injured  did  not,  in  any  degree, 

contribute  to  the  immédiate  cause  of  the  accident, 

such  négligence  ought  not  to  be  set  up  as  an  answer 

to  the  action,  and  certainly  I  am   not  aware  that, 

according  to  any  décision  which  has  ever  occnrred, 

the  jury  are  to  take   the  conséquences  and  divide 

them  in  proportion  according  to  the  négligence  of  the 

one  or  the  other  party. '^     {Greenland  v.  Chaplin,  18M, 

5  Ex.  243). 
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In  Scotland  the  English  raie  iB  followed,  and  a 
récent  case  illustrâtes  its  injustice.  A  gaest  in  a 
hôtel,  dnring  the  night  opened  a  door  whicb  he  mis 
took  for  the  door  of  a  lavatory.  It  opened  into  the 
elevator,  and  he  fell  and  was  iujured.  The  jary 
thonght  there  was  négligence  on  the  plaintiff's  part 
in  stepping  iorward  in  the  dark,  and  there  was  no 
donbt  that  this  négligence  was  the  proximate  canse 
of  the  accident.  Bat  they  thonght  the  hôtel  keeper 
had  also  been  négligent  in  not  having  the  door  into 
the  elevator  more  caref  ully  gnarded  and  distinguished. 
They  bronght  in  a  verdict  '^  Find  for  the  plaintiff, 
bnt  in  respect  of  there  being  contribntory  négligence 
on  the  part  of  the  plaîntiff,  assess  the  damages  at 
j&SOO."  It  was  held  that  there  mast  be  a  new  trial  on 
the  gronnd  that  the  jury  were  not  entitled  after 
findiog  contribntory  négligence  proved  to  give  any 
damages  to  the  plaintiff.  (Florence  v.  ManUj  1890^ 
Court  of  Session  Cases,  4th  Séries,  vol.  18,  p.  247). 
I  do  not  donbt  that  the  law  was  correctly  applied, 
but  I  cannot  help  thinking  that  the  verdict,  though 
bad  In  law,  was  both  just  and  sensible. 

In  regard  to  contribntory  négligence  the  French 
law,  takes  a  more  lenient  view.  It  is  now  generally 
admitted  by  French  Courts  that  where  both  plaintiff 
and  défendant  are  shown  to  hâve  been  in  fault,  — 
where  there  is  faute  commune  the  Court  mufi^t  try 
toapportion  the  damages.  The  plaintiff  ought  not  to 
get  fall  damages,  seeing  he  was  partly  to  blâme, 
but  he  ought  to  get  some  damages  seeing  he  was  not 
wholly  to  blâme.  (Cass.,  lOth  Nov.  1884,  D.  85,1. 
433  ;  Cass.29th  March  1886,  D.  87,  1.  480,  Sourdat,  1. 
s.  662  ;  Bîludry-Lacantinerie,  **  Précis,"  2.  s.  1348.) 
The  question  as  to  whose  fault  was  the  proximate 
canse  has  not  hère  the  same  importance  as  in  the  Eog- 
lish  theory.     The  Court  considère  rather  which  is  the 
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principal  canse^  or  whose  négligence  is  the  greater, 
and  adjasts  the  damages  acoordingly.  If  the  parties 
seem  to  hâve  been  abont  equally  to  blâme  the  loss 
is  divided.  In  many  French  Ooarts  the  practice  has 
bècome  common  to  give  the  plaintiff  in  snch  cases  half 
the  damages  to  whieh  he  woald  otherwise  hâve  beeti 
entitled.  '^  He  has  snffered  to  the  extent  of  $1000, 
bnt  he  was  himself  to  blâme,  give  him  $500."  If, 
however,  his  fanlt  was  very  gross  and  that  of  the  défen- 
dant very  slight,  damages  may  be  refnsed  altogether, 
(Larombière,  art.  1382,  No.  29) . 

The  raie  of  dividing  the  loss  in  snch  a  way  if  pos- 
sible as  that  each  of  the  two  négligent  parties  shall 
pay  for  that  part  of  it  whîch  is  due  to  his  faalt  la 
applied  in  English  law  to  the  liability  of  two  ship- 
owners  whose  vessels  corne  into  collision  by  the  fanlt 
of  both.  Sir  F.  Pollock  says  it  is  <'  a  rnle  of  thomb  " 
(Torts.  2nd  éd.,  p.  412),  and  so  it  may  be.  Bat,  I 
confess,  I  prefer  it  to  the  raie  of  making  one  faalt 
cancel  another.  In  the  Bernina,  (13  App.  Ga.  1) 
Lindley,  L.  J.,  declared,  he  coald  not  see  why  the 
admiralty  princîple  as  to  injuries  to  ships,  migbt  not 
with  equal  justice  be  applied  to  cases  of  injuries  to 
persons. 

In  this  Province  the  French  raie  as  to  faute  commune 
entitling  the  Court  to  divide  the  damages  was  spoken 
of  with  approval  by  Dorion,  O.  J.,  in  O.  P.  E.  Co.  v. 
Oadienx,  1867,  M.  L.  B..  3  Q.  B.  315.  That  learned 
judge  said,  however,  that  up  to  that  time  it  had  not 
been  adopted  in  the  Province  of  Québec.  Since  then 
it  has  been  applied  in  several  cases  (Clément  r. 
Bousseau,  E.  J.  Q.,  1  0.  S.  263  ;  Oarbonneau  v.  Laine, 
E.  J.  Q.,  5  G.  S.  343  ;  Lapierre  v.  Donnelly,  M.  L.  B., 
7  S.  G.  197).  I  am  not  in  a  position  to  say  whether  it 
is  now  regarded  as  settled  law. 

So  far  as  I  can  discover  the  point  has  not  yet  been 
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fuUy  disonfised  in  the  Suprême  Court.  The  differeaoe 
1»etween  the  Freneh  riew  and  the  English  was  founded 
upou  in  the  very  récent  oase  of  Boberts  v*  Hawkins^ 
(1898,  29  S.  G.  B.  2i8).  But  in  the  resuit  the  Court 
found  that  there  was  in  that  case  no  négligence  on  the 
port  of  the  défendants  to  which  the  négligence  of  the 
•plaintiff  might  hâve  been  contributory.  The  accident 
was  cansed  solely  by  the  plaintifTs  own  fault. 

Eecent  Freneh  Jurispn$dence, 

I  hâve  now  stated,  as  fairly  as  I  can  in  the  space  at 
my  disi>08aly  the  English  law  prier  to  1898,  and  I  hâve 
îndicated  two  important  points,  viz.  :  the  défonces  of 
'^  fellow-workman  "  and  ^^  contributory  négligence," 
as  to  both  of  which  the  Freneh  law  was  more 
favourable  to  the  workman.  I  now  wish  to  notice 
briefly  a  somewhat  curions  development  of  the  Freneh 
law  of  quite  récent  date.  As  the  hardship  of  allowing 
the  risque  professionnel  to  fall  on  the  workman  came 
to  press  more  and  more  upon  the  popular  conscience 
it  began  to  besuggested  by  ingénions  lawyers  that  pos- 
Bîbly  the  Civil  Code  was  more  humane  than  had 
hitherto  been  thonght.  Was  it  clear  that  the  work- 
man must  prove  that  his  employer  had  been  in  fault  f 
Might  not  the  law  présume  fault  withoat  proof  f  or 
might  there  not  be  discévered  in  the  code  some  other 
provision  under  which  the  employer  might  be  found 
liable,  thongh  his  freedom  from  fault  was  as  clear  as 
the  noon-day  sun  f 

It  is  proverbial  in  Eogland  that  '^  hard  cases  make 
bad  law."  Now,  speaking  with  ail  respect  for  those 
who  dififer,  I  think  that  a  better  illustration  of  the 
proverb  could  hardly  be  found  than  in  the  récent 
attempts  made  in  France  and  Belgium  to  circumvent 
the   code   upon  the  question  of  employers'  liability. 
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Oiven  a  poor  workman,  a  rich  employer,  (perhaps  a 
large  rail way  Company),  an  ingeuions  advocate,  and 
a  hnmane  jadge  anxious  to  give  a  réparation  which  he 
feels  tbat  natural  justice  demands,  and,  as  aJl  lawyers 
will  see,  a  good  deal  may  be  done  with  a  code.  In  Bel- 
ginm,  the  question  ouvHère  bas  beeu  for  years  very 
acQte,and  il  is,  tberefore,  not  âurprising  tbat  tbe  main 
attack  npon  tbe  old  law  bas  been  directed  from  tbat 
quarter. 

Tbe  articles  1382,  1386  of  tbe  Code  Civil  Belge  are 
identical  witb  tbose  of  tbe  Code  Napoléon,  and,  with 
one  or  two  différences  immaterial  for  tbe  présent  pur- 
pose,  identical  also  witb  onr  articles  1053,  1055.  One 
of  tbe  cblef  advocates  of  tbe  new  view  was  ii.  Sainc- 
telette,  a  former  minister  of  state  in  Belgium.  (Saine- 
telette,  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie^  Paris 
et  Bruxelles,  1884,  see  esp.  pp.  129  seq.)  Otber  sup- 
porters are  Laurent  (vol.  20,  No.  639)  and  Marc 
Sauzet,  Bévue  critique  de  législation  e*  de  jurisprudence^ 
1883. 

Tbe  arguments  take  two  forma  : 

1.  Betaining  tbe  tbeory  of  ail  tbe  old  writers,  and 
of  tbe  jurisprudence,  tbat  tbe  liability  of  tbe  employer 
rests  on  delict  or  quasi-delict,  it  is  urged  tbat,  if  an 
accident  occnrs,  tbere  is  a  presumption  tbat  tbe  master 
is  in  fault,  and  be  is  liable  in  damages  unless  be  proves 
tbat  tbe  accident  was  due  to  an  unavoidable  cause. 
Tbe  ordinary  rules  of  évidence  are  to  be  inverted  to 
meet  tbe  ^^  bard  case"  of  tbe  workman,  and  tbe  onns 
is  to  be  tbrown  on  tbe  défendant.  Tbe  argument  is 
supported  by  tbe  provisions  of  tbe  Code,  tbat  one  is 
responsible  for  tbe  tbings  wbicb  be  bas  under  bis 
care — sous  sa  garde, — and  by  tbeanalogy  of  tbe  liabiWy; 
incurred  by  tbe  owner  of  an  animal  wbicb  hurtt^  any* 
one^  or  of  a  building  wbicb  falls  and  causes  loss  to  s 
tbird  person. 
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M.  Sainctelette  himself  presented  this  contention 
before  the  Oour  de  Cassation  de  Belgique^  but  did 
BOt  succeed  in  oonvincing  the  court.  They  heîd  that 
the  owner  of  an  animal  was  liable  not  as  owner  but  as 
négligent.  That  this  vas  so  in  the  case  of  the  owner 
of  the  building  was  shewn  by  the  fact  thathe  was  only 
liable  when  the  rnin  happened  from  want  of  repairs, 
-or  from  original  defect  in  its  construction.  {Journal 
des  Tribunaux,  1889,  p.  441). 

2.  The  soundness  of  the  old  law  is  challenged  upon 
an  entirely  différent  ground.  Leaving  ont  of  sight 
altogether  the  question  of  négligence  — /ate^e  (WZ»c- 
tuelle  —  may  not  the  master  be  held  liable  for  breach 
-of  con tract  — faute  contractuelle  t 

This  seems  still  more  adventurous.  It  is  seriously 
maintained  that  in  every  contract  of  employment  there 
is  an  implied  term  that  the  employer  shall  return  the 
workman  safe  and  Sound  to  the  bosom  of  his  family. 
If  he  does  not  fulfil  this  implied  obligation  he  is  in 
breach  of  contract.  This  view  has  been  adopted  in 
Luxembourg  by  the  Oour  Supérieure.  (8.  1886,  4,  25). 

That  Court  has  held  that  under  the  contract  the 
employer  guarantees  the  workman  against  accident-s 
from  machinery.  Il  doit  répondre  de  sa  machine  vis- 
à-vis  de  ses  ouvriers.  The  master  must  pay  for  the 
accident  anonyme.  He  can  only  escape  by  proving 
that  the  accident  was  due  either  to  the  fault  of  the 
workman  or  to  force  majeure.  And  force  majeure  is 
not  cas  fortuit.  Force  majeure  must  be  something 
quite  unconnected  with  the  machine  or  the  work,  not 
part  of  the  risque  professionnel.  B.  g.  if  the  work- 
man is  swallowed  up  by  an  earthquake,  or  devoured 
by  a  bear,  the  employer  is  not  held  to  hâve  contract ed 
to  take  snch  a  risk  for  it  is  not  incident  to  the  work. 
The  French  Courts,  at  least  the  Cour  de  Cassation, 
and  the  Courts  of  Appeal,  in  spite  of  many  attacks  and 
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of  a  torrentof  arguments  from  the commentators,  stood 
flrm  in  applying  the  old  doctrine  that  there  was  no 
liability  nnless  the  master  was  in  fanlt  and  nnléss  tli# 
workman  prored  it.  Moab.  Esmein  in  twù  admiiabla 
notes  to  the  cases  in  8.  1897, 1.17  and  B.  1898, 1.65, 
snms  np  the  rnles  adhered  to  by  the  Chur  de  Oana- 
tion,  thns  : 

'^  Faute  du  patron^  responsabUUê  du  patron. 

^^  Faute  de  Vouvriery  pas  de  responsaMlitê  du  patron. 

*^  Accident  anonyme^  i.e.  —  si  Vouvrier  ne  peut  prouf^ 
''  aucune  f€tute  définie  du  patron^-^pas  de  responsoMUti 
^*  du patron.^^ 

The  fnrthest  point  they  reached,  was  in  the  casé 
already  cited  vhere  they  held  the  employer  liable  as 
for  fanlt  where  the  vorkman  conld  xK>int  to  a  definite 
vice  de  construction  of  a  machine  as  the  canse  of 
the  accident.  The  argnment  that  the  responsability 
for  the  fanlt  of  a  thing  nnder  a  man's  charge  —  sovs 
sa  ^ar<26— applies  to  a  machine  nsed  in  carrying  on  a 
work,  wonld  be  more  specions  if  any  snpport  could 
be  fonnd  for  it  in  the  old  law.  Unfortnnately  this  û 
not  the  case. 

Attentive  reading  of  the  articles  of  the  Code,  in  the 
light  of  snch  writers  as  Bourjon,  (liv.  6,  tit.  3,  chs.  6 
and  7)  and  Domat,  (liv.  2,  tit.  8,  ss.  2  and  3)  makes 
any  snch  contention  very  difficnlt.  A  gronnd  of  obli- 
gation so  vastly  important  conld  hardly  hâve  escapod 
the  notice  of  Pothier.  Tet  there  is  nothing  in  bi* 
work  to  lend  any  countenance  to  it.  Moreover,  there 
is  absolutely  no  gronnd  to  suppose  that  the  codifia 
meant  to  introduce  any  new  lav.  Mons.  Esoi^i'' 
argues,  and  his  argnment  convinces  me,  that  the  old 
law  never  contemplated  a  man  being  held  liable  ^^^^ 
pure  accident.  Liability  in  the  case  of  the  viciouB 
animal  or  the  ruinons  building  is  natural  eno^i^* 
The  owner  of  an  animal  can  restrain  it,  or  if  tb'*  * 
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impossible,  he  can  kill  it.  He  bas  no  rigbt  to  allow  it 
to  cause  danger  or  damage  to  his  neighboar.  As  to  the 
honse  the  owner  bas  himself  to  blâme  if  it  falls  from' 
want  of  repairs.  Defect  of  constraction  is  more  diffî- 
calt,  bnt  even  hère  tbe  owner  of  a  bouse  bas  gène- 
rally  some  waming,  and  some  opportunity  of  preven- 
ting  tbe  bouse  tumbling  about  bis  own  and  bis  neigb- 
bour's  ears.^At  most  tbese  are  exceptional  cases 
founded  on  ancient  practice,  and  on  tbe  Boman  law. 
It  is  surely  a  ratber  violent  use  of  analogy  to  apply 
tbe  same  rule  to  an  employer's  liability  for  amacbine, 
oarefully  bougbt,  and  oarefully  tended,  wbicb  sud- 
denly  bursts  from  a  defect  wbicb  no  vigilance  could 
bave  prevented.  In  one  year  in  Oermany  6,931 
accidents  to  workmen  occurred  from  causes  wbicb 
were  inévitable.  Is  it  reasonable  to  extend  to  tbem 
tbe  principle  applied  by  tbe  Gode  to  tbe  rare  case  of 
tbe  ruinons  bouse  f 

After  years  of  discussion  tbe  best  ^antborities  in 
France  remained  unconvinced  tbat  tbe  Gode  could 
stand  tbe  strain  to  wbicb  it  was  being  subjected  and 
public  opinion  was  satisfied  tbat  it  was  safer  and 
better  to  proceed  by  way  of  législation.  Tbe  bistory 
of  tbe  new  law  and  tbe  numerous  vicissitudes  tbrougb 
wbicb  it  passed  in  its  varions  stages,  are  given  briefly, 
but  clearly,  in  Sirey,  Lois  Annotées,  1899,  (pp.  701, 
seq.)  Of  tbe  actual  working  of  tbe  old  law  in  France 
I  cannot  speak  from  expérience.  Judging  from  the 
literature  it  seems  to  bave  been  bad  enough.  Ëxpen- 
sive  and  uncertain,it  was  a  night-mare  to  the  employer, 
withont  being,  by  aoy  means,  a  sure  protection  to  the 
workman.  As  regards  tbe  Eoglisb  System  I  can  speak 
from  some  years  of  observation.  It  always  seemed  to 
me'to  combine,  in  a  marvellous  degree,  the  maximum 
of  cost  with  tbe  minimum  of  gain  to  auyoDeexcepttbe 
lawyers.  Their  interest  is,  of  course,  important,  but 
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it  is  hardly  the  primary  interest  to  coosider.  Now,  in 
England,  the  employer  was  uot  spared.  Wliether  he 
THroQ  or  lost,  he  had  heavy  costs  to  pay.  His  recourse 
against  the  plaiatiff  wheo  he  won  was,  natarally, 
worthless.  As  the  Scotch  proverbsays  :  ^'You  cannot 
take  the  breeks  frooi  a  Highlander  "  and  you  cannot 
get  £2000  of  costs  from  a  poor  workman.  Very  often 
an  employer,  knowing  this,  compromised  a  threat- 
ened  action,  thongh  he  believed  he  had  a  good  légal 
defence.  In  other  cases  employers  who  were  insnred 
against  claims  were  compelled  for  the  sake  of  pre- 
serving  their  recourse  against  the  insnrance  couipany 
to  dispnte  claims  which  they  wonld  otherwise  hâve 
admitted  to  be  just. 

On  the  other  hand,  the  workman  had  to  face  a  long 
and  nncertain  litigation  and  in  the  very  numeroas  cases 
where  there  was  some  fanlt  on  his  part  he  was  noten- 
titled  to  recover.  Even  when  he  sncceeded  in  break- 
ing  down  every  defence  he  often  fonnd  that  a  large 
part  of  the  damages  recovered  went  into  the  pocket 
of  his  lawyer  as  extrajndicial  expeuses.  In  recovering 
a  sum  of  perhaps  £300  an  ex  pense  of  from  £1,000  to 
£2,000  was  often  incnrred.  The  employer  has  to  pay 
— let  ns  say — £2,300,  the  workman  perhaps  gets  £200, 
and  £2,100  isswallowed  np  in  lawyers'  fées,  and  other 
expenses.  Snch  a  System  of  remedy  in  accident* 
cases  was,  I  really  think,  hardly  worth  transplanting 
to  the  American  Continent,  and  that  a  oonntry  like 
the  United  States,  where  democracy  is  said  to  be 
triumphant,  shonld  remain  contented  with  it  alto- 
gether  baMes  my  compréhension. 

New  Engliêh  Ad. 

I  now  proceed  to  consider  the  new  législation.  The 
new  Act  in  Englaud  came  into  opération  on  Ist  July^ 
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1898.  It  is  cited  as  the  Workmeu's  Compensatioa  Act, 
1897  (60  and  61  Vict.  c.  37.)  Thougb  passed  on  the 
6tli  Angust,  1897,  its  commencement  was  postponed 
nntil  the  Ist  Jnly  following,  in  order  to  give  time  to 
employers  to  effect  insurances,  and  make  sach  other 
arrangements  as  might  seem  necessary. 

1.  The  act  is  not  nniversal.  It  is  limited  to  certain 
trades.  It  ap plies  to  railwaymen,  facto ry  hands, 
miners,  qnarrymen,  men  employed  in  '^  engineering 
work  "  and,  with  some  limitations,  to  men  employed 
in  bnilding  opérations.  "  Factory,*'  however,  is  a  wide 
word  ;  it  means  any  premises  where  for  the  pnrpose 
of  gain  a  mannfactnring  process  is  carried  on  with 
the  assistance  of  steam,  water,  or  other  mechanical 
power,  and  in  addition,  eighteen  specified  kinds  of 
Works,  whether  mechanical  power  is  nsed  or  not  It 
is  estimated  that  the  Act  applies  to  between  six  and 
seven  millions  of  workers.  It  leaves  ont  sailors, 
agricultural  labonrers,  domestic  servants  and  work* 
ers  in  many  small  handicrafts. 

2.  The  workman  can  recover  if  the  injury  was 
cansed  by  an  accident  arising  ont  of  and  in  the  conrse 
of  the  employment.  He  bas  not  to  prove  any  fanlt 
of  the  employer  or  of  the  plant. 

But  he  is  barred  if  it  is  proved  that  the  injury  is 
attribntable  to  bis  own  ^'  serions  and  wilful  mis- 
condnct."  As  to  this,  it  is  to  be  noted  (a)  that  the 
onns  of  proving  the  miscondnct  lies  on  the 
employer,  (b)  that  it  mnst  be  miscondnct,  not  m^rely 
négligence,  and  (c)  that  it  mnst  be  wilful.  I  suppose 
a  man  who  went  on  to  a  roof  to  repair  it  when  he 
was  in  a  state  of  intoxication,  or  a  man  who  struck  a 
match  in  a  gunpowder  factory,  contrary  to  the  rules, 
would  be  regarded  as  guilty  of  such  miscondnct  as  is 
hère  intended.  But  the  more  common  case  of  in- 
attention Or  carelessness  even  of  a   gross  character 
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would  not  be  BnfQcient.  Even  do,  the  French  law  is 
more  libéral  and  the  German  law  goes  farther  than 
any.  In  France,  the  workman  eau  recover  nnless  he 
bas  intentionnellement  provoqué  Vaccidentj  which  wonld 
be  the  act  of  a  lunatic  or  a  suicide.  The  Court  may 
dîminish  the  damages,  but  cannot  altogether  refase 
to  give  damages  in  the  case  when  the  accident  is  dne 
to  the  faute  inexcusable  of  the  workman ,  (art.  20). 
In  Germany  no  question  of  the  workman 's  fault  arisee. 
He  can  always  recover  the  fuU  amount  unless  he  has 
purposely  caused  the  accident,  (den  Betriebsunfall 
vorsâtzlich  herbeigefiihrt,  s.  6,  ss.  7). 

3.  Gontracting  ont  is  only  allowed  by  the  Work- 
men's  Gompensation  Act  subject  to  very  stringent  con- 
ditions. 

When  there  is  a  scheme  of  Insurance  in  force,  which, 
in  the  opinion  of  the  Begistrar  of  Friendly  Societies  is 
not  less  favourable  to  the  workmen  than  the  provisions 
of  the  Act,  the  employer  may  contract  with  the  men 
that  the  scheme  so  approved  of  shall  be  substituted 
for  the  Act  in  their  case.  This  was  inserted  because 
many  companies  and  large  employers  had  benefit- 
schemes  in  opération,  and  large  funds  invested.  It 
makes  the  Begistrar  master  of  the  situation,  and  secares 
to  the  workman  that  he  cannot  be  deprived  of  the 
benefit  of  the  Act  unless  he  gets  something  at  least 
as  good  in  exchange. 

4.  If  the  employer  has  insured  himself  against  his 
liability  for  accident-claims,  and  he  afterwards  be- 
cornes  bankrnpt,  the  workman  has  a  first  charge  upon 
•the  sum  payable  by  the  insurers.  This  is  a  very 
important  protection,  as  it  can  hardly  be  doubted  that 
most  employers,  will  now  need  to  provide  against 
their  new  liabilities  by  insurance. 

The  persons  entitled  to  compensation  are  work- 
men of  ail  grades,  including  overseers  and  clerks,  or 
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in  case  of  fatal  accidents,  their  dépendants.  ^^  Dépen- 
dants/' is  used,  however,  in  arather  restricted  sensé. 
It  means  snch  members  of  the  workman's  family 
specified  in  Lord  Campbell's  Act  (Fatal  Accidents 
Act,  1846),  as  were  wholly  or  in  part  dépendant  on 
the  earnings  of  the  workinan  at  his  death.  Pecnniary 
loss  mnst  be  snlQfered,  e.  g.  a  father,whose  son  has  been 
killed,  has  no  claim,  unless  as  a  matter  of  fact,  he  was 
being  snpiK>rted  wholly  or  partly  by  his  son. 

5.  The  compensation  is  in  the  form  of  a  lamp  sum 
in  case  of  death,  or  a  weekly  payaient  in  case  of  total 
or  partial  incapacity  for  work.  The  sum  payable  in 
fatal  cases  can  never  exceed  £300.  It  will  generally 
be  less,  for  it  cannot  exceed  the  workman's  earnings 
for  the  previous  three  years.  Bnt  if  the  earnings  were 
less  than  £150,  that  snm  can  nevertheless  be  recovered. 
The  dépendants  of  a  skilled  workman  whose  wages 
were  $20  a  week,  as  they  can  never  get  more  than 
$1500,  will  only  get  a  snm  eqnal  to  a|bout  the  earnings 
for  a  year  and  a  half. 

When  théaccident  causes  total  or  partial  incapacity, 
the  compensation  is  a  weekly  payment  not  exceeding 
50  per  cent,  of  the  workman's  average  earnings,  and  in 
no  case  more  than  one  ponnd  a  week.  The  employer 
may,  after  six  months,  redeem  the  weekly  payments 
by  a  lump  snm  fixed  by  arbitration.  I  note,  in  passing, 
that  both  the  French  and  German  laws  are  more 
libéral  in  the  case  of  a  workman  permanently  incapa- 
citated  for  any  work.  In  that  very  sad,  bnt  unfor- 
tnnately,  not  very  nncommon  case,  the  French  or 
German  workman  is  entitled  to  an  annnity  eqnal  to 
twothirds  of  his  former  earnings. 

6.  Procédure.  Failingagreementas  totheliability  to 
compensate,  or  the  amount  of  compensation,  the  ques- 
tion is  to  besettled  by  arbitration.  This  means  that  if  a 
oommittee  representing  the  employer  and  the  men 
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exists,  (as  is  tlie  case  lu  some  large  works),  the  corn- 
mitteemay* décide,  if  tbe  parties  both  agrée  to  this 
course.  Otherwise,  they  may  clioose  an  arbitrator, 
and,  failing  agreemeiit,  the  coautycoart  jadge  is  to 
be  arbitrator.  la  practice,  the  county-court  jadge 
will  generally  be  the  arbitrator,  becaase  he  will  hâve 
todo  the  work  as  part  of  his  ordinary  daties,  whereas 
an  arbitrator  matually  chosen  woald  hâve  to  be 
paid.  The  procédure  is  to  be  simple  and  sammary, 
and  there  is  no  appeal  on  matters  of  fact. 

Upon  matter  of  law  there  is  an  appeal. 

7.  The  remédies  .open  to  a  workman  before  the  Ace 
are  not  taken  away.  He  may  still  sue  the  employer 
atcoramon  law,  but  the  master's  liability  is  alterna- 
tive and  no^'  additional.  If  the  workman  choose  to 
proceedunder  the  Act,  and  he  recovers  compensation, 
he  cannot  afterwards  brlng  any  other  claim.  In  cases 
where  the  fault  is  clear  and  the  loss  great,  it  may 
still  be  an  advantage  for  the  workman  to  proceed  at 
common  law,  for  then  he  can  recover  damages  to  any 
amount  which  a  sympathetic  jary  may  give,  instead 
of  being  limited  to  ^5300. 

New  Frenck  Lato. 

1  now  turn  to  the  Prench  law. 

It  is  the  oatcome  of  twenty  years  discussion.  Some 
statistics  collected  by  the  4th  Civil  Ghamber  in  Paris 
will  give  a  better  idea  of  the  unsatisfactory  workîng 
of  the  old  law,  than  pages  of  description.  They  cal- 
culated  that  of  349  actions  for  compensation  on  acoount 
of  accident  between  1878  and  1881,  only  l§2re8ulted 
in  faveur  of  the  plaintiff.  Only  51  were  decided 
within  ayear,159  took  between  one  and  two  years,  73 
between  two  and  three  years,  36  more  than  three 
years.    One  action  dragged  over  seven  years. 
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The  first  proposai  was  the  bill  of  Mons.  Martin 
Nadand,  in  1880,  to  invert  the  bnrden  of  proof.  The 
employer  was  to  be  liable  onless  he  proved  that  the 
aocident  was  due  to  the  faalt  of  the  victim.  Tbiis, 
however,  never  passed,  ànd  gradnally  opinion  came 
round  in  favonr  of  the  theory  of  Hsque  professionnel^ 
i.  e.,  that,  apart  from  ail  considérations  of  faalt,  com- 
pensation for  injuries  should  be»  as  it  were,  a  first 
charge  upon  the  profits  of  the  employment. 

1.  The  Act  as  finally  passed,  applies  to  ail  indas- 
trial  employments,  building,  mining  and  the  like, 
and  every  exploitation  in  which  machinery  driven 
by  artificial  power  is  used.  It  does  not  apply  to  sailors, 
but  they  are  provided  for  by  a  separate  lawof  21  april 
1898.     Ail  contracts  against  the  Act  are  null. 

2.  Workmen  to  whom  the  Act  applies  hâve  now  no 
daim  ezcept  under  the  Act.  The  Act  does  not  apply 
in  full.to  workmen  trhoseannual  earnings  exceed  2,400 
francs  or  $480.  In  Computing  the  compensation  due  to 
them  the  ezcess  above  $480  is  only  reekoned  at  one- 
fonrth  of  its  actual  amount  :  Thus,  aworkman  who  gets 
a  salary  of  4000  francs  is  for  the  pnrposes  of  the  Act 
tri*ated  as  getting  only  2,800  i.  e.  2,400  and  one  fourth 
of  1.600.  But  as  to  this  it  may  be  agreed  that  the 
workman's  whole  salary  shall  form  the  basis  of  càl- 
oulation.  Such  an  agreement  is  not  null,  as  contrary 
to  the  Act. 

3.  The  employer  is  U^ble  for  médical  expenses,  and 
for  fanerai  expenses,  but  the  last  only  up  to  100  francs. 

4.  Gratuitons  légal  aid  is  given  by  the  State  {assis- 
tance judiciaire) . 

5.  In  case  of  fatal  accident  the  compensation  is  not 
a  lump  sum  as  in  England.  It  is  a  rente  viagère. 

The  widow  is  entitled  to  20  per  cent,  of  the  annual 

earnings  of  the  husband.     If  she  marries  again  she 

getJS  a  lump  sum  of  three  years'  annuity,  and  it  then 
eeases.  31 
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Ghildren  legitimate  or  illegitimate  get  a  rente  ap  to 
to  the  âge  of  16. 

One  child  gets  15  per  cent.,  two  get  26  per  cent, 
three  get  35  per  cent,  and  for  four  or  more  40  per 
cent,  is  payable. 

A  mother  and  four  children  will  thas  get  altogether 
60  per  cent,  of  the  father's  earnings.  And  if  the  mother 
is  dead  the  renie  for  the  children  is  higher.  They  then 
get  20  per  cent,  each,  bat  not  more  than  60  per  cent, 
in  ail. 

Failing  widow  and  children,  ascendants,  or  descen- 
dants more  remote  than  children,  are  entitled  each  of 
them  to  10  per  cent,  of  the  earnings  of  the  victim, 
bat  so  that  not  more  than  30  per  cent,  shall  be  paid 
in  ail. 

6.  The  family  of  a  foreign  workman  hâve  no  Claim 
to  compensation  if  they  were  not  living  in  French 
territory  at  the  time  of  the  accidefit. 

The  German  law  is  thesame.  The  English  law  npon 
this  point  is  more  gênerons,  and  makes  no  distinction 
between  foreigners  and  British  subjects.  It  is  to  be 
hoped  that  the  exclusion  of  foreigners  from  a  daim 
ezpressly  basedon  grounds  of  jnstice  and  hnmanity 
will  not  long  continue  in  force. 

7.  A  workman  totally  and  permanently  incapacit- 
ated  from  work  is  to  get  a  rente  equal  to  two-thirds  of 
his  earnings. 

In  the  case  of  partial  and  permanent  incapacity  he 
gets  an  annuity  equal  to  half  the  réduction  in  bis 
earnings* 

In  the  case  of  temporary  incapacity  he  gets  half  the 
amountofhis  earnings  at  the  time  of  the  accident. 

T  bave  already  spoken  as  to  the  effect  of  faalt  in 
diminishing  his  claim. 

8.  The  workman's  claim  in  the  case  of  permanent 
incapacity^  and  the  claim  of  his  représentatives  in  fatal 
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cases  is  absolately  assared  to  him.  If  he  cannot 
recover  it  from  his  employer,  or  from  an  insurance 
Company  in  which  his  employer  bas  insnred,  the 
annaity  will  be  paid  by  the  state.  A  spécial  goarantee 
fund  is  established  for  this  purpose,  snpported  by  -a 
tax  npon  employers,  and  the  state  through  the  caisse 
nationale  has  a  recoarse  againstthe  particnlar  employer 
who  has  failed  to  pay  the  annnities  for  which  he  was 
liable. 

Space  does  not  allow  me  to  compare  the  two  laws 
with  each  other  more  fnlly.  It  is  évident  that  in  two 
important  points  the  French  law  is  more  favourable 
to  the  workman.  In  the  first  place  the  French  work- 
man  is  absolntely  secnre  of  getting  his  annaity.  An 
Eoglish  workman  might  be  defeated  of  his  compensa- 
tion if  the  employer  were  bankrnpt  and  nninsured. 
Kodonbt  the  larger  eiuployers  at  leastwill  generally 
be  insnred.  Bat  this  is  not  couipnlsory  ;  and  the  state 
gnarantee  will  give  the  French  workman  a  secnrity 
which  his  English  brother  has  not. 

Second,  payment  by  rente,  or  anndity,is  I  think  mnch 
betterfor  the  workman  than  payment  bya  Inmp  snm. 
A  poor  family  snddenly  receiving  a  lump  snm  will  be 
exposed  to  many  risks,  and  it  is  to  be  feared  that  the 
snm  recovered  in  too  many  cases  will  bemanaged  in  an 
improvident  way.  In  snch  matters,  however,  it  is  le 
premier  pas  qui  coûte.  The  establishment  of  the  broad 
prinoiple  that  workmen  are  to  be  indemnified  for  the 
risks  arising  ont  of  their  occnpation,  even  thongh  the 
employer  was  not  to  blâme,  is  a  step  of  infinité  im- 
portance. 

It  is  generally  admitted  that  the  English  Act  has 
not  diminished  litigation  so  mnch  as  was  hoped.  The 
number  of  dispnted  cases  so  far  has  been  very  great. 
That,  however,  arises  merely  from  defective  dranght- 
maaship,    It  oaght  not  to  be  impossible  to  indicate 
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in  unambiguoas  terms  to  what  employinents  tbe  Act 
should  apply.  Many  of  the  English  cases  tnrn  apon 
this  point.  And  the  expression  ''  serions  and  wilfal 
miscondnct  ''  bas  oansed  much  di£Bculty. 

If  we  compare  thestate  of  matters  in  this  Province, 
I  think  it  will  hardly  be  dispnted  that  the  law  is  jnst 
now  in  a  somew.hat  nnsettled  and  nnsatisfactory  con- 
dition. The  opinions  of  the  jndges  diflfer  considerabl y 
as  to  what  they  will  regard  as  snffîcient  évidence  of 
fault.  Sonie  go  farther  even  than  the  Cour  de  Oasêatiatij 
and  do  not  reqnire  the  workmau  to  specify  and  prove 
any  précise  vice  de  construction  when  the  accident 
is  caused  by  machinery.  It  is  enocgh  that  it  was  the 
master's  machioe.  If  it  goes  wrong,  there  must  be  some 
fanlt  in  it.  Moreover,  there  is  a  conviction,  no  doubt 
jnstiiied  by  expérience,  that  the  Suprême  Court  takes 
a  more  rigorous  view.  than  the  judges  of  the  lower 
Gourt.  Accordingly  damages  are  frequently  laid  at 
nineteen  hundred  and  ninety  niqe  dollars  to  prevent 
the  possibility  of  appeal. 

Both  as  regards  the  proof  of  fanlt  and  of  the 
amount  of  damages  there  is  the  greatest  uncertainty. 
This  is  in  itself  a  grave  evil.  An  impression  that  the 
large  or  small  amount  awarded  dépends  on  the  par- 
ticnlar  judge  before  whom  the  case  is  heard,  is  cal- 
culated  to  discrédit  the  administration  of  justice.  And 
such  a  tendeney  is  certainly  not  lessened  by  knowing 
that  carefnl  provision  has  been  made  to  prevent  the 
case  ever  reaching  the  highest  tribunal  in  thecountry. 
Now,  unless  the  united  voiee  of  Europe  is  wrong,  the 
workman's  claim  is  fonnded  in  justice  and  eqnity  even 
thongh  fanlt  is  not  shewn.  If  so,  and  if  that  opinion 
is  now  gênerai  in  this  country  also,  it  would  snrely  be 
better  to  amend  the  law  than  to  torture  the  Code. 

The  expérience  of  Germany  has  not  been  to  show 
that  the  change  is  a  heavy  bnrden  opon  employers. 
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The  sam  forwhioh  theyareliable  is  limited  iaamoaat; 
wbereas  jadges,  and  Btill  more,  juries,  /reqaently 
award  extravagant  sains. 

Itseems  to  me  difficult  to  contend  that  a  change  in 
the  Btatntory  law  by  a  moderate  and  well-drawn  Act 
wonld  increase  in  this  province  the  barden  resting 
npon  the  employers,  Its  main  efFect  wonld  be  to  give 
législative  sanction  to  a  liability  which  is  already  en- 
forced  in  practice.  And  there  is  no  donbt  it  wonld 
dear  np  a  great  deal  that  is  at  présent  nncertain  and 
confnsed. 

There  is  a  great  saving  in  litigation,  and  the  in- 
snrance  companies  enable  employers  to  spread  the 
risk  in  snch  a  way  that  it  is  least  bnrdensome.  More- 
over,  employers,  more  than  any  other  dass,  mnstknow 
the  dangers  which  snrronnd  the  workman,  and  mnst 
be  anxions  to  see  him  protected  so  far  as  possible. 

F.  P.  Walton. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 

Sbcond  CHBf  DE  LA  LOI. — Des paroUs  outrfufeantes  profévée^t  publi- 
quement, et  des  Ecrits  injni'ieux. — Si  quelqu'un  en  diffame  un  autre 
publiquement,  soit  par  des  paroles  outrageantes,  soit  par  quelque 
écrit  scandaleux,  qu'il  subisse  la  bastonnade. 

TBOisifeuE  CHEF  DE  LA  LOI.  --D'un  membre  casse'. — Si  quelqu'un 
casse  à  un  autre  un  membre,  qu'il  subisse  (a  peine  du  talion,  à 
moins  qu'il  ne  fasse  avec  la  partie  offensée  un  accommodement. 

QuAT&iâME  CHEF  DE  LA  LOI. — D'un  Os  dépUicé  on  brisé. — Que  celui 
qui,  par  quelque  coup  violent,  aura  fait  sauter  la  dent  de  quelqu'un 
hors  de  la  gensive,  paye  une  amende  de  trois  cents  as,  si  l'offensé 
est  un  homme  libre  ;  ou  de  cent  cinquante,  si  c'est  un  esclave. 
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QUESTION  FUSUERÏÏIT 


Le  légataire  en  usufruit}  pent-il,  sans  le  consente- 
ment du  nn-propriétaire,  accepter  le  remboursement 
des  créances  soumises  à  son  droit  et  en  donner  une 
quittance  valable  t 

L'afBrmative  ne  parait  pas  douteuse  et  nos  tribu- 
naux ont  plusieurs  fois  décidé  dans  ce  sens. 

^^  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  créances  ou  des 
rentes,  disent  Aubry  & Bau  (vo1.2,  p.  91),  l'usufruitier 
est,  en  vertu  de  son  droit  d'administration,  autorisé 
non  seulement  à  en  recevoir,  mais  encore  à  en  pour- 
suivre, le  cas  échéant,  le  remboursement  ou  le  rachat. 

'^  Il  n'a  pas  même  besoin,  à  cet  effet,  du  concours 
du  nu- propriétaire,  qui  n'est  pas  en  général  admis  à 
contester  la  validité  des  paiements  faits  entre  les 
mains  de  l'usufruitier,  lors  même  que  ce  dernier  se- 
rait devenu  insolvable." 

Oette  opinion  est  partagée  par  Proudhon,  Usufruit, 
Nos  1031  et  suivants. — Demolombe,  X,  Kos  324  etsui- 
vants.— Laurent,  VI,  No  413.— Bolland  de  Villargues, 
Eépertoire  du  Notariat,  Vo.  Usufruit,  Nos  229  et  sui- 
vantes. Ainsi  jugé  dans  les  causes  de  :  Kimber  vs 
Judah,  14  mars  1885,  par  le  juge  Cimon,  confirmé  en 
revision,  [2,  M.  L.  B.  S.  0.,  p.  86].  —  St- Aubin  w 
Lacombe,  juge  Cimon,  février  1886,  [2,  M.  L.  B.  S. 
0.,  p.  110].-  Bérubé  V8  Morneau,  juge  Gimon,  le  27 
décembre  1887,  confirmé  par  la  Cour  de  Bévision,  le 
20  avril  1888,  [14,  Q.  L.  B.,  p.  90]. 

Ce  droit  du  légataire  en^  usufriut  parait  incontes- 
table aujourd'hui. 

Mais  ce  légataire  peut-il  exercer  ce  droit  avant  d'a- 
voir fait  inventaire  f 

L'article  463  du  code  oblige  l'usufruitier  de  faire 
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faire  inventaire  des  biens  soumis  à  son  usufruit 
avant  de  pouvoir  en  prendre  possession,  ç'il  n'en  est 
dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit.  Les  au- 
teurs français,  commentant  cette  dernière  disposition^ 
enseignent  que  l'usufruitier  ne  pourrait  ainsi  lecevoir 
les  créances  qu'après  avoir  fait  inventaire.  Et  la 
majorité  de  la  Cour  de  Révision  à  Québec  a  décidé  en 
décembre  1881,  dans  Abercromby  vs  Chabot  [7,  Q. 
L.  E.,  p.  371j,  que  l'usufruitier  qui  n'allègue  pas 
avoir  pris  possession  des  biens  soumis  à  son  usufruit 
ou  avoir  fait  inventaire  ne  peut  par  une  action  recla- 
mer la  créance  dont  il  a  l'usufruit. 

Ainsi  d'après  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence 
celui  qui  paye  une  dette  à  un  usufruitier  doit  s'assu- 
rer que  celui-ci  a  réellement  pris  possession  des 
biens  sujets  à  son  droit,  en  faisant  inventaire.  Sans 
cela,  ce  paiement  pourrait  être  contesté.  Je  revien- 
plus  loin  sur  ce  sujet. 

Enfin  l'article  464  du  code  civil,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  l'article  601  du  code  Napoléon, 
impose  en  outre  à  l'usufruitier  l'obligation  de  donner 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  si  l'acte 
constitutif  ne  l'en  dispense.  Cette  disposition  a-t-elle 
pour  effet  d'empêcher  le  légataire  en  usufruit  de 
recevoir  ses  créances,  non  seulement  avant  d'avoir 
lait  l'inventaire,  mais  encore  avant  d'avoir  donné  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi  f  On  enseigne  l'affir- 
mative en  France  et  quelques  jurisconsultes  soutien- 
nent cette  doctrine  ici. 

'^  Tant  que  l'usufruitier  n'a  pas  satisfait  à  cette 
obligation  de  donner  caution,  le  nu-propriétaire  est, 
en  principe,  autorisé  à  refuser  la  délivrance  des 
objets  soumis  à  l'usufruit.  La  circonstance  que  ce 
dernier  aurait  laissé  l'usufruitier  entrer  en  posses- 
sion sans  exiger  de  caution,  ne  le  rendrait  pas  non 
xecevable  à  exiger  ultérieurement  l'accomplissement 


n 


M4  LA.  BBVUB  LÉGALE 

de  cette  obligation."  Aubry  &  Ban,  (2  p.  474).  Lau- 
rent, (6,  No  520)  dit  également  qne  le  nn-proprié- 
taire  pent  refnser  la  délivrance  tant  qne  Pnsnfrnitier 
n'a  pas  donné  cantion.  ^'  Qnand  il  e'agit  de  l'inventaire, 
dit-il,  la  loi  vent  qne  rnsnfrnitier  n'entre  en  jonis- 
■ance  avant  de  l'avoir  dressé.  La  loi  ne  dit  pas  la 
même  chose  qnand  elle  parle  de  l'obligation  de  donner 
cantion,  mais  les  articles  602  et  603  (46§  et  466  de 
notre  code)  prescrivent  des  mesures  qni  supposent 
qne  l'usnfruitler  ne  pent  se  mettre  en  possession, 
lorsqu'il  ne  donne  pas  caution  :  les  immeubles  sont 
donnés  à  ferme  et  mis  en  séquestre  et  les  meubles 
sont  vendns."  Demolombe  (X.  No  483),  Proudhon  (No 
1049)  s'expriment  à  peu  près  de  la  même  manière. 

Cette  opinion  doit-elle  être  admise  dans  notre  droit  t 
Le  légataire  usufruitier  est-il  tenu  de  donner  caution 
avant  de  pouvoir  prendre  possession  des  biens  dont 
l'usufruit  lui  est  légué  t  Je  ne  crois  pas. 

En  efifet  notre  droit  sur  la  saisine  du  légataire  diffère 
de  celui  du  code  Napoléon.  L'article  891  de  notre 
code  règle  que  le  légataire,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  est  par  le  décès  du  testateur  saisi  du  droit  à  la 
chose  léguée  ou  ûw  droit  d'obtenir  le  paiement  et 
d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  son  legs,  9a%$ 
être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale.  Ainsi  le  léga- 
taire quel  qu'il  soit,  par  conséquent  le  légataire  usu* 
fruitier,  est  saisi  de  plein  droit  par  le  décès  du  testa- 
teur, et  il  ne  lui  est  -pas  nécessaire  de  demander  la 
délivrance  de  l'objet  légué. 

En  droit  français,  au  contraire,  il  n'est  pas  saisi. 
Le  légataire  universel  doit  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  à  réserve,  (1004).  Oe  n'est  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires  que  le  léga* 
taire  universel  a  la  saisine,  (1006).  Le  légataire  i 
titre  universel  on  à  titre  particulier  doit  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  à  réserve,  et  s'il  n'y  en  i 
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paSf  aux  légataires  universels  (1010  et  1014).  Laurent 
(voK  14,  No  41)  commentant  Particle  1014,  enseigne 
-que ''le  légataire  en  usufruit  n'a  jamais  la  saisine 
puisqu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  léga- 
taire à  titre  particulier  on  à  titre  universel,  et  qu'en 
•conséquence,  il  lui  faut  toujours  demander  la  déli- 
vrance des  biens  qui  lui  sont  légués  en  usufruit^  au 
nu-propriétaire j  car  c'est  celui-ci  qui  aura  la  saisine." 

Ainsi  en  France,  puisque  l'usufruitier  doit  donoer 
cautionnement  au  nu-propriétaire,  il  est  rationel  que 
•celui-ci  puisse  lui  refuser  la  délivrance  des  biens 
Avant  d'avoir  obtenu  ce  cautionnement.  Mais  cette 
formalité,  en  France  comme  ici,  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  du  nu-propriétaire.  Ce  n'est  pas  une  dispo- 
sition d'ordre  public.  Aussi  le  nu -propriétaire  peut- 
il  donner  la  possession  des  biens  à  l'usufruitier  avant 
•que  celui-ci  ait  donné  caution,  et  cette  possession  est 
valable  à  l'égard  de  tous,  même  des  débiteurs  qui 
Iraient  Tes  créances  soumises  à  l'usufruit.  Tous  les 
auteurs  s'accordent  sur  ce  point. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  légataire  usufruitier  est 
saisi  de  plein  droit,  absolument  comme  l'héritier.  Il 
n'a  aucune  demande  à  faire  an  nu-propriétaire,  et  la 
saisine  a  pour  efifet  de  le  mettre  en  possession  des 
biens  qui  lui  sont  légués.  Le  mort  saisit  le  vif.  ''  Gela 
signifie,  dit  Dumoulin  (sur  article  318  de  la  Coutume 
de  Paris)  que  la  possession  du  défunt  se  continue 
après  sa  mort  dans  la  personne  de  son  héritier.  La 
possession  de  l'héritier  n'est  donc  pas  une  possession 
nouvelle,  ni  autre,  elle  est  absolument  et  identique- 
ment la  possession  telle  que  le  défunt  l'avait  à 
l'instant  de  sa  mort." 

La  saisine  doune  donc  de  plein  droit  la  possession 
>au  légataire  usufruitier.  Cette  possession  n'est  nulle- 
jnent  soumise  à  la  condition  d'un  cautionnement  préa- 
Jable.     Il   n'est  pas  au   pouvoir  du  nu-propriétaire 
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d'empêcher  cette  poifseesiou,  avant  que  le  cantionne- 
ment  soit  donné.  Tont  ce  qne  peut  faire  celui-ci^ 
c'est  d'enlever  cette  possession  au  légataire  usufrui- 
tier s'il  ne  peut  fournir  de  cautionnement  dans  les 
les  cas  prévus  par  les  articles  465  et  466,  mais  ce 
légataire  n'en  aura  pas  moins  été  saisi  dès  l'instant 
du  décès  du  testateur.  La  possession  donnée  par  la 
loià  l'usufruitier  est  toute  aussi  étendue  que  celle 
donnée  en  France  par  le  nu-propriétalre  avant  le  cau- 
tionnement. Par  conséquent  elle  doit  produire  le 
même  effet. 

Celui  qui  possède  administre  nécessairement.  Acte 
de  possession  et  acte  d'administration  sont  des  idées 
synonimes.  Par  conséquent  le  légataire  usufruitier 
est  saisi  du  droit  d'obtenir  le  paiement  des  créance» 
soumises  à  son  usufruit  et  d'exercer  les  actions  qui 
résultent  de  son  legs.  L'article  891  le  dit  bien  for- 
mellement. 

Voilà  les  effets  légaux  de  cette  saisine. 

L'opinion  des  commentateurs  ne  peut  être  acceptée 
suivant  moi,  que  dans  le  cas  où  l'usufruit  résulte 
d'un  acte  autre  que  le  testament  et  où  les  biens  sou- 
mis à  l'usufruit  sont  restés  en  la  possession  du  nu- 
propriétaire. 

J'irai  plus  loin,  et  j'ajouterai  malgré  toute  la  har- 
diesse de  cette  opinion,  que  l'inventaire  requis  par 
l'article  463  n'.est  pas  nécessaire  pour  que  l'usufrui* 
tier  institué  par  testament  prenne  possession  de  son 
legs,  car,  comme  je  viens  de  le  dire,  ce  légataire  pos- 
sède dès  l'instant  du  décès  du  testateur.  Cet  article 
ne  doit  recevoir  sou  application  que  dans  les  cas  oâ 
l'usufruit  ne  résulte  pas  du  testament,  c'est-à-dire, 
lorsque  la  loi  ne  met  pas  l'usufruitier  en  possession. 

Mais,  dit-oD,  que  faites-vous  de  l'article  463  qui 
exige  l'inventaire  pour  la  mise  en  possession  de  l'usu- 
fruitier quel  qu'il  soit,  sans  distinction  f  A  cela,  je- 
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réponds  i  qne  faites  vous  de  l'article  891  qui  est  aussi 
très  formel,  et  qui  met  le  légataire  eu  {lossession  de 
ses  biens,  an  moment  du  décès  da  testateur  et  ce  sans 
aucune  condition  t  Vous  ne  pouvez  pas  concilier  cet 
article  463  avec  le  principe  de  la  saisine,  autrement 
qu'en  en  limitant  l'application  à  l'usufruitier  que  la 
loi  n'a  pas  déjà  mis  en  possession.  Les  codificateurs 
ont  reproduit  l'article  600  du  code  Napoléon  sans 
tenir  compte  de  la  saisine  qu'ils  ont  donnée  de  plein 
droit  aux  légataires. 

J'admets  que  la  majorité  de  la  Oour  de  Eévision 
n'a  pas  voulu  accepter  cette  interprétation  dans  la 

■ 

cause  de  Abercromby  vs  Chabot.  L*on  s'est  attaché 
à  la  lettre  de  l'article  463  sans  tenir  aucun  compte 
de  l'article  891.  Dans  cette  clause,  le  juge  en  chef 
artuel,  Sir  L.  N.  Casant  qui  différait  d'opinion  d'avec 
ses  collègues,  a  donné  des  arguments  qui  sont  restés 
sans  réponse. 

J'ai  examiné  attentivement  le  rapport  des  diverses 
causes  citées  ci-dessus,  et  dans  aucune  d'elles,  la 
question  du  cautionnement  préalable  n'a  été  soulevée 
et  aucun  des  juges  n'a-  exprimé  d'opinion  sur  ce 
point. 

Qaébee,  28  décembre  1899. 

L.  P.  SiROis. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 

CiNQTTiisMB  CHEF  DE  LA  LOI. — Du  témoin  fifi  re/i<»€  de  vendre  té- 
moignage — Si  quelqu'un  s'est  trouvé  présent  à  un  acte,  et  a  été 
prié  de  servir  de  témoin  quand  il  le  faudrait,  ou  que  dans  cet  acte 
il  ait  fait  les  fonctions  de  libripens,  et  que  par  la  suite,  étant  requis 
de  rendre  témoignage,  il  refuse  de  le  faire,  qu'il  soit  réputé  infâme, 
qu'il  ne  puisse  plus  être  admis,  dans  aucune  occasion,  à  rendre 
témoignage,  et  que  d'un  autre  côté  nul  ne  soit  tenu  de  lui  en  ren- 
dre ce  service. 
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Olerniont  v.  Boucher.^ 

Action  en  dommages^  —  Répétition.  —  Injures.  —  Affirmation  de  la 

vérité  des  faits.  —  RépiUatiofi. 

Jugé  :  lo  Que  dans  une  actiun  eu  répétition  de  deniers  où  il 
est  allégué  que  le  demandeur,  esprit  faible,  aurait,  sous  le  faux 
prétexte  d'avoir  volé  le  défendeur,  été  contraint  par  ce  dernier, 
par  menace  et  intimidation,  de  lui  payer  illégalement  le  montant 
réclamé,  le  défendeur  peut  plaider  qu'en  vérité  le  demandeur 
avait  été  pris  en  flagrant  délit  de  vol  ; 

2o  Que  dans  une  action  pour  dommages  à  la  réputation,  le  dé- 
fendeur peut  plaider  la  mauvaise  réputation  du  demandeur. 

Le  demandear,  carateur  à  un  interdit,  poarsuivait  : 

lo  En  répétition  de  la  somme  de  $225.00,  allégnant 
qne  le  défendeur  aurait  par  menaces,  par  violence, 
par  crainte  et  par  intimidation,  eztorqné  cette  somme 
an  dit  interdit,  sons  le  faux  prétexte  d'un  vol  qne  ce 
dernier  n'avait  pas  commis  ; 

2o  Pour  $1,000.00  de  dommages,  parce  qne  le  dé- 
fendeur aurait  injurié  publiquement  le  dit  interdit  en 
le  traitant  de  voleur. 

A  cette  action  le  défendeur  plaida  entr'antres 
choses  : 

3o  ^'  Le  dit  Amable  Glermont  fat  là  et  alors  pris  en 
flagrant  délit  de  vol  d'une  poule  appartenant  au  dé- 
fendeur." 

8o  ^'  D'ailleurs,  ce  qne  le  défendeur  a  pu  dire  du 
dit  Amable  Olermont  n'était  pas  de  nature  à  lui  causer 
des  dommages  vu  la  mauvaise  réputation  de  dit 
Amable  Glermont." 


^  C.  8.,  Montréal f  12  bepten^i'e  1899,  Pagnudo^  J, — Ldianc  é 
Brossardy  avocats  du  demandeur. — Fortin  &  La\irendea%i^  avocais 
du  défendeur. 
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Le  demandeur  inscrivit  en  droit  contre  ces  denx 
allégations,  alléguant  qn'elles  ne  relevaient' pas  de  la 
contestation  ;  qn'il  n'y  avait  pas  de  lien  de  droit  entre 
elles  et  les  conclusions  prises. 

Le  défendeur  cita  les  autorités  suivantes  : 

Trudel  v.  Via^^  5  M.  L.  B.  Q.  B.  P.  502  ;  Leduc  v. 
Oraham,  5  M.  L.  B,  Q.  B.  511  ;  Graham  v.  McLeish,  5 
M.  L.  B.  Q.  B.  425. 

La  Cour  a  renvoyé  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  ^larnes  par  leurs  avocats  sur  l'ins- 
cription en  droit  du  demandeur,  et  après  avoir  examiné  la  procé- 
dure et  les  pièces  produites  et  délibéré  : 

*^  Attendu  que  le  demandeur  èa  qualité  réclame  du  défendeur  le 
recouvrement  d'une  somme  d'argent  obtenue  par  le  défendeur  du 
nommé  Amable  Clermont,  maintenant  interdit  pour  démence, 
dans  des  circonstances  qu'il  décrit  et  qu'il  déclare  fausses,  et  aussi 
de  dommages  pour  diffamation  au  sujet  des  mêmes  faits,  et  que  le 
défendeur  nie  les  allégations  du  demandeur  on  tant  qu'elles  se 
rapportent  aux  faits  reportés,  et  soutient  qu'à  caupe  de  ces  faits 
tels  qu'il  les  rapporte,  il  n'a  pas  diffamé  le  dit  Amable  Clermont, 
ni  obtenu  de  l'argent  de  lui  par  des  moyens  indus  ; 

''  Considérant  que  le  défendeur  en  maintenaVit  la  vérité  des  ac- 
cusations portées  con|^re  le  dit  Amable  Clermont  ne  fait  que  nier 
les  allégations  du  demandeur,  et  qu'il  ne  pourrait  se  défendre 
valablement  si  on  lui  nie  le  droit  d'en  prouver  la  vérité,  quoi- 
qu'injurieuse  au  dit  Amable  Clemiont. 

*^  Renvoie  la  dite  réponse  en  droit  avec  dépens." 


Lefort  V.  Boulanger.^ 

Plaidaierie  écnte.  —  Signifiaitimi.  —  Endossement  de  la  copie. 

Juoé  :  lo  Qu'une  pièce  de  procédure  signifiée  au  procureur  d'une 
des  parties  entre  cinq  heures  et  six  heures  du  soir  sera  rejetée  sur 
motion. 

2o  Qu'il  n'est  pas  néeessaire  de  faire  un  endossement  à  une 
copie  de  la  plaidoierie  écrite. 

C.  C,  Valleyfield^  13  novembre  1999,  Bélanger^  J, — Brossait  A 
Brossoit,  avocats  du  demandertr. — D.  McAvoy,  avocat  du  défende^jtr^ 
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Le  défendeur  fit  signifier  une  motion  comjwrtant 
litispendance,  aux  avocats  du  demandeur  entre  cinq 
et  six  heures  du  soir. 

Le  demandeur  par  motion  demanda  le  rejet  de  l'ex- 
ception dilatoire  pour  les  raisons  suivantes,  savoir: 

lo  Parce  que  la  dite  exception  n'a  pas  été  signifiée 
aux  avocats  du  demandeur  entre  9  heures  du  matin 
et  5  heures  du  soir,  conformément  à  la  règle  28  des 
règles  de  pratique. 

2o  Parce  que  la  copie  signifiée  ne  portait  aucun 
endos. 

L'honorable  juge  a  maintenu  la  motion  des  deman- 
deurs et  renvoyé  l'exception  dilatoire  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

''La  motion  du  défendeur  n'ayant  pas  ëtë  signifiée  dans  les 
heures  voulues,  savoir  entre  9  heures  du  matin  et  5  heures  du  soir, 
conformément  à  la  règle  28  des  règles  de  pratique,  est  renvoyée 
avec  dépens/' 

L'honorable  juge  a  aussi  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'en- 
dosser la  copie  signifiée  à  la  partie  adverse. 


Dion  et  al,  v.  Gendron  &  Gendronj  T.  8.^ 

Saisie-arrêt.  —  Société  œmjnerciale.  —  A mendement  de  la  dédanUion 

d/un  tiers-aaisi. 

Jugé  :  Qu'il  sera  permis  à  un  membre  d'une  société  commer- 
ciale qui  a  fait,  de  bonne  foi,  sa  déclaration  comme  tiers-saisi  sans 
se  conformer  aux  pre8cri[)tions  de  l'article  698  du  C.  p.  c,  d'amen- 
der sa  déclaration  pour  y  ajouter  ce  qu'exige  cet  article,  en  payant 
les  frais  encourrus  par  son  défaut. 

Le  6  septembre  1899,  les  demandeurs  obtenaient 
jugement  contre  le  défendeur  pour  la  somme  de  t44.54. 

Le  15  septembre  un  bref  de  saisie-arrèt  après  juge- 
ment était  émané  pour  saisir  entre  les  mains  de  la 


»  C.  C,  Valleyfieldy  4  novembre  1899,  no  2224,  Bélanger,  J,— 
Brossoit  &  Brosaoity  avocats  du  demandeur. — D.  MeAvoy,  avocat 
des  tiers-saisie* 


■»» 
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fiociété  Ôendron  &  Théoret,  dont  le  défendeur  faisait 
partie. 

Le  4  octobre  1899,  Célestin  Théoret,  épicier  de  la 
ville  de  Salaberry  de  Yalleyfield,  l'an  des  membres 
de  la  société  Oendron  &  Tbéoret,  comparaissait  devant 
le  greffier  et  faisait  la  déclaration  qui  sait  : 

^^  Qu'an  temps  de  la  signification,  à  nous  faite  da 
^'  bref  de  saisie-arrêt  émané  en  cette  canse,  la  société 
^'  tiers-saisie,  n'avait  ancane  somme  d'argent,  rentes, 
''  revenns  et  efifets  mobiliers,  entre  ses  main  a,  dus,  ou 
*'  appartenant  au  défendeur,  n'en  a  aucun  maintenant 
^'  et  ne  prévoit  pas  qu'elle  en  aura  dans  l'avenir." 

Le  9  octobre,  les  demandeurs  inscrivaient  pour 
jugement  par  défaut  comme  suit  : 

''Les  tiers  saisis,  n'ayant  pas  fait  leur  déclaration, 
'^  conformément  aux  règles  contenues  en  l'article  698 
'^  du  Oode  de  procédure  civile,  les  demandeurs  ins- 
'^  crivent  pour  jugement  contre  les  tiers-saisis  par. 
''  défaut,  comme  s'ils  avaient  faits  défaut  de  déclarer 
**  pour  le  16  octobre  courant." 

Le  13  octobre,  le  tiers-saisi  Théoret,  demandait 
par  requête  qu'il  lui  fat  permis  de  compléter  sa  dé* 
claration  du  4  octobre,  et  alléguait  : 

''  lo  Qu'il  a  déclaré  de  bonne  foi  que  la  société  qu'il 
représentait  ne  devait  rien  à  Gendron. 

2o  '^  Que  de  fait,  il  ne  devait  rien,  qu'il  i^noraiH 'ar- 
ticle 698  et  qu'il  était  prêt  à  se  conformer  au  dit  article 
698. 

''  Pourquoi  il  conclut  à  ce  que  le  liers-saisi  ait  droit 
de  compléter  sa  dite  déclaration  le  tout  suivant  l'issue 
du  procès." 

Cette  requête  était  accompagné  d'un  affidavit  du 
tiers-saisi  disant  :  '^  J'ai  fait  la  déclaration  en  la  pré- 
sente cause  au  meilleur  de  ma  connaissance,  et  dé- 
clare que  j'ignorais  les  formalités  exigées  par  l'article 
698  C.  p.  c." 
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Le  4  novembre,  permission  fat  accordée  aa  tien- 
saisie  de  compléter  sa  déclaration,  mais  en  payant  le» 
frais  incourus  par  son  défaut,  l'ignorance  de  l'article 
698  C.  p.  c.  ne  pouvant  le  dispenser  de  ce  faire. 

''Requête  accordée." 


Brien  et  al.  v.  Lanciot.^ 

SfucceAsiou.  -  -  Argent  comptant.  —  Actimi  en  partage,  —  Actioii  de 

reddition  de  compte. 

Juoé  :  Que  bien  qu'ordinairement  les  droits  respectifs  des  dif- 
férentes personnes  intéressées  dans  une  succession  doivent  être 
décidés  par  une  action  en  partage,  néanmoins  lorsque  les  biens  de 
cette  succession  ne  consistent  qu'en  argent  comptant,  qui  a  été 
possédé  et  administré  par  l'un  des  héritiers,  il  y  a  lieu  à  une  action 
en  reddition  de  compte,  sans  recourir  à  l'action  en  partage. 

Les  faits  de  cette  cause  sont  nombreux  et  compli- 
qués, et  le  récit  que  nous  en  ferions  ne  rendrait  paB 
le  jugé  plus  clair. 

Voici  le  jugement  : 

'*The  Court,  liaving  lieard  the  parties  upon  the  inscription  en 
droit  filed  by  the  défendant  against  the  plaintiffs'  action  and  de- 
liberated  ; 

''Coasidering  that  although  in  gênerai  the  respective  rigbta  of 
the  persons  interested  in  a  succession  are  to  be  determined  by  an 
action  en  partage^  yet  where  snch  succession  consista  entirely  of 
money  which  bas  been  administered  by  one  of  the  heirs,  the  action 
to  account  lies  without  action  en  partage.  (See  Lefehvre  v.  Ji4^f 
26  Snp.  Court,  602.) 

''  Considering  that  in  the  présent  cause,  although  the  succession 
in  question  appears  t^  hâve  originally  consisted  in  part  of  move 
able  other  than  monoy,  yet  it  is  alleged  that  thèse  bave  been  oon 
verted  into  money,  which  fact  may  appear  by  the  proof  : 

**  Doth  order  |M*enre  avant  faire  droit." 


C.  S„  Montréal,  10  Mwmbre  1899,  Archibald^  J.-^TaHUm. 
Banin  &  Morin,  atoccUs  de»  demandeurs. — Pelletier  d:  LéUmmeanh 
awf^tt*  de  la  d/fenderesbe. 
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DE  LA  PROHIBITION  D'AIXENEB  DANS  UNS 

SUBSTITUTION. 


Les  quelques  pages  qui  suivent  sont  tirées  du  tome 
5  de  mon  Droit  Civil  Canadien  en  cours  de  publication. 
J'y  traite,  entr'autres,  la  question  importante  et  non- 
velle,  de  savoir  si  celui  à  qui  la  prohibition  d'aliéner  est 
adressée,  dans  une  substitution,  peut  disposer  des 
biens  substitués,  sauf  la  résolution  de  l'aliénation  au 
cas  où  la  substitution  s'ouvrirait,  et  sauf  aussi  le  droit 
de  l'acquéreur  de  profiter  de  la  caducité  de  cette  sub- 
stitution, si,  à  son  ouverture,  il  ne  se  trouve  personne 
qui  puisse  et  qui  veuille  la  recueillir.  Je  limite  cet 
extrait  à  la  question  que  je  viens  d'indiquer  et  à  ce 
qui  sert  d'entrée  en  matière. 


C'est  surtout  dans  la  substitution  qu'on  trouve  la 
prohibition  d'aliéner,  car  le  disposant  à  titre  gratuit 
est  plutôt  porté  à  stipuler  l'inaliénabilité  dans  l'in- 
térêt de  ses  descendants  que  pour  s'assurer  à  lui- 
même  un  droit  de  retour. 

D'un  autre  c6té,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  notre 
droit,  que  la  substitution  se  fasse  en  termes  exprès 
(voy.  l'art.  928),  et  puisqu'il  en  est  ainsi,  on  ne  sau- 
rait trouver  un  indice  moins  équivoque  de  la  volonté 
de  substituer  que  la  condition  d'inaliénabilité  impo- 
sée au  donataire.  Oependant,  comme  cet  indice  n'est 
pas  infaillible  et  que  le  disposant  a  pu  avoir  l'inten- 
tion de  s'assurer  le  retour  de  la  chose  donnée,  il  con- 
vient de  poser  une  règle  sûre  à  l'aide  de  laquelle  on 
puisse  découvrir  l'existence  de  la  substitution. 

L'article  971  n'est  qu'énonciatif. 

971.  '^  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simple- 

''  ment  confirmative  d'une  substitution. 

32 
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'^  Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet 
^'  effet  ne  soient  pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après 
''  exposées." 

L'article  973  énonce  en  ces  termes  la  règle  qui  se 
rapporte  à  la  substitution  simple. 

973.  ''  81  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur 
''  de  quelques  personnes  désignées,  ou  que  l'on  puisse 
^^  connaître  et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le 
^*-  donataire,  l'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a  substitn- 
'^  tion  eu  faveur  de  ces  personnes  quoiqu'elle  ne  se 
''  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès." 

Revenons  sur  ces  dispositions.  La  prohibition  d'a- 
liéner, dit  l'article  971,  peut  être  sinlplement  confir- 
mative  d'une  substitution  ou  en  constituer  une  (voy. 
aussi  l'art.  968,  al.  1er). 

Y  a-t-il  une  distinction  réelle  dans  ces  termes  f 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  anciens  auteurs  distin- 
guaient le  cas  où  la  prohibition  d'aliéner  était  simple- 
ment confirmative  d'une  substitution  de  celui  où  elle 
constituait  elle-même  une  substitution.  Et  Bicard  (a) 
atteste  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
espèces. 

Si  la  disposition  est  expresse,  dit-il,  et  que  le  testa- 
teur, après  avoir  défendu  au  légataire  Taliénation  des 
choses  qu'il  lui  a  données,  ait  formellement  déclaré,  en 
termes  dispositifs,  qu'il  entendait  qu'elles  passassent 
à  la  famille  ou  à  ses  descendants,  la  substitution  est 
pure  et  simple  en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  appelés, 
lesquels  doivent  la  recueillir  après  la  mort  de  celai 
qui  est  chargé,  soit  qu'il  aliène  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés,  soit  qu'il  les  conserve  ;  car  alors  la  disposi- 
tion en  faveur  des  fidéicommissaires  subsiste  d^elle- 
même,  et  est  distincte  de  la  prohibition  d'aliéner  ;  de 
sorte  que  l'une  ne  peut  pas  servir  de  condition  à 


(a)  Substitntions,  part.  1,  ch.  7,  nos.  311  et  341,  t.  2,  p.  299. 
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l'autre,  et  conséquemment  le  lidéi commis  ne  laisse  pas 
de  subsister,  quoique  le  légataijire  n'aliène  pas,  la  pro- 
hibition n'étant  considérée,  dans  cette  espèce,  que 
comme  une  confirmation  de  la  disposition  (a). 

Au  contraire,  si  la  disposition  n'est  pas  expresse, 
mais  que  le  fidéicommis  soit  présumé  et  vienne  seule- 
ment par  la  conséquence  des  termes  dont  le  testçrteur 
s'est  servi  dans  la  prohibition  d'aliéner,  soit  par  forme 
d'énonciation  ou  de  raison,  comme  s'il  a  dit  :  Je  dé- 
fends d^aUéner  hors  de  la  famille,  ou  je  défends  d^  aliénée' , 
afin  de  conserver  Vhéritage  légué  dans  la  famille,  Bicard 
enseigne  que  le  ôdéicommis  se  trouvant  principalement  * 
dans  la  prohibition,  et  l'un  étant  joint  à  l'autre,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  la  prohibition  sert  de 
condition  au  fidéicommis  et  quMl  ne  doit  conséquem- 
ment avoir  lieu  qu'en  cas  que  le  légataire  aliène  et 
qu'il  contrevienne  à  la  défense  qui  lui  a  été  faite. 

Donc,  suivant  la  doctrine  de  l'ancien  droit,  il  y  avait 
substitution  pure  et  simple  dans  le  premier  cas  et  sub- 
stitution conditionnelle  dans  le  second.  Lorsque  la 
prohibition  était  surajoutée  à  une  substitution  ex- 
presse, l'aliénation  que  faisait  le  grevé  était  sans  effet 
sur  cette  substitution,  tandis  que  quand  la  substitution 
se  trouvait  principalement  dans  la  prohibition,  et 
n'était  aue  la  conséquence  de  cette  prohibition,  elle 
était  subordonnée  au  fait  même  de  l'aliénation,  et 
cette  aliénation  la  rendait  ouverte  tout  comme  si  le 
disposant  avait  dit  :  81  vous  disposez  de  la  chose  que  je 


(a)  Ricard  (no.  342)  dit  que  le  fidéicommis  peut  être  pur  et 
simple  quoiqu'il  soit  fait  conjointement,  quant  aux  termes,  avec  la 
prohibition  d'aliéner,  et  par  forme  de  raison,  comme -si  le  testa- 
teur a  dit  :  Je  défendu  au  légataire  d'aliéner,  parce  que  je  laisse  après 
hii  Vhéritage  que  je  lui  ai  donnée  à  la  famille,  ces  termes  étant  dis 
positifs  et  subsistant  d'eux-mêmes,  et  étant  de  plus  absolument 
complets  sans  la  prohibition  qui  est,  en  cette  occasion,  surabon- 
dante. 
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VOUS  donnej  je  vous  substitue  mes  plus  proches  héritiers. 
Gela  était  si  vrai  que,  qnoique  le  testateur  eût  substi- 
tué conditionnellementsa  famille  au  légataire,  ce  der- 
nier pouvait  transmettre  la  chose  dans  sa  succession 
ab  intestat  à  des  héritiers  étrangers  à  la  famille  du 
testateur  (a). 

Pour  revenir  aux  dispositions  que  j'ai  citées,  les 
termes  mêmes  de  l'article  971  font  la  distinction  entre 
la  prohibition  qui  est  simplement  confirmative  d'une 
substitution  expressément  stipulée  et  la  prohibition 
.  d'où  la  substitution  résulte  par  voie  de  conséquence 
implicite. 

Sciais  il  est  à  regretter  que  l'article  973,  qui  évidem- 
ment envisage  le  cas  de  la  substitation  implicite,  n'ait 
pas  indiqué  le  caractère  conditionnel  de  cette  substi- 
tution, qui  la  distingue  essentiellement  de  la  substi- 

tution  pure  et  simple,  même  accompagnée  de  ia  pro- 
hibition d'aliéner. 

Oependant  je  ne  crois  pas  que  le  législateur  ait 
voulu  innover  et  il  en  résulte  : 

lo  Que  si  la  substitution  est  implicite,  en  d'autres 
termes,  si  la  prohibition  même  d'aliéner  constitue  une 
substitution,  l'aliénation  par  le  donataire  donnera  im- 
médiatement ouverture  à  cette  substitution  en  faveur 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  la  prohibition  est 
faite,  ou,  dans  le  cas  de  la  substitution  de  la  famille, 
en  faveur  des  membres  de  cette  famille  qui  se  trou- 
vent être  les  plus  proches  héritiers  au  moment  de  l'a- 
liénation. A  l'inverse,  tant  que  l'aliénation  n'a  pas 
eu  lieu,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  substitution,  et  le 
donataire  pourra  transmettre  la  chose  à  ses  héritiers 


(a)  Pothier,  Substitutions,  no  101. 
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àb  inteêiatj  mime  quand  la  prohibition  n'a  pas  été 
faite  en  lanr  favear  <a) . 

2o  Qne  si,  an  contraire,  il  s'agit  d'nne  substitution 
pure  et  simple,  même  accompagnée  de  la  prohibition 
d'aliéner  comme  clause  accessoire,  cette  substitution 
sera  régie  par  les  règles  posées  en  ce  chapitre,  car  le 
législateur  ne  déroge  nullement  ici  à  ces  règles  géné- 
rales. 

Il  n'y  a  donc,  toujours  dans  l'hypothèse  de  la  sub- 
stitution pure  et  simple  accompagnée  de  la  prohibition 
d'aliéner,  qu'à  appliquer  les  règles  générales  du  sujet, 
et  i>our  tout  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  comme  les 
obligations  du  grevé,  les  droits  des  appelés,  etl'époque 
ainsi  que  les  effets  de  l'ouverture,  je  puis  renvoyer 
aux  principes  longuement  exposés  dans  les  sections 
qui  précèdent. 

Le  législateur  ne  pose  ici  qu'une  seule  règle  spéciale, 
qui  se  rapporte  aux' deux  sortes  de  prohibitions  d'a- 


(a)  Les  anciens  auteurs  posent  assez  souvent  des  principes,  sans 
s'arrêter  à  en  tirer  et  à  en  expliquer  les  conséquences  pratiques. 
Ainsi  il  peut  se  faire  que,  lors  de  l'aliénation  qui  entraîne  l'ouver- 
ture de  la  substitution  conditionnelle,  les  personnes  en  faveur  de 
qui  la  prohibition  a  été  faite  n'existent  pas  encore.  Un  père  a  légué 
un  immeuble  à  son  fils,  lui  défendant'de  l'aliéner  afin  de  le  conser- 
ver pour  ses  enfants.  Le  fils  aliène  Timmeuble,  et  plus  tard  il  lui 
naît  des  enfants.  Si  la  substitution  s'est  ouverte  lors  de  l'aliéna- 
tion, comme  il  n'existait  à  ce  moment  aucun  appelé,  on  pourrait 
prétendre  que  cette  substitution  est  caduque,  car  il  est  certain  que 
l'appelé  seul  peut  attaquer  l'aliénation.  Mais  je  crois  que  la  substi- 
tution s'ouvre  couditionnellement  dans  ce  cas,  car  le  testateur  est 
censé  avoir  permis  l'aliénation  à  la  condition  que  son  fils  n'eût  pas 
d'enfants.  Ia  condition  dont  dépend  l'ouverture  de  la  substitution 
s'accomplit  par  la  naissance  d'enfants  au  légataire  même  après 
'aliénation,  et  ces  enfants  profiteront  de  cette  ouverture  qui  a  été 
suspendue  en  attendant  leur  naissance.  Voy.  une  solution  sem. 
blable  quant  au  legs  fait  à  des  enfants  à  naître,  en  mon  tome  4, 
p.  203. 
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liéner.  C'est  la  disposition  de  l'article  981  qui  se  lit 
ainsi  qa'il  suit  ;  * 

981  "  Les  proliibitioDS  d'aliéner,  qaoiqae  non  ac- 
"  cotupagnées  de  sobstitotion,  doivent  être  enregis- 
"  tries,  même  quant  aux  biens  meubles,  comme  les 
"  substitutions  elles-mêmef. 

"  Celnl  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur 
"  ou  curateur,  et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  son* 
■'  tenus  de  faire  effectuer  cet  enregistrement  "  (a). 

Je  puis  cependant  signaler  un  cas  au  sujet  duquel 
il  peut  y  avoir,  à  première  vue,  quelque  doute.  Celai  à 
qui  la  défense  d'aliéner,  dans  une  substitution  pure  et 
simple,  e»t  adressée,  peut-il  disposer  des  biens,  saaf 
la  résolution  de  l'aliénation  au  cas  oô  la  substitution 
s'ouvrirait,  et  sauf  aussi  le  droit  de  l'acquéreur  de 
profiter  de  la  caducité  de  cette  substitution  si,  à  sou 
ouverture,  il  ne  se  trouve  personne  qui  puisse  et  qui 
veuille  la  recueillir  T 

La  négative  semblerait  s'imposer  à  première  vue, 
car  précisément  le  disposant  a  prohibé  l'aliénation  de 
la  chose  substituée. 

Mais  cette  conclusion  serait  erronée  à  mon  avis. 
Pourquoi  le  disposant  a-t-il  prohibé  l'aliénation  t  Evi- 
demment, pour  exprimer  plus  énergiquement  sa  vo- 
lonté que  les  biens  substitués  fussent  restitués  à 
l'appelé  il  l'ouverture  de  la  substitution,  lors  du  décès 
du  gievé. 

Or  lie  deux  choses  l'une  :  ou  bien  à  cette  époque  il 
existera  un  appelé  qui  recueillera  la  substitution,  et 
aliT!)  l'aliéuMtion  sera  résolae  à  son  profit  ;  ou  bien  il 
n  Vu  existera  pas  ou  l'appelé  répudiera  la  substitution, 

\'oHe   il)StKuil)->n   n»   s' Applique   qu'à    l'enregistre  meut  du 
.  !i>  r«ii«uir«lleiueat  de  cet  enregiatrament  n'est  pas  nécew*ii«' 
V'.>)    Ud^'iaion  de  la  cuur  d'ai>|>el  dans  la  cauae  de  WeUiéGil- 
k^MTiK.  .1.  Q.,3  B.  R.,  p.-i:*t\- 
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et  dans  ce  cas  personne  n'aura  qualité  pour  attaquer 
l'aliénation.  Il  n'y  à,  je  le  répète,  qu'à  appliquer  à 
cette  espèce  les  règles  générales  du  sujet. 

Et  en  attendant  l'ouverture  l'appelé  ne  peut  interve- 
nir, car  il  n'a  encore  qu'un  droit  éventuel  et  l'aliéna- 
tion ne  peut  Ini  nuire.  Il  en  est  différemment  dans  la 
substitution  implicite,  car  alors  le  seul  fait  de  l'alié- 
nation donne  ouverture  au  droit  de  l'appelé,  et  même 
dans  ce  cas  ce  dernier  seul  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  substitution  et  attaquer  l'aliénation.  Mais  dans 
la  substitution  pure  et  simple,  tant  que  cette  substi- 
tution n^est  pas  ouverte,  l'appelé,  n'a  qu'un  droit 
éventuel,  et  même  lorsqu'elle  est  ouverte,  lai  seul 
peut  demander  la  nullité  de  l'aliénation  en  invoquant 
la  défense  d'aliéner  qui  a  été  portée  dans  son  unique 
intérêt. 

Cette  doctrine  me  paraît  avoir  été  enseignée,  du 
moins  implicitement,  dans  l'ancien  droit.  Ainsi  les 
auteurs  dn  Nouveau  Denisart,  vo.  Défense  d^aliéner 
§1,  no.  4,  disent  :  "  Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  ap- 
'^  pelés  à  recueillir  la  chose  donnée,  qui  puissent  at- 
^'  taquer  l'aliénation,  en  demandant  l'exécution  de  la 
^'  clause  de  la  donation  "  (a).  Il  s'ensuit  que  tant 
que  l'appelé  n'agit  pas,  et  il  ne  peut  agir  que  lorsque 
la  substitution  s'est  ouverte  à  son  profit  et' qu'il  l'a 
acceptée,  l'aliénation  doit  valoir. 

On  invoquera  peut-être  la  disposition  de  l'article 
972,  qui  dit  que  quoique  le  motif  de  la  prohibition 
d'aliéner  ne  soit  pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  eu  termes  de  nullité  ou  sous  quelque  autre  peine, 
la  volonté  du  disposant  sufiit  pour  lui  donner  effet.  Mais 
la  volonté  du  disposant  n'aura  effet  que  si  la  personne 
en  faveur  de  qui  la  défense  a  été  faite,  demande  la 
nullité  de  l'aliénation,  et  elle  ne  peut  demander  cette 


(a)  Voy.  aussi  Ricard  cité  supra ^  p. 
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nullité  que  lorsque  son  droit  est  ouvert.  Nous  arrivons 
donc  toujours  au  même  résultat. 

Il  est  possible  que  cette  interprétation  transforme 
en  une  clause  surérogatoire,  la  prohibition  d'aliéner 
qui  est  faite  dans  une  substitution  pure  et  simple — et 
en  effet  Eicard  (a)  traite  la  prohibition  de  surahandatUe, 
lorsqu'elle  est  jointe  à  un  fidéicommis  complet  par 
lui-même — mais  ,à  moins  de  dire  que  le  législateur  a 
voulu  créer  ici  une  substitution  pure  et  simple  qui 
n'aurait  pas  les  effets  de  la  substitution  ordinaire,  il 
me  semble  que  cette  interprétation  s'impose. 

Je  suis  donc  d'avis  que  la  prohibition  d'aliéner,  qui 
n'est  que  confirmative  d'une  substitution  expresse, 
n'empêche  pas  le  grevé  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les 
biens  substitués,  sauf  la  résolution  de  l'aliénation  ou 
de  l'hypothèque  à  l'ouverture  de  la  substitution  (b). 


(a)  Substitutions,  uart  1,  ch.  7,  no.  342. 

(6)  On  peut  citer  en  faveur  de  cette  solution  la  décision  de  la 
cour  de  révision  à  Montréal,  dans  la  cause  de  La  compagnie  de 
prêt  et  de  crédit  foncier  v.  BoiUhtUier  (R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  346). 
Toutefois  cet  arrêt  ne  fait  pas  la  distinction  que  j'ai  indiquée  plus 
haut;  au  contraire,  il  invoque  le  motif  que  **le  seul  efiet  de  la 
*'  prohibition  d'aliéner  était  de  constituer  une  substitution  eu 
**  faveur  de  ceux  pour  l'intérêt  desquels  la  prohibition  était  portée, 
'^  et  qu'elle  ne  rendait  pas  le  bien  autrement  inaliénable."  Il  s'agis- 
sait bien  dans  l'espèce  d'une  substitution  pure  et  simple  à  laquelle 
la  prohibition  d'aliéner  était  surajoutée,  de  sorte  que  la  décision 
est  bien  fondée,  mais  le  motif  invoqué  me  paraît  erronné.  A  mes 
yeux  on  ne  peut  négliger  la  prohibition  d'aliéner  que  lorsqu'elle  est 
surabondante  et  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  disposition.  Quand  elle 
constitue  la  substitution  même,  elle  doit  recevoir  son  entier  effet. 

P.   B,    MlGNAULT. 
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DE  L'INCAPACITÉ  LÉGALE  DE  LA  FEMME  MARIÉE 

BIBLIOGRAPHIE 

THÈSE  POUR     I-E    DOCTORAT  DE     LOUIS  J.   LORANGER, 
.    AVOCAT,   DU  BARREAU   DE   MONTRÉAL. 

Le  sujet  que  notre  confrère  a  choisi  ponr  sa  thèse 
est  une  des  plus  intéressantes  questions  du  droit 
civil.  L'incai)acité  de  la  femme  a  été  fort  étudiée  par 
les  plus  grands  juristes  de  tous  les  pays.  Sortant  du 
domaine  de  la  théorie,  les  législateurs  ont,  de  leur 
côté,  essayé  divers  systèmes  qui,  en  général,  ont  été 
une  marche  lente,  mais  ascendante,  vers  une  liberté 
toujours  plus  grande. 

Sans  entrer  sur  le  .terrain  du  droit  public,  M. 
Loranger  s'est  occupé  surtout  des  incapacités  de  la 
femme 'dans  le  droit  civil.  Sa  thèse  est  faite  de 
l'étude  des  questions  suivantes  : 

lo  De  l'incapacité  générale  de  la  femme  mariée  et 
de  l'autorisation  maritale. 

2o  Des  incapacités  spéciales  qui  frappent  les  époux 
pendant  le  mariage. 

3o  Des  incapacités  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national privé. 

4o  De  la  législation  comparée  sur  les  incapacités 
des  époux  pendant  le  mariage. 

C'est  un  traité  complet  dans  les  limites  du  droit 
privé.  Il  étudie  chaque  question  tant  au  point  de  vue 
historique  que  du  côté  légal,  théorique  et  pratique. 
Ainsi,  x>OQr  ^^  citer  qu'un  exemple,  sur  la  question 
de  l'autorisation  maritale,  il  en  fait  voir  le  fondement, 
la  forme  et  la  nature.  Il  en  fait  ensuite  l'application 
aux  faits,  en  étudiant,  entr'autres  choses,  le  droit  pour 
la  femme  de  faire  commerce,  d'aliéner  ses  biens  et  de 
les  hypothéquer. 
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L'auteur  s'est  pénétré  de  cette  vérité  que  l'on  ne 
peut  bien  comprendre  le  sujet  sur  lequel  on  discute, 
et  que  l'on  ne  peut  non  plus,  en  faire  une  juste 
application,  sans  remonter  à  l'origine  de  ce  principe. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  cherché,  dans  toutes  ses  discus- 
sions, les  sources  mêmes  du  droit.  Ainsi,  lorsqu'il 
étudie  quels  sont  les  avantages  que  les  époux  ne  peu- 
vent se  faire  entr'eux,  il  en  trouve  tous  les  éléments 
dans  le  fameux  Sénatus  Consulte  Yelléien.  L'étude 
qu'il  en  fait  est  remarquable, 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  sa  thèse, 
est  le  chapitre  qui  traite  de  l'incapacité  des  époux 
suivant  le  droit  international  privé.  C'est  une  étude 
sérieuse  de  la  question. 


Il  serait  à  désirer  que  cette  grande  question  des 
droits  de  la  femme  fut  plus  étudiée  et  mieux  comprise 
dans  notre  pays  qu'elle  ne  l'est  généralement.  Le 
féminisme  est  établi  dans  tons  les  pays  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  C'est  une  institution  qui  a 
ses  adeptes,  hommes  et  femmes  de  grande  distinction, 
qui  a  ses  écoles,  ses  clubs,  ses  journaux,  ses  orateurs. 
Dans  certains  pays,  le  succès  a  couronné  ses  efforts. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  droit  civil  : 

En  France,  Mesdames  Deraisnes,  P(»gnon,  Vincent^ 
Mauguet  et  la  duchesse  d'Uzès  se  sont  distinguées  par 
leur  zèle.  Elles  ont  obtenu,  par  un  travail  opiniâtre, 
pour  la  femme  séparée  de  corps,  la  libre  disposition  de 
ses  biens  personnels  ;  pour  tons,  le  droit  de  témoigner 
comme  témoins  dans  les  actes  notariés  et  dans  les 
actes  de  l'état  civil.  L'on  peut)  aussi  croire,  d'af^rès 
les  travaux  que  font  les  congrès  féministes,  dont  un 
aura  lieu  à  Paris  en  1900,  qu'elles  obtiendront  bientôt 
ce   qu'elles    demandent  maintenant,   c'est-à-dire,   le 
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droit  d'être  tutrices  et  curatrices  ;  le  droit  pour  la 
femme  de  disposer  seule  et  librement  du  produit  de 
son  travail  ;  le  droit  pour  la  femme  séparée  de  biens 
de  disposer  de  ses  propriétés  personnelles,  comme 
le  fait  la  femme  séparée  de  corx>s. 

En  Angleterre,  on  remarque  Lady  Aberdeen,  Lady 
Gladstone,  Madame  Mary  Smith.  La  femme,  dans  ce 
pays,  a  la  libre  disposition  de  sa  fortune.  Elle  a  le 
droit,  sans  autorisation,  de  plaider,  de  commercer  ou 
d'exercer  une  industrie.  Elle  peut  même  être  tutrice. 
Aussi  les  promoteurs  du  droit  delà  femme  demandent 
maintenant  pour  elles  plutôt  des  droits  politiques  et 
l'admission  à  certaines  charges  que  des  droits  civils. 

En  Allemligne,  un  grand  travail  se  fait  en  faveur 
de  l'émancipation  de  la  femme  par  Mesdames  Otto, 
Peters  et  Schmidt,  puissamment  sapportées  par  l'Im- 
I>ératrice  et  plusieurs  princesses  du  sang.  Néanmoins, 
elle  n'a  rien  gagné.  Elle  n'y  a  presqu'aucun  droit 
civil,  et  n'a  la  libre  administration  ou  disposi- 
tion d'aucune  partie  de  ses  biens.  Il  y  a  quelques 
années  un  journal  français  rapportait  que  les  Berli- 
noises avait  eu  un  grand  triomphe  à  l'occasion  d'une 
concession  que  leur  avait  faite  l'empereur.  Elles 
levaient  obtenu  le  droit  do  monter  sur  l'impériale  des 
omnibus  ! 

Aux  Etats-Unis,  le  féminisme  a  fait  un  progrès  con- 
sidérable. Les  femmes,  comme  en  Angleterre,  y  jouis- 
sent de  la  plupart  des  droits  civils.  Des  statistiques 
récents  mettent  à  60,000  les  américaines  qui  ont  des 
hauts  grades  dans  les  universités.  Il  s'y  trouve 
10,000  doctoresses  en  médecine,  et  le  nombre  des 
étudiantes  dans  ces  universités  était  en  1898,  de  65,000. 

En  Orient,  le  progrès  du  féminisme  est  prodigieux. 
Les  femmes  des  hautes  classes  surtout  sont  dévorée» 
de  la  soif  de  l'émancipation.  Elles  ont  de  puissantes 
organisations  :  sociétés  secrètes,  conférences  publiques, 
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rerues.  Le  résultat  de  ce  travail  est  an  triomphe  pour 
la  civilisation  européenne,  car  depuis,  quelques  années, 
la  polygamie  disparaît  rapidement  des  principaux 
centres  orientaux  pour  faire  place  à  la  monogamie. 

L'intérêt  qu'offre  cette  question  du  féminisme  n'est 
pas  limité  au  droit  civil  La  femme,  plus  que  jamais, 
lutte  pour  obtenir  une  liberté  plus  grande. 

Et  si  nous  entrions  sur  le  terrain  du  droit  public, 
nous  y  verrions  la  femme  réclamant  le  droit  de  candi- 
dature, de  vote,  d'éligibilité  à  tous  les  postes,  à  tous 
les  emplois,  l'entrée  de  toutes  les  professions.  C'est 
l'acheminement  vers  l'égalité  complète  entre  les  deux 
sexes  ;  c'est  l'accaparement  par  la  femme  de  tous  les 
droits  des  hommes,  sans  qu'elle  puisse  perdre  ou  céder 
aucun  des  privilèges  dûs  à  son  sexe. 

Voilà  une  des  luttes  les  plus  intéressantes  de  l'hu- 
manité. !N^ous  la  léguerons  bientôt  au  XXème  siècle. 
Dans  quel  état  ce  siècle  la  laissera- t-il  à  son  successeur  f 
Nous  l'ignorons  tous.  Mais  ce  doi^t  nbus  pouvons  être 
certains,  c'est  qu'elle  ne  sera  pas  plus  résolue  dans  ce 
siècle  qu'elle  l'a  été  dans  le  passé.  Heureux  serons-nous 
si  nous  lui  faisons  faire  un  réel  progrès. 


Le  livre  de  M.  Loranger  est  bien  écrit.  Son  style 
est  simple  et  clair.     La  typographie  est  parfaite. 

[N'eus  le  recommandons  fortement  aux  membres  des 
professions  libérales. 

J.  J.  Beauchahp. 
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PRATIQUE  JUBIdÂIRE. 


McBean  v.  Brierly  et  al,^ 

LibêUe.  — Défense.  — Amendement. — Crédit. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  en  dommages  pour  libelle  où  le 
demandeur  allègue  qu'il  a  souffert  des  dommages  dans  son  crédit  et 
dans  ses  affaires,  le  défendeur  qui  a  contesté  peut  obtenir  la  per- 
mission d'amender  ses  défenses  pour  y  ajouter  des  allégations  de 
faits  tendant  à  établir  que  le  demandeur  ne  jouissait  d'aucun 
crédit  commercial  et  était  insolvable  lors  de  la  publication  du  pré- 
tendu libelle. 

La  motion  da  défendeur  pour  amender  sa  défense  a 
été  accordée  dans  les  ternies  suivants  : 

*'  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  produite  le  9  du  courant  par  les  défendeurs  pour  avoir  la 
permission  d'amender  leur  plaidoyer  ;  examiné  la  procédure  et 
délibéré  ; 

''Attendu  que  le  demandeur  se  plaint  que  son  crédit  et  ses 
aflGftires  ont  souffert  du  libelle  dont  il  se  plaint  et  qu'alors  ce  que  le 
défendeur  veut  ajouter  à  son  plaidoyer  constituerait  un  bon  moyen 
de  d^ense  ; 

*'  Accorde  la  dite  motion  et  permet  aux  défendeurs  d'amender 
leur  plaidoyer  de  la  manière  énoncée  dans  la  dite  motion,  mais  avec 
dépens  contre  les  défendeurs  ;  le  demandeur  devant  avoir  le  droit 
de  produire  une  nouvelle  réponse  au  plaidoyer." 


The  J.  8.  Prince  Go  y.  Boy,' 

Saisie-revendication.  —  Allégations  étrangères,  —  Inscription  en 

droit. 

Jugé  :  Que,  dans  une  saisie  revendication,  lorsque  le  défendeur, 
^près  avoir  plaidé  au  mérite,  allègue  en  fait  que  le  défendeur  aurait 

*  O.S.,  Montréal,  Langelier,  J.  11  octobre  1899. — Smith,  Markey 
&  Montgomery,  avocats  du  demandeur, — Oreenshidds,  Q-reenshidds 
Laflamme  &  DicksoUy  avocats  des  défendeurs. 

*  C.  S.,  no  1603y  Montréal,  Langelier,  J.  —  Tancrède  Pagnuelo, 
avocat  de  la  demanderesse.  —  ThéiHen  éb  Biron,  avocats  du  défende^ir. 
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profité  de  son  absence  pour  faire  illégalement  renvoyer  une  excep- 
tion à  la  forme,  que  l'action  est  malicieuse  et  que  les  procédures 
faites  par  la  demanderesse  sont  **  barbares  et  tolérés  dans  aucun 
pays  du  monde,"  ces  dernières  allégations  peuvent  être  retranchées 
sur  une  inscription  eu  droit  comme  étrangère  à  la  contestation. 

L'action  était  nne  saisie  revendication  de  certains 
meubles. 

Le  défendeur  plaida  que  la  demanderesse  ne  lui 
avait  pas  fait  la  demande  des  dits  effets  avant  de  les 
saisir  ;  et  ajouta  les  allégations  suivantes  : 

"  7o  Que  pendaut  que  l'avocat  du  défendeur,  Olaûs 
Thérien  qui  seul  s'occupait  de  la  cause,  assistait  aux 
funérailles  de  son  frère,  Inalgré  qu'on  eut  promis  de 
ne  pas  procéder  en  son  absence,  on  a  argumenté  et  fait 
renvoyer  l'exception  à  la  forme  en  son  absence  ; 

'^  80  Que  la  dite  action  de  la  demanderesse  est  mali- 
cieuse, vexatoire,  que  toutes  les  procédures  faites  en 
cette  cause  par  la  demanderesse  sont  même  barbares 
et  tolérés  dans  aucun  pays  du  monde  ; 

La  demanderesse  incrivit  en  droit  contre  ces  deax 
allégations  en  demandant  le  rejet  parce  que  ''les  deax 
'*  dits  paragraphes  7  et  8  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
'^  contestation  en  cette  cause  et  sont  entièrement 
^'  étrangers  au  litige." 

^'  La  cour  a  maintenu  cette  inscription  en  droit  par 
le  jugement  suivant  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  l'ins- 
cription en  droit  produite  par  la  demanderesse  à  rencontre  des 
paragraphes  7  et  8  de  la  défense  du  défendeur,  et  après  avoir 
examiné  la  procédure  et  les  pièces  produites  et  délibéré  ; 

Maintient  la  dite  inscription  en  droit  et  rejette  les  dits  deux 
paragraphes  7  et  8  de  la  défense  du  défendeur,  avec  dépens. 
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Bamsay  v.  Hamhurg  American  Paeket  Ooy.^ 

Exception  déclituUoire,  —  Défense  an  mérite. 

JrtJÉ  :  Que  la  défenderesse  ne  peut  faire  une  exception  déclina- 
toire  après  avoir  contesté  l'action  au  mérite. 

L'action  réclamait  9278.43  de  dommages  causés  à 
des  marchandises  qne  la  défenderesse  s'était  chargée 
de  transporter  de  Belgique  à  Montréal. 

Le  bref  et  la  déclaration  furent  rapportés  le  14 
septembre  1899. 

La  défenderesse  plaida  au  mérite  le  7  octobre  1899, 
et  le  demandeur  répondit  le  18  octobre. 

Le  24  octobre  la  défenderesse  fit  une  exception  dé- 
clinatoire  ba^ée  sur  les  moyens  suivants  : 

"  1.  Because  in  and  by  the  bill  of  lading  herein 
fyled  by  plaintiff  as  his  exhibit  no  1,  it  is  provided 
that  ail  disputes  regarding  the  said  bill  of  lading 
are  to  b*e  settled  according  to  the  laws  of  the  Empire 
ofOermany,  and  decided  before  the  Hamburg  Law 
Courts,  to  wit,  the  Court  at  Hamburg,  in  Germany. 

^^  2.  Because  the  said  plaintiff  by  his  answer  to 
plea,  disputed  the  validity  and  eflfect  of  certain  clau- 
ses in  the  said  bill  of  lading,  as  set  forth  in  defen- 
dant's  plea. 

^'  3.  Because  the  issues  raised  by  the  plaintifif  in  his 
answer  to  plea,  can  only  be  validly  tried  before  the 
said  Hamburg  Law  Courts. 

'^  4.  Because  this  Court  is  incompétent  to  décide 
the  said  issues. 

^'  5.  Because  there  is  no  compétent  Court  in  the 
/Province  of  Québec  to  which  the  said   issues  can  be 
referred." 


'  0.  S.,  Montréal^  27  octobre  1899,  Doherty,  J.—GUmand:  Boyd, 
avocats  des  demandeurs.  —  Campbell ,  Meredith,  Allayi  &  Hagiie^ 
avocats  des  défendeurs: 
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La  Cour  a  renvoyé  cette  exception  dilatoire  par  le 
jugement  suivant  : 

**  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
couneel  on  defendant's  motion  by  way  of  declinatory  exception 
and  delibrated,  doth  render  judgment  as  foUows  : 

^*  Conéidering  that  défendant  by  pleading  to  the  mérita  of 
plaintiffs  demand  fully  accepted  the  jurisdiction  of  thia  Conrt  and 
that  whatever  might  be  the  Bill  of  Lading  by  it  involved  in  the 
présent  motion,  it  cannot  after  having  so  pleaded  to  the  mérite, 
involve  said  condition  as  ousting  the  jurisdiction  of  this  Court  in 
the  présent  action. 

**  Doth  dismiss  said  motion  with  costs." 


Glément  dit  Dufresne  v.  Clémente 

Détails.  —  Délai,' 

Jugé  :  Que  le  défendeur  qui  a  laisse  passer  les  délais  pour  pro- 
duire des  exceptions  préliminaires  et  pour  plaider  au  mérite,  ne 
peut  ensuite  demander  par  motion  que  le  demandeur  soit  tenu  de 
fournir  des  détails  autres  que  ceux  mentionnés  dans  la  déclaration. 

Voici  le  jugement  : 

'*  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  counsel  in 
defendant's  motion  demanding  détails,  having  examihed  the  pro- 
ceedings  and  deliberated,  doth  render  judgment  as  follows  : 

*'  Seeing  articles  164,  174,  176,  197  &  215  C.  c.  p. 

**  Considering  that  having  allowed  to  elapse  the  delay  within 
which  she  could  by  law  complain  of  any  irregularity  in  plaintiff's 
déclaration  by  preliminary  exception  and  also  the  delay  within 
which  she  could  plead  to  the  merits  of  plaintiffs  and  having  been 
by  law  f oreclosed  f rom  so  pleading  thereto  before  service  or  présen- 
tation of  her  présent  motion  must  be  held  to  hâve  waived  any  irre- 
gularity in  said  déclaration  and  to  hâve  accepted  as  sufficient  the 
particulars  given  by  plaintiff's  déclaration, — and  is  now  too  late' 
to  call  upon  plaintiff  to  fumish  her  f urther  particulars. 


*  C.  S.,  Montréal,  2^  novembre  1899,  Doherty,  J.  —  RtnaudJk 
Boissonnaultj  avocats  du  demandeur.  —  Beâudin,  Cardinal,  Loran- 
ger  <fc  Saint-Germain,  avocats  de  la  défenderesse. 


r 
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*'  Considerïng  inoreover  that  plaintiff 's  déclaration  is  sufficiently 
particularized  and  défendant  is  not  entitled  to  hâve  the  particulars 
asked  for  by  her. 

'*Doth  reject  defendant's  motion  with  costs." 


St'Onge  v.  Daoust.^ 

Cœnpeiisation. — Propriété  de  me^ibles. — Sommes  de  deniers, 

Juoé  :  Que  dans  le  cas  où  un  héritier  est  en  possession  de  cer- 
tains biens  meubles  à  titre  de  propriétaire,  et  qu'un  autre  héritier 
réclame,  par  une  saisie-revendication,  la  propriété  de  ce»  meubles, 
celui-ci  ne  peut  opposer,  en  compensation,  une  somme  d'ai^ent 
qu'il  aurait  payée  pour  l'avantage  du  défendeur,  les  deux  dettes 
n'ayant  pas  pour  objet  une  somme  de  deniers. 

L'action  est  une  saisie  revendication  de  certains 
biens-menbles  qae  le  demandeur  prétendait  lui  appar- 
tenir en  vertu  du  testament  de  feu  Dame  Marcelline 
StOnge,  sa  sœur. 

Le  défendeur  contesta  l'action  alléguant  que  ces 
biens  avaient  formé  partie  de  la  communauté  de  biens 
qui  avait  existé  entre  F.  X.  Daoust  et  son  épouse,  la 
dite  dame  St-Onge  ;  que  par  son  testament,  ce  dernier 
avait  laissé  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  sa  dite 
épouse  et  la  propriété  d'iceux  à  ses  enfants,  le  défen- 
deur étant  un  de  ses  fils  ;  qu'avant  sa  mort,  la  dite 
dame  StOnge  a  transporté  les  biens-meubles  en  ques- 
tion chez  lui  et  qu'il  en  est  resté  en  x>os8eBBion  3  que 
maintenant  ces  meubles  doivent  être  inventoriés  et 
partagés  entre  les  héritiers. 

Le  demandeur  allégua  entr'antres  choses  : 

**  Que  la  part  du  défendeur,  dans  la  succession  de 
son  père,  en  supposant  qu'il  lui  en  resterait  une,  ce 


*  C.  S.,  Montréal,  27  septembre  1899,  ArcJiibald,  J,—J,  T.  JJu- 
hreaU,  avocat  du  demandetir. — TaiUony  Bonin  <k  Morin^  avocats  du 
défendeur, 

33 
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qne  le  demandeur  nie,  est  plus  que  compensée  et 
éteinte  par  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
déboursée  pour  l'avantage  et' le  bénéfice  du  défendeur 
et  de  la  dite  succession  par  le  demandeur ,  qui  a  en 
outre  payé  diverses  sommes  considérables  pour  empê- 
cher le  défendeur  d'être  arrêté  et  mis  en  prison,  le 
tout  se  montant  à  au-delà  de  9700,  ce  qui,  avec  une 
autre  somme  de  f  175  déjà  payée  par  le  demandeur 
pour  la  dite  succession,  et  celle  de  9800  employée  en 
parts  de  banque  absorbe  surabondamment  le  montant 
laissé  par  le  dit  F.  X.  Demers  père,  et  que  dans- tons 
les  cas,  le  défendeur  n'a  pas  qualité  pour  en  demander 
compte. 

Le  défendeur  inscrivit  en  droit  contre  ces  alléga- 
tions, avec  les  moyens  suivants  : 

^'  lo  La  compensation  qu'invoque  le  demandeur  ne 
peut  avoir  lieu  parce  que  les  deux  dettes  n'ont  pas 
pour  objet  une  somme  de  deniers  ; 

^^  2o  Le  défendeur,  s'il  a  un  droit  de  propriété  dans 
les  meubles  saisis-revendiqués  a  le  droit  absolu  d'en 
garder  la  possession  et  d'en  revendiquer  la  propriété, 
même  s'il  a  dépensé  les  sommes  d'argent  que  son  père 
lui  a  laissées  par  son  testament  et  même  s'il  était 
débiteur  du  demandeur  ; 

'^  Le  défendeur  conclut  en  conséquence  à  ce  que  les 
allégations  de  cette  partie  du  paragraphe  II  de  la 
réponse  soient  éliminées,  du  dossier  avec  dépens." 

La  Cour  a  maintenu  cette  inscription  en  droit  par  le 
jugement  suivant  : 

**  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur 
le  mérite  de  la  réplique  en  droit  du  défendeur  demandant  que  les 
allégations  du  paragraphe  2  de  la  réponse  du  demandeur  qui  com- 
mence par  les  mots  **  et  le  demandeur  ajoute  d'abondant  "  et  se 
termine  par  les  mots  ^*  en  demander  compte  "  soient  éliminées  du 
dossier  pour  les  raisons  suivantes  : 

**  lo  Parce  que  la  compensation  quMnvoque  le  demandeur  ne 
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Leggat  et  al  v.  Mclndoe.^ 

FidéicommU. — Obligation  conjointe. — Exception  à  la  forme. 

m 

JutiÉ  :  Que  dans  un  contrat  où  des  crëanciers  ont  chargé  Tun 
d'eux  de  leur  distribuer  une  somme  d'argent  lorsqu'il  l'aura 
touchée,  et  où  il  est  stipulé  que  ce  fidéi-commis  est  fait  pour 
l'avantage  conjoint  des  créanciers  nommés,  l'obligation  est  con- 
jointe et  les  créanciers  peuvent  en  poursuivre  l'exécution  conjoin- 
tement par  une  seule  action. 

L'action  fnt  intentée  par  cinq  créanciers  dont  denx 
de  la  province  d'Ontario.  Ils  allégnèrent  qne  vers  le 
mois  de  mai  1890  nn  nommé  Mullarky  devait  pins  de 
flO,000  à  trois  des  présents  demandeurs  et  à  denx 
antres  personnes  représentées  maintenant  par  les  denx 
antres  demandeurs  :  qne  pour  garantir  cette  dette,  il 
transporta  in  truêt  an  défendeur  Mcindoe  une  police 
d'assurance  de  $10,000  sur  sa  vie  ;  qu'il  fut  déclaré 
dans  l'acte  que  le  défendeur  retenait  cette  police 
d'assurance  pour  le  bénéfice  conjoint  de  lui-même  et 
des  autres  dits  créanciers,  les  primes  devant  être 
X>ayés  en  commun,   chacun  pour  un  cinquième  ^  que 


*C.  S.,  Montréal,   20  octobre   1899,  Doherty,  J,—Hutchihon  & 
Oaghtred,  avocats  des  demandeurs. — McGibboUy  Casgrain,  Ryan  & 
Miichellyavocats  du  défendeur. 


peut  avoir  lieu  parce  que  les  deux  dettes  n'ont  pas  pour  objet  une 
somme  de  deniers  ; 

*'  2o  Pftrce  que  le  défendeur,  s'il  a  un  droit  de  propriété  dans  les 
meubles  saisis-revendiqués,  a  le  droit  absolu  d'en  garder  la  pos- 
session et  d'en  revendiquer  la  propriété,  même  s'il  a  dépensé  les 
sommes  d'argent  que  son  père  lui  a  laissées  par  son  testament,  et 
même  s'il  était  débiteur  du  demandeur  ;  < 

'*  Considérant  que  les  allégations  de  la  dite  réplique  en  droit  du 
défendeur  sont  bien  fondées  en  droit  ; 

Maintient  la  dite  réplique  en  droit  et  rejette  du  dossier  les  allé- 
gations de  la  dite  réponse  du  demandeur  dans  son  paragraphe  2,  -.i 
tel  que  demandé,  avec  dépens  contre  le  demandeur." 


>  V 
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le  défendeur  devait  avoir  droit  à  un  cinquième 
de  la  police  et  les  quatre  autres  créanciers  chacun 
pour  un  cinquième  ;  que  le  dit  Mullarky  est  décédé  le 
premier  de  juin  1899,  et  que  le  défendeur  a  touché  sur 
cette  police  la  somme  de  $10,056.00  ;  que  le  défendeur 
au  lieu  de  payer  à  chacun  un  cinquième  de  la  dite 
somme,  savoir  92,011.20,  ne  leur  paya  que  $1,911.20, 
laissant  dû  pour  chacun  d'eux  une  balance  de  $100.00 
soit  $500.00  pour  tnus  les  demandeurs.  Les  deman- 
deurs concluait  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamné  à 
leur  payer  une  somme  de  $500.00  avec  intérêt. 

Le  défendeur  ayant  obtenu  un  jugement  condam- 
nant les  deux  demandeurs  qui  avaient  leur  résidence 
dans  Ontario,  à  fournir  un  cautionnement  judicaium 
solvi,  ces  derniers  se  désistèrent  de  leur  action  avec 
dépens,  sans  préjudice  au  droit  des  autres  demandeurs 
de  continuer  l'action  pour  la  somme  de  $200.00,  savoir 
$100.00  pour  chacun  d'eux. 

Le  défendeur  fit  à  cette  action  une  exception  à  la 
forme  basée  sur  les  moyens  suivants  : 

*'  4.  Whereas  it  appears  by  the  déclaration  in  this 
cause  that  the  plaintiffs'  demand  is  not  a  joint  and 
several  one,  and  that  each  of  the  plaintiffs  ought  to 
hâve  taken  a  separate  action  for  the  recovery  of  the 
sum  of  $100.00,  alleged  to  be  due  to  him,  or  to  the 
partnership  which  then  existed  between  some  of  the 
said  plaintiffs. 

'^  5  Whereas  the  said  desistment  was  not  accom- 
panied  by  a  retraxit,  and  by  an  amendment  to  the 
déclaration  ; 

<'6o  Whereas  the  writ,  déclaration  and  summons, 
and  ail  proceedings  thereon  made  by  the  said  plaintiflb 
are  illégal,  irregular,  null  and  void,  and  the  plainti£b 
hâve  no  quality  to  make  a  joint  demand  npon  the  said 
défendant  ; 


■  *        *      •  ^ 
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La  Coor  a  rejeté  cette  exception  à  la  forme  par  le 
jugement  suivant  : 

**The  Court,  having  beard  the  parties  herein  by  their  counseï 
on  défendantes  motion  by  way  of  an  exception  à  la  forme  doth 
render  jndgment  as  follows  : 

"  Considering  that  plaintiffs'  action  is  based  upon  a  contract  made 
between  défendant  as  party  thereto  of  one  part,  the  plaintiffs  who 
hâve  not  desisted  from  the  présent  action  or  their  auteurs  and  a 
firm  of  Stenson  &  Co,  jointly  as  parties  thereto  of  the  other  part, 
whereby  plaintiffs  allège  défendant  become  bound  to  pay  to  said 
parties  jeintly,  to  wit,  each  for  an  equal  share,  a  certain  sum  of 
money  therein  mentioned  ; 

''Considering  that  the  plaintiffs  who  bave  not  desisted  bave  a 
right  to  enforce  by  a  joint  action,  as  they  now  seek  to  do,  their 
rights  ont  of  said  contract  made  jointly  by  them  and  then  said 
auteurs  with  défendant  ; 

''Considering  that  plaintiffis  so  bringing  a  joint  action  to  enforce 
their  joint  rights  against  défendant  causes  the  latter  no  préjudice» 
and  will  not  prevent  bis  invoking  any  grounds  of  défense  he  may 
havo  against  the  clàim  so  made  on  behalf  of  any  one  of  said 
plaintiffs  : 

Doth  dismiss  said  motion  with  costs. 


ScoH  èa-qualité  v.  Délie  Guerin  &  Délie  Guerin,  opposante.* 

Stiisie'exécution.  —  Discofitinuatiuji.  —  Opposition  frivole. 

Juoé  :  lo  Que  lorsqu'un  demandeur  après  avoir  fait  saisir  un 
immeuble  par  le  shérif  donne  ordre  à^  ce  dernier  de  discontinuer 
les  procédés  dans  la  cause,  à  la  suite  d'une  entente  avec  le  défen- 
deur, et  que,  subséquemment.  l'entente  ayant  été  rompue,  le  de- 
mandeur obtient  de  la  Cour  la  permission  de  procéder  sur  le 
même  bref,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  shérif  de  saisir  les  biens 
du  défendeur  de  nouveau,  il  peut  les  faire  annoncer  pour  être 
vendu  immédiatement. 

2o  Qu'une  opposition  afin  d'annuler  basée  sur  ces  moyens  sera 
renvoyée  sur  motion  comme  futile  et  frivole. 

'  C.  S.,  Montréid,  5  octobre  1899,  LangéLiei\  J.  —  Gevffrion, 
Geoffrion  &  Boy,  avocats  du  demandeur. —  Madore,  Guerin  &  Mer- 
rill, avocats  de  l* opposante. 
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Le  demandenr  es-qualité  avait  fait  saisir  une  pro- 
priété de  la  défenderesse  et  l'avait  lait  aanoneor  par 
le  shérif  pour  être  vendue  judiciairement. 

La  défenderesse  fit  une  opposition  afin  d'annuler 
basée  sur  les  moyens  suivants,  savoir,  que  le  deman- 
deur ès-qualité  après  un  retour  de  nvUa  bona,  avait, 
en  février  1899,  fait  saisir  la  propriété  en  question  ; 
qu'après  un  arrangement  fait  entre  les  partis,  le  deman- 
denr donna  ordre  au  shérif  du  distriet  de  Montréal  de 
discontinuer  ses  procédés  ;  qu'en  conformité  à  cet 
ordre,  le  shérif  a  discontinué  ses  procédés  ;  que 
subséquemment,  par  un  jngement  rendu  sur  la  reqaête 
du  demandeur,  permission  lui  fut  donnée  de  continuer 
les  procédés  en  vertu  de  ce  bref  ;  et  l'opposant 
allègue  : 

^  *  6.  Le  demandeur  ès-qnalité  au  lieu  de  procéder  à  la 
^^  satisfsiction  régulière  du  dithrefJtereifacicLê  de  bonis 
'^  et  de  terris  se  contenta  d'annoncer  en  vente  les  pro- 
^^  priétés  ci-deï}8us  décrites,  sans  les  saisir. 

'^7.  Par  l'ordre  donné  par  les  avocats  du  deman- 
'^  deur  ès-qualité  au  shérif  de  discontinuer  tous  pes 
'^  procédés  en  vertu  du  bref  de  fiereifacias  de  bonii 
^^etde  tei-riSf  non  seulement  la  saisie  a  été  disconti- 
'^  nuée,,  mais  le  retour  de  nuUa  bona  et  toutes  les 
''  autres  procédures  ont  été  pareillement  abandonnées. 

*'  8.  Le  demandeur  ès-qualité  était  donc  tenu  de 
^'  procéder  de  nouveau  en  vertu  du  dit  bref  de  fierei 
'^  faciasy  de  bonis  et  de  terris  comme  si  aucune  de  ces 
''  procédures  n'avait  été  faite  dès  qu'elles  étaient 
^'  toutes  discontinuées. 

'^  9.  Que  par  conséquent  les  deux  lots  ci  dessus 
^^  décrits  n'ayant  jamais  été  saisis  ainsi  que  Pentéte 
'^  des  avis  publiés  le  déclare,  ces  avis  sont  irréguliers 
'^  et  ]a  vente  pour  le  20  septembre  ne  saurait  avoir 
*'lieu." 
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L'avis  de  discontioiuitioii  aa  shérif  était  dans  les 
termes  suivants  :  '^  Le  shérif  du  district  de  Montréal 
'^  est  requis  de  discontinuer  ses  procédés  dans  la  pré- 
''  sente  cause  et  faire  rapport  ivistanter.^^ 

Le  demandeur,  sur  le  rapport  du  shérif,  fit  une 
motion  demandant  le  renvoi  de  la  dite  opposition  : 
*'  Attendu  que  la  présente  opposition  est  faite  dans  le 
'^  but  de  retarder  injustement  la  vente. 

^'  Attendu  que  la  prétention  sur  laquelle  la  dite 
*^  opposition  est  basée,  que  l'ordre  de  discontinuer 
'^  les  procédures  et  de  faire  rapport  donné  au  shérif, 
'^  comportait  main-levée  de  la  saisie  est  futile  et  insou- 
''  tenable  à  la  face  du  dossier." 

^^  Attendu  qu'il  n'existe  et  qu'il  n'est  allégué  aucune 
'^  cause  suffisante  pour  autoriser  la  suspension  de  la 
^'  vente,  étant  donné  que  la  dite  opposition  a  été  pro- 
''  duite  après  l'expiration  des  délais  léganx.'' 

La  cour  a  accordé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  t 

''  La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur 
'*  la  motion  du  demandeur  es-qualité  demandant  le  renvoi  de 
'*  l'opposition  de  l'opposante  comme  frivole,  et  faite  dans  le  but 

de  retarder  injustement  la  vente  des  immeubles  saisis  en  cette 

cause; 

*^  Considérant  que  les  moyens  invoqués  par  l'opposante  parais- 
*'  sent  frivoles  et  non  fondés  à  la  face  même  du  dossier  ; 

^'  Accorde  la  dite  motion  et  renvoie  l'opposition  de  l'opposante 
^*  avec  dépens  contre  elle. 

Martin  v.  La  Oité  de  Montréal  &  Marsolaiê  et  al.  ^ 

Injonction   inteHoc^itoire.  —  Atù,  —  AdJ7tdicatio7i   au    méi^te  — 

Inscription. 

Juge  :  lo  Qu'une  injonction  interlocutoire  émanée  comme  inci- 


te 

«c 


*  es.,  Montréal,  15  novembre  1899,  Doherty,  J.—Madoi-e, 
€h»ér%n  S  MerriU,  avocats  du  requérant.  —  Ethier  d:  ArcfumAatUt, 
avec-ois  de  Vintimée  et  du  mis-en-cause. 
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dent  dans  une  cause  après  avis  à  la  partie  adverse,  doit  être  déci- 
dée en  même  temps  que  l'action  principale. 

2o  Que  même  si  aucun  avis  n'a  été  donné,  l'intimée  ne  peut  en 
demander  le  renvoi  avant  la  décision  de  l'action  principale,  à  moins 
qu'il  ne  le  fasse  par  motion. 

3o  Qu'une  inscription  pour  enquête  et  mérite  faite  par  l'intimée 
sur  la  demande  pour  injonction  interlocutoire  seule  sera  renvoyée 
sur  motion. 

Le  requérant  avait  obtenu  l'émanation  d'une  injonc- 
tion interlocutoire  après  avis  donné  à  l'intimée  et 
aux  mis  en  cause. 

L'intimée  contesta  la  requête  au  mérite,  et  la  con- 
testation fut  liée  de  part  et  d'autre.  L'intimée  ins- 
crivit ensuite  la  ''  cause  sur  le  rôle  pour  preuve  et 
^'  audition  finale  en  icelle  pour  mardi,  le  24  octobre 
'^  courant,"  et  en  donna  avis  au  requérant. 

Ce  dernier  fit  nno  motion  demandant  le  rejet  de 
cette  inscription  pour  les  raisons  suivantes  : 

'^  lo  Attendu  que  l'ordonnance  d'injonction  inter- 
locutoire rendue  en  cette  affaire  a  été  décernée  après 
avis  aux  parties,  ainsi  qu'il  appert  au  dossier. 

*'  2o  Attendu  que  d'après  la  loi  cette  ordonnance 
reste  en  vigueur  jusqu'au  jugement  final  sur  la  de- 
mande principale.  (968  0.  p.  c.) 

'^  8o  Attendu  qu'en  loi  l'injonction  interlocutoire 
ne  peut  être  annulée  au  cours  de  1  instance  que  lors- 
qu'elle a  été  décernée  sans  avis  et  que  cette  demande 
d'aunuhitioH  ne  peut  se  faire  que  par  voie  de  motion. 
(96(>  C.  p.  c.) 

^^  4o  Attendu  qu'il  ne  peut  être  adjugé  sur  les  Con- 
clusions de  la  requête  pour  injonction  faite  eo  cette 
affaire  que  par  le  jugement  final.     (9G8  G.  p.  c.) 

''  5o  Attendu  que  d'après  la  loi  et  les  règles  cette 
cause  ne  peut  pas  être  inscrite  sur  le  rôle  de  la  Cour 
de  Pratique. 

'*  6o  Attendu  qu'une  inscription  en  cette  affaire  n'a 
été  signifiée  que  le  IS   octobre  courant   pour   le  24 
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octobre  courant,  et  que  d'après  la  loi  un  avis  d'au 
moins  six  jours  du  joui  fixé  pour  enquête  et  audition 
doit  être  donné  aux  parties  adverses.  (296  G.  p.  c.) 

'-  7o  Attendu  que  d'après  la  loi,  dans  les  cas  de  de- 
mande d'annulation  d'ordonnance  d'ÎDJonction  inter- 
locutoire, c'est  le  juge  qui  fixe  les  délais  pour  répon- 
dre à  la  demande  et  pour  andition,  (962  G.  p.  c.) 

^'  8o  Attendu  que  l'inscription  faite  en  cette  cause 
par  les  intimés  pour  le  six  octobre  courant  est  irrégu- 
lière, illégale,  nulle  et  de  nulle  valeur."  . 

Gette  motion  fut  accordée  par  le  jugement  suivant  : 

*'  The  Court  haviiig  heard  the  parties  hereiii  by  their  counsel  on 
pétition  to  reject  the  inscription  on  the  **rôle  sommaire"  by 
privilège,  having  examined  the  procédure  and  deliberated,  doth 
render  judgment  as  folio ws  : 

**  Oonsidering  that  the  interlocutory  injunction  herein  isaued 
upon  a  petiûon  made  as  an  incident  in  a  pendîn^;;  cause  whereby 
the  annulment  of  certain  resolutions  of  the  police  committee  and 
of  the  councii  of  the  city  défendant  was  prayed  for  said  pétition 
besides  praying  for  said  interlocutory  injunction,  praying  also  for 
the  annulment  of  said  resolutions. 

*'  Seeing  article  968  C.  c.  p.  : 

*'  Considering  that  under  said  article  the  conclusions  of  à  péti- 
tion for  injunction,  other  than  those  upon  which  the  interlocutory 
injunction  issues,  are  to  be  adjudicated  upon  by  the  final  judg- 
ment, which  at  the  same  time  adjudicates  upon  the  mérita  of  the 
action. 

'*  Considering  that  even  if  the  interlocutory  injunction  herein 
issued  could  by  reason  of  any  insufficiency  of  notice  of  the  pré- 
sentation of  the  pétition  therefore,  be  treated  as  having  been 
issued  without  notice,  défendant  has  not  applied  by  motion  to 
hâve  the  same  vacated  ;  but  merely  ask  the  annulment  thereof,  as 
part  of  the  conclusions  of  an'  answer  or  defence  to  the  pétition 
putting  in  issue  plaintiff  petitioner's  right  to  hâve  said  resolutions 
annulled. 

*'  Considering  therefore  that  there  existe  no  issue  which  can  be 
adjudicated  upon  otherwise  than  by  the  final  judgment  upon  the 
merits  of  the  action  ;  the  defendant's  inscription  for  proof  and 
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final  hearing  of  fsaid  pétition  separate]y  froni  the  main  action  \b 
irregular. 

**  Doth  grant  plaintiffpetitioner's  motion  and  reject  said  inscrip- 
tion with  costs." 


Molleur  y.  Marchand. 

Dénégation  générale. — Faits  spéciaxçt:, — C,  p.  c,  art.  202. 

Jugé  :  Qu'un  défendeur  qui,  dans  sa  défense,  admet  deux  des 
allégations  de  la  déclaration,  déclare  qu'il  en  ignore  deux  autres, 
et  nie  tout  le  reste*  n'est  pas  empoché  de  plaider  des  faits  spéciaux. 

L'action  était  en  dommages  pour  injures  et  assaut. 

Le  défendeur    plaida    provocation   et  compensation 

d'injures.    La  première  allégation  de  sa  défense  était 
comme  suit  : 

*'  1.  Qu'il  admet  la  Ire  et  la  4eme  allégation  de  la 
déclaration  du  demandeur,  qu'il  ignore  les  faits  réci- 
tés dans  la  2ëme  et  3ème  allégations  et  qu'il  nie  tous 
les  faits  récités  dans  les  autres  allégations  de  la  décla- 
ration." 

Le  demandeur  fit  la  motion  suivante  : 

''  1.  Attendu  que  par  le  paragraphe  premier  de 
son  plaidoyer  qu'il  qualifie  de  défense  et  exception, 
le  défendeur  n'a  répondu  spécialement  qu'à  la  pre- 
mière, deuxième,  troisième  et  quatrième  allégation  de 
la  déclaration  et  nie  généralement  tons  les  faits  récités 
dans  les  autres  allégations  de  la  dite  déclaration. 

'*  2o  Attendu  que  dans  les  paragraphes  2,  3,  4,  n, 
6,  7,  8,  9, 10, 11, 12.  13,  14,  15  et  16  de  sa  dite  défense 
et  exception  le  défendeur  plaide  provocation  et  com- 
pensation d'injures. 

^'3o  Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  eb  droite 
ttinsi  qu'il  l'a  fait  dans  sen  dit  plaidoyer,  nier  généra- 


>  C.  8.,  Afontr^  15  navembie  1890,  Doherty  J.—BwiiUim 
Brosêfkrd  &  Doré,  avocats  du  demtvnd&ur. — Dandwxind,  Brodeur  A 
Boyei\  avocats  du  défendeur. 
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lement  les  faits  de  l'action  et  plaider  iipéeîslemeiit. 

*^iiiQA  tntÈoB  IflB  dites  allégations  spéciales  du  dit 
plaidoyer  depuis  deaz  jusqu'à  seize  inclusivement, 
soient  rejetées  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

La  cour  a  renvoyé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

**The  Court  having  heard  the  parties  by  their  respective  counsel 
on  plaintiifs  motion  in  the  nature  of  an  exception  à  la  forme 
having  examined  the  proceding  and  deliberated,  doth  render 
judgment  as  foUows  : 

**  Considering  that  the  first  paragraph  of  défendants  plea  whereby 
he  admits  two  of  the  ten  allégations  of  plaintififs  déclaration,  dé- 
clares, that  he  ignores  two  of  said  allégations  and  dénies  the* 
remainder  of  said  ten  allégation,  does  not  constitute  a  gênerai 
déniai  of  ail  the  allégations  of  said  déclaration  ;  and  consequently 
does  not  under  the  term  of  the  second  paragraph  of  article  202 
0.  c.  p.  exclude  any  other  defence,  answer  or  reply  upon  the  facts 
of  the  case. 

^*  Doth  reject  plaintififs  motion  with  costs." 


Marion  v.  Leroux,^ 

Preuve.  —  Admissionë.  —  Faita  postérieurs. 

Jugé:  Qu'il  est  permis  de  prouver  des  admissions  faites  par  les 
parties  après  la  signification  de  l'action,  pourvu  que  ces  admissions 
se  rapportent  à  l'action  telle  qu'intentée. 

L'action  était  sur  un  billet  promissoire.  Le  demandeur 
ayant  pris  jugement  ex  parie  contre  le  défendeur, 
celui-ci  fit  une  opposition  à  ce  jugement,  niant  devoir 
le  dit  billet.  Le  demandeur  entr'antres  réponses  à 
cette  opposition  allégua  des  faits  et  des  admissions 
postérieurs  à  l'action.  Le  défendeur  demanda  le  rejet 
de  ees  allégations  par  la  motion  suivante  : 


^  C.  S.,  Montréal,  ^  ruyoembre  1899,  Doheiiiy,  J,  —  Dupuis  <fe 
Lu89i«r,  avocats  du  demandeur, — Beaubien  éb  Lamarehe,  oAûoeat^  du, 
défendeur^  opposant. 
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^'  Motion  (lu  défendeur-opposant  pour  faire  retran- 
cher les  paragraphes  9,  10,  11,  12,  13  et  14  de  la  ré- 
ponse à  l'opposition  à  jugement,  sous  réserve  des 
moyens  de  droit  à  faire  valoir  à  rencontre  de  la  dite 
opposition  à  jugement  : 

'^  lo  Parce  que  même  en  les  admettant,  ce  qui  est 
nié,  les  faits  allégués  aux  dits  paragraphes  seraient 
survenus  après  l'assignation  et  même  la  production  de 
l'opposition  à  jugement  ; 

^'  2o  Parce  que  le  demandeur  ne  peut  refaire  ou 
modifier  son  action  par  une  réponse,  ni  en  changer  la 
.  nature  comme  il  prétend  le  faire  ; 

^'  3o  Parce  que  cette  partie  de  la  réponse  du  deman- 
deur est  illégale  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  comme 
il  le  fait,  des  allégations  qui  y  sont  contenues. 

^'  Pourquoi  le  défendeur-opposant,  sans  admettre 
les  faits  allégués  aux  dits  paragraphes,  et  se  léser- 
vant  des  moyens  de  droit  à  faire  valoir  à  l'encontre  de 
la  dite  réponse,  conclut  à  ce  que  les  paragraphes  9^ 
10,  11, 12,  13  et  14  de  la  réponse  du  demandeur  poit 
retranchée  et  rejetée  du  dossier  à  toutes  fins  que  de 
droit,  avec  dépens  distraits  aux  soussignés." 

Autorités  cités  par  le  défendeur  : 

Suprême  Tent,  MilUker,  29  Can.  S.  C.  B.,  397. 

Marsan  vs.  Lemoine,  12  P.  i?.,  379. 

La  Cour  a  renvoyé  cette  motion  par  le  jugement 
suivant  : 

*^  The  Court  having  heard  the  parties  on  the  motion  of  opposant 
to  reject  paragraphs  9,  10,  11,  12,  13  and  14  of  plaintiflTs  auBwer, 
examined  the  proceedings  and  deliberated, 

*^  Doth  render  judgment  as  folio ws  : 

**■  Considering  that  in  so  far  as  thé  facts  set  up  ihthe  allégations 
attached,  appear  hy  said  allégations  to  hâve  taken  place  subee- 
quently  to  the  issue  of  the  action  in  the  production  of  the  opposi- 
tion herein,  they  appear  to  be  so  alleged  as  shewing  admissions  by 
défendant  of  his  liability  upon  the  note  sued  on  and  bis  williog- 
ness  to  pay  the  same  ; 
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''  Oonsidering  that  plaintiff  has  a  right  to  invoke  any  such 
admissions  made  by  défendant  even  after  the  institution  pf  his 
action,  as  constituting  proof  of  the  demand  made  by  said  action, 
and  disproving  the  allégations  of  defendant's  opposition  to  judg- 
ment,  and  that  in  order  to  avail  himself  of  the  proof  that  may 
resuit  from  said  admissions  he  has  a  right  to  allège  said  admissions 
in  an  answer  to  said  opposition. 

'■  Doth  reject  the  said  motion  with  costs.'' 


Dillon  V.  Knowlton.^ 

Affidavit. — Provinces  du  Gajiada. — Assermentation. 

Jugé  :  lo  Qu'un  afhdavit  assermenté  dans  la  Province  d'On- 
tario, devant  un  notaire  public,  est  nul  et  ne  peut  servir  dans  une 
procédure  judiciaire  ;  que  seule  une  personne  qui  est  commissaire, 
dans  Ontario,  dûment  nommée  par  le  juge-en-chef  et  un  autre  juge 
de  la  Cour  Supérieure  en  vertu  de  l'article  26  du  0.  p.  c,  peut  re- 
cevoir des  afiidavits  f)0ur  servir  devant  nos  tribunaux. 

2o  Que  l'article  30  du  C.  p.  c.  s'applique  à  la  Grande-Bretagne, 
à  l'Irlande,  aux  pays  étrangers  et  aux  colonies  anglaises  à  l'excep- 
tion des  autres  provinces  de  la  Puissance  du  Canada,  aux(]ue]Ies  se 
rapporte  l'article  26. 

Le  jugement  solvant  fait  suffisamment  comprendre 
les  faits  de  la  canse  et  tonte  la  procédure. 

**  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  counsel 
*^  at  enquête  and  merits  on  the  declinatory  exception,  examined 
**  the  procédure,  proof  of  record  and  upon  the  whole  maturely 
**  deliberated." 

**  Whereas  plaintiffs  hâve  brought  their  action  in  this  district 
*'  under  the  summary  procédure  for  the  recovery  from  défendant 
'*  of  the  sum  of  9328.69  for  goods  sold  and  delivered  and  other 
''  causes  as  mentioned  in  detailed  acconnt  annexed  to  writ  and 
*'  déclaration  ; 

**  Whereas,  défendant  appeared  upon  said  action  which  had  been 


*  C.  S.,  Montréal,  22  septe^nbre  1899,  Curran,  J.  —  McGibbon, 
CcuigrGin,  Ryan  <fc  Mitchell,  avocats  des  demandexirs.  —  White, 
CHalloran  é  Buchanan,  avocats  du  demandeur. 
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intituted  on  the  8th  day  of  July  1899,  to  wit,  by  appearance  fyled 
on  the  22nd  July  1899,  and  on  the  2nd  day  of  September  instant 
filed  a  declinatory  exception  by  the  way  of  a  motion  alleging 
that  the  writ  and  déclaration  in  this  cause  had  been  served  upon 
défendant  at  the  City  of  Toronto  in  the  Province  of  Ontario. 
That  the  whole  cause  of  the  présent  action  dîd  not  anse  in  the 
District  of  Montréal,  nor  in  the  Province  of  Québec  and  there  is 
no  Court  in  the  Province  of  Québec  compétent  to  hear  and 
détermine  the  issues  in  this  cause. 

'^Whereas,  plaintifis  hâve  answered  said  declinatory  exception 
by  stating  amongst  other  reasons,  that  the  affidavit  required  by 
law,  to  wit,  by  clause  3  of  article  15  of  the  Code  of  civil  procé- 
dure has  not  been  given  and  filed,  aud  that  the  pretended  affidavit 
filed  by  the  défendant  is  a  radical  nullity  in  as  much  as  it  was 
not  swom  before  an  officer  qualified  to  receive  such  afiSdavits  to 
be  used  before  this  Court. 

**  Considering  that  said  afiidavit  filed  by  the  défendant  purports 
to  hâve  been  taken  before  C.  H.  Ritchie,  a  commissioner  of  the 
High  Court  of  Justice,  and  a  Notary  public  for  the  Province  of 
Ontario,  and  that  by  article  26  of  the  Cpde  of  civil  procédure 
provision  is  made  for  the  appointment  of  persons  in  other 
Provinces  of  Canada  to  receive  affidavits  to  be  used  in  the  Courts 
of  thÎB  province. 

*'  Considerini;  that  the  prétentions  of  défendant,  that  a  notaiy 
public  in  the  Province  of  Ontario  has  the  requisite  authority 
under  article  30  of  the  Code  of  civil  procédure  is  unfounded  in 
as  much  as  the  said  article  does  not  apply  to  persons  in  other  pro- 
vinces of  Canada  but  to  persons  indicated  in  the  oountries  and 
localities  mentioned  in  said  article  30. 

^*  Considering  that  said  affidavit  fyled  by  défendant  is  not  in 
accordance  with  the  requirements  of  the  Civil  code  of  procédure 
and  is  radically  nuU  and  that  without  an  affidavit  taken  in  con- 
formity  with  the  provisions  of  the  Code  of  civil  procédure  the 
said  declinatory  exception*  should  hâve  been  fyled  within  the 
delays  fixed  by  law  after  appearance. 

'*  Doth  dismiss  said  declinatory  exception  with  costs  diHraii$  to 
Messrs  McGibbon,  Casgrain,  Ryan  &  Mitchell,  attomeys  for 
plaintiflf." 
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Bulger  v,  South  et  South,  opposant.  ' 

Juoé  :  Que  la  péremption  d'instance  peut  avoir  Heu  pour  une 
opposition  afin  d'annuler  comme  pour  une  action. 

Langelier^  J. — Le  demandeur  demande  que  l'oppo- 
sition du  défendeur  soit  déclarée  périmée. 

Le  délai  de  la  péremption  est  certainement  écoulé, 
car  le  certificat  du  protonotaire  constate  que,  lors  de 
la  signification  de  la  motion,  il  y  avait  plus  de  trois 
ans  que  l'opposant  n'avait  fait  aucune  procédure. 

Mais,  dit  l'opposant,  la  péremption  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  upe  opposition  afin  d'annuler:  dès  que 
l'opposition  a  été  produite,  l'opposant  a  atteint  son 
but,  qui  était  d'empêcher  la  vente.  Il  n'a  donc  plus 
besoin  de  faire  aucune  procédure,  et  il  ne  peut  pas 
y  avoir  péremption  contre  lui,  puisque  celle-ci  a  pour 
objet  de  punir  une  partie  de  sa  négligence  à  faire 
des  procédures  qu'il  devait  faire. 

Cet  argument,  qui  m'avait  d'aborH  paru  très  fort, 
est  plus  spécieux  que  solide.  L'opposant  qui  fit  une 
opposition  fondée  sur  ce  qu'il  est  propriétaire  des 
biens  saisis,  ne  veut  pas  seulement  en  arrêter  la  vente, 
mais  il  veut  s'en  faire  remettre  la  possession.  Lia 
production  de  l'opposition  arrête  bien  la  vente,  mais 
elle  ne  lui  rend  pas  la  possession  des  biens  saisis. 
Pour  qu'il  l'obtienne,  il  faut  qu'il  fasse  mettre  de 
c6té  la  saisie.  Il  lui  reste  donc  des  procédures  à  faire, 
et  la  péremption  a  lieu  contre  lui  s'il  ne  les  fait  point. 

Voici  le  jugement  : 

La  motion  pour  péremption  d'instance  a  été  accor- 
dée pa/  le  jugement  suivant  : 

'*The  Court,  having  heard  tbe  parties  herein  by  their  counsel 
on  plaintiflTs  motion  alleging,  that  over  three  years  had  elapsed 

^  Ifontreai,  10  octobre  1899,  no  1602,  Langdier,  J. — D.  R.  Mur- 
phyj  avocat  du  demande\ir, — Robidotix  &  Robilla7*d^  avocnts  de  Vop- 
posant. 
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without  any  proceeding  having  been  had  in  this  cause,  and  asking 
that  the  opposition  niade  herein  by  opposant  be  declared  perempt- 
ed  and  dismissed. 

'*  Seeing  the  certificate  of  the  protonotary  of  the  last  proceeding, 
to  wit  :  on  the  15th  September,  1896  : 

'*  Doth  grant  said  motion,  and  doth  déclare  the  opposition  made 
and  filed  herein  by  opposant  perempted,  and  doth  dismies  said 
opposition  with  costs,  distraits,  to  D.  R.  Mukpht,  esq.,  attomey 
for  plaiutiff." 


Nes8  V.  Candliah^ 

AUégatioiis.  —  Paiements,  —  Répotise  spéciale. 

Jugé  :  Qu'en  réponse  à  un  plaidoyer  de  paiement,  le  demandeur 
peut  répondre  en  expliquant  les  paiements  antérieurement  faits 
en  à  compte  par  le  défendeur  ;  et  qu'U  n'était  pas  nécessaire 
d'alléguer  ces  faits  dans  la  déclaration. 

L'actioa  était  un  assumpsit  pour  un  compte  de  lait 
de  9187.00.     Le  défendeur  plaida  : 

lo  Qu'il  niait  toutes  les  allégations  ;  2o  Que  la 
quantité  portée  an  compte  ne  Ini  avait  jamais  été 
livrée  ;  3o  Que  le  demandeur  ne  lai  donnait  pas  cré^ 
dit  pour  ce  qu'il  avait  payé  ;  4o  Qu'il  avait  payé  aa 
demandeur  tout  ce  qu'il  lui  devait  ;  5o  Qu'il  ne  lui 
devait  rien. 

Le  demandeur  répondit  à  ce  plaidoyer,  entr'autres 
choses  : 

'<  2  On  the  30th  May,  1898,  the  défendant  definitely 
acknowledged  the  balance  of  plaintifTs  account  against 
him  to  amount  to  $330.00,  on  account  of  which  he  then 
paid  $15.00,  and  thereupon  undertook  and  agreed  to 
pay  the  balance  of  $315.00  with  interest  by  monthly 
payments  of  $15.00  each,  to  commence  on  the  15th 


^  C.  s.,  Montréal,  4  octobre  1899.  Archibald,  J.—Croud:  Ber- 
nard, avocats  du  demandexir.—Hem-y  Tucker,  avocat  du  défendeur. 
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Jane,  then  next,  the  whole  as  appears  by  his  writing 
and  signature  of  that  date,  herewith  filed  as  plaintiff's 
exhibit  no  2.  • 

^^  3.  By  said  writing  défendant  agreed  that  if  he 
failed  to  pay  any  monthly  payment  within  three  days 
after  it  shctald  become  payable,  plaintiff  might  exact 
immédiate  payment  of  the  entire  balance,  even  with- 
ont  prior  demand  of  payment." 

Le  défendenr  inscrivit  en  droit  contre  ces  deux 
allégations  de  la  réponse  dn  demandear  : 

^^  (a)  Becanse  the  facts  and  matters  set  forth  in  said 
two  paragraphs  are  illégal  and  irregular  ; 

^^  (b)  Becanse  the  facts  and  matters  alleged  in  said 
two  paragraphs  shonld  be  set  np  in  the  déclaration  if 
the  plaintiff  desires  to  rely  on  the  same  ; 

'^  (c)  Because  it  is  not  compétent  for  plaintiff  to 
plead  as  he  has  donc  in  said  paragraphs  2  and  3  in  the 
answer  to  plea." 

Cette  inscription  en  droit  a  été  rejétée  par  le  juge- 
ment suivant  : 

''The  Court,  having  heard  the  parties  upon  the  inscription  in 
law,  filed  by  défendant  againat  paragraphs  2  and  3  of  plaintiff's  an- 
swer to  defendant's  plea,  and  deliberated  ; 

^'  Consideiing  that  défendant  answers  plaintiff's  action  in  as- 
sumpsit  by  a  dénégation  and  also  by  an  allégation  that  plaintiff 
has  not  ^iven  the  défendant  crédit  for  ail  motieys  paid,  and  that 
as  a  matter  of  fact  défendant  has  paid  for  ail  that  he  bought  ; 

''Considering  that  the  allégations  in  question  are  relevant  to 
rebut  defendant's  claim  of  payment,  and  are  not  such  as  should 
hâve  been  made  in  the  declaitetion  : 

'*Doth  reject  said  inscription  in  law  with  costs." 
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Lafontaine  v.  Poirier  et  al  &  Packard  etal.^ 

Saisie-afrêt  api'ès  jx^gemsnt.  — Partie  saisissabU.  —  Entente  entre  le 

patron  et  son  employé. 

Jugé  :  Qu'un  tiers-saiBi  qui  déclare  que  le  défendeur  travaille 
pour  lui  à  raison  d'un  salaire  de  $16.50  par  semaine,  mais  qu'il 
s'est  engagé  à  payer  un  billet  de  $182.50  à  raison  de  810.00  par 
semaine  qu'il  retient  sur  son  salaire,  n'en  sera  pas  moins  condamné 
à  payer  au  demandeur  saisissant  un  cinquième  du  salaire'du  défen- 
deur. 

Le  jagement  saivant  est  suffisamment  explicite  : 

**  La  Cour  ayant  entendu  le  demandeur  par  ses  avocats,  sur  son 
**  inscription  pour  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur 
'  *•  U.  Poirier,  et  suivant  la  déclaration  du  tiers-saisi,  après  avoir 
'  *  examiné  la  procédure  et  délibéré  ;  le  défendeur  U.  Poirier  ayant 
*'  fait  défaut  de  comparaître  ; 

'*  Attendu  que  le  tiers-saisi,  Lucien  Henri  Packard  déclare  que 
*^  le  défendeur  est  à  son  emploi  avec  un  salaire  de  $16.00  par 
*^  semaine,  que  le  23  août  dernier  le  dit  défendeur  s'est  engagé  de 
*•*  lui  payer  un  billet  de  $182.50  à  raison  dix  piastres  par  semaines, 
**  que  le  tiers-saisi  retient  sur  son  salaire,  et  que  ce  dernier  don- 
*'  nera  au  dit  défendeur  seulement  $6.00  par  semaine  tant  que  le 
*'  dit  billet  ne  sera  pas  complètement  payé  ; 

'*  Maintenant  la  dite  saisie  arrêt  après  jugement,  la  déclare 
*■  *"  bonne,  valable  et  tenante,  ordonne  au  tiers-saisi  de  dépK>ser  en 
''  cour  le  cinquième  du  salaire  de  $16.00  par  semaine  qu'il  recon- 
^^  nait  devoir  au  défendeur,  et  ce,  jusqu'à  la  date  de  sa  déclaration 
^*  et  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  et  s'écoulera .  depuis  la  décla- 
*^  ration  jusqu'au  complet  paiement  du  jugement  du  demandeur  ; 
*'  le  tiers-saisi,  devra  chaque  mois  pendant  lequel  le  défendeur 
•*■  restera  à  son  service,  renouveler  sa  déclaration  et  déposer  en 
**  Cour  le  cinquième  du  salaire  qu'il  déclarera  devoir,  s'il  mieux  il 
'  *■  n'aime  transmettre  au  protonotaire  par  lettre  recommandée  une 
'*  déclaration  assermentée  de  ce  qu'ils  lui  doit  accompagner  du 
*'  cinquième  du  montant  avec  dépens  contre  le  défendeur  distraits 
^*  à  M  très.  La  vallée,  La  vallée  &  La  vallée  procureurs  du  deman- 
deur. 


^  C.  S.,  Mnutréaly  3  octobre  1899^  Lainjelier,  J.  —  Lavallée^  La- 
vallée  éb  Luvallée,  avocats  dn  demandeur.  —  G.  DésaulnierSy  avocat 
de  Vopjyosant. 
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Baulne  v.  LeforV 

Locateur  et  locaiaire, — Méparatimis. — Allégatimis  de  la  déclaration. 

Jugé  :  Que  dans  une  action  par  un  locataire  contre  son  loca- 
teur, pour  le  forcer  à  faire  les  réparations  nécessaires  ou  pour  être 
autorisé  à  les  faire  lui-même,  le  demandeur  doit  alléguer  la  classe 
d'action,  c'est-à-dire,  la  valeur  des  réparations  à  faire,  la  nature 
des  réparations  requises,  et  produire  une  copie  du  bail  invoqué,  et 
à  défaut  de  ce  faire  l'action  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme.  ^ 

Action  fat  intentée  à  la  Cour  de  Gircait  appelable 
sons  l'art.  1641  du  Code  civil. 

Le  demandeur  par  sa  déclaration  allégua  : 

lo  Que  par  le  bail  sous  seing  privé  fait  le  28  février 
1899,  il  loua  du  défendeur  un  magasin,  logement  et 
dépendances  étant  partie  d'une  maison  située  sur  le 
no  92  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  de  la  pa- 
roisse de  Ste  Cécile,  comté  de  Beauharnois,  ce  en  la 
vile  de  Salaberry  de  Valleyfield  ; 

2o  Que  le  locateur  n'entretient  pas  le  dit  magasin 
et  logement  en  état  de  servir  comme  magasin  et  loge- 
ment : 

3o  Que  l'eau  durant  les  mauvais  temps,  entre  dans 
le  magasin,  et  que  la  cheminée  ne  fonctionne  pas  et 
est  cause  que  le  logement  se  rempli  de  funiée  et  se 
trouve  par  le  fait  inhabitable  } 

5o  Que  ces  défauts  étaient  lors  de  la  location  des 
défauts  cachés  et  que  le  demandeur  était  dans  l'im* 
possibilité  de  constater  les  dits  défauts  } 

5o  Que  le  27  septembre  1890,  le  demandeur  a  pro- 
testé le  défendeur  et  l'a  mis  en  demeure  de  réparer 
les  dits  défauts  ; 


1  Ce,    Valleyfield,  no  240,  13  novembre  1899.  —  D.  MeAvoi/, 
avocat  du  demandeur, — Brossoit  &  Brossoit,  avocats  du  défendeur, 

'  Cette  cause  a  été  rapportée  par  Maître  E.   Brossoit,  avocat 
de  Valleyfield. 
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60  Que  le  défendeur  refuse  de  se  conformer  aux 
demandes  du  demandeur. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que  jugement  intervienne 
ordonnant  au  défendeur  de  faire  les  réx>arations 
nécessaires  suivantes  : 

lo  Clore  et  rendre  la  maison  étanche  de  manière  à 
ce  que  l'eau  n'entre  pas  dans  le  logement  et  le  maga- 
sin ;  2o  réparer  la  cheminée,  ou  si  mieux  n'aime  le 
défendeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  autorisé  à  faire 
les  dites  réparations,  aux  frais  du  défendeur,  avec 
dépens,  le  demandeur  se  réservant  tons  antres  recours. 

Le  17  octobre  1899,  le  défendeur  par  motion  de- 
manda que  l'assignation  fut  déclarée  irrégnlière  et 
illégale  et  l'action  du  demandeur  renvoyée,  sauf 
recours  pour  les  raisons  suivantes  savoir  : 

lo  Parce  que  la  déclaration  est  irrégnlière,  vu 
qu'elle  ne  contient  pas  un  exposé  des  canses  de  la 
demande  et  que  rien  indique  à  qu'elle  classe  d'action 
appartient  la  présente. 

2o  Parce  que  le  demandeur  dans  sa  déclaration  ne 
mentionne  pas  le  montant  annnel  du  loyer  des  lieux 
loués,  n'allègue  pas  qu'il  produit  le  bail  qu'il  in- 
voqne  avec  son  action,  et  ne  fixe  pas  la  somme  à  être 
dépensée  pour  réparer  les  défauts]  dont  il  se  plaint 
dans  les  lieux  loués: 

3o  Parc«î  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une 
manière  irrégulière  :  en  effet,  il  se  plaint  par  sa  décla- 
ration que  l'eau  durant  les  mauvais  temps  entre  dans 
le  magasin,  sans  rien  spécifier  et  laissant  supposer  que 
cette  eau  entre  par  le  toit,  les  portes  où  les  fenêtres. 

4o  Que  toutes  les  irrégularités  ci-dessns  causent  un 
préjudice  au  défendeur. 

**•  Par  le  jugeireiit  de  l'honorable  juge  Louis  Bélanger  Texception 
à  la  forme  du  défendeur  fut  maintenue  avec  dépens  et  Taction  du 
demandeur  renvoyée  sauf  recours. 
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The  Chantéloup  Manufacturing  Oo  v.  Berger.^ 

Péremption  d'iiuftance. — Cnu^e  commencée  avant  le  twnceau  Code^p.c» 

Jugé  :  Que  dans  les  causes  commencées  avant  la  mise  en  force  du 
nouveau  Gode  de  procédure  civile,  la  péremption  d'instance  n'a 
lieu  que  par  l'écoulement  de  trois  ans  sans  qu'il  soit  fait  de  procé» 
dure  utile. 

Voici  le  jugement  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
motion  du  défendeur  pour  péremption  d'instance  et  après  examen 
du  dossier  et  délibéré  : 

*'  Vu  l'article  2270  C.  c.  en  vertu  duquel  les  prescriptions  com- 
mencées avant  la  promulgation  du  Code  civil  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois  antérieures,  et  que  le  même  principe  est  applicable 
en  matière  de  péremption  d'instance  qui  est  la  prescription  d'une 
action  pendante,  ou  l'extinction  d'une  instance  par  la  discontinua- 
tion des  poursuites  ;  que  la  loi  antérieure  au  nouveau  Code  de  pro- 
cédure exigait  une  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans, 
délai  non  accompli,  et  ({uoique  deux  années  se  soient  écoulées,  de- 
puis le  noiiveau  Code  de  procédure  civile  qui  se  contente  de  deux 
ans,  néanmoins  l'instance  n'est  pas  éteinte  et  ne  pouvait  l'être 
que  )>ar  trois  ans  écoulés  depuis  la  dernière  procédure,  parce  que  la 
prescription  avait  commencée  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de 
procédure  civile. 

**  Renvoie  la  motion  du  défendeur  avec  dépens." 


La  Covipagnie  Royale  Electrique  et  al  v,  Morrice  et  al,- 

Amendemfjtits.  —  Déclaration  assermentée, 

JiTGi^:  :  Que  même  dans  le  cas  où  la  loi  exige  qu'une  action  soit 
Hcconipagnée  d'une  déposition  sous  serment,  le  défendeur  pourra 
l'amender,  sans  la  permission  de  la  Cour,  surtout  lorsf]ue  l'amen- 

'  C.  8.,  Montréal,  IS  septembre  1899,  Pagnnelo  J.. — Foster, 
Martin  &  (rironard,  avocats  delà  demanderesse. — Geoffrion,  Dorion 
d:  Allan^  avocats  du  défendeur. 

*  C.  S.,  Montréal,  ?c/  novembre  1SD9,  Doherty,  J,  —  Campbell, 
Meredith,  Allan  &  H'ujiu'j  ttvœats  des  requérants.  —  Dandurand, 
Brodeur  élc  Boijer,  avocats  des  intimés. 
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doment  ne  contredit  aucune  des  allégations  de  la  déclaration  as- 
sermentée,  et  que  cet  amendement  est  lui-même  assermentée. 

L'action  des  demandears  était  an  Quo  Warranta  qai 
fut  rapporté  le  18  octobre  1899,  accompagné  de  la 
déposition  assermentée  requis  par  la  loi.  Le  même 
jour,  les  requérants  amendèrent  leur  requête  sans  la 
permission  de  la  Cour.  Le  20  octobre,  les  intimés 
demandèrent  par  motiou,  le  rejet  de  ces  amendements 
pour  les  raisons  suivantes  : 

''  lo  Because  said  amendment  were  made  after  the 
«ervice  upon  respondents  of  the  writ  of  summons  and 

etition  herein. 

^^  2o  Because  said  amendments  hâve  not  been  anthor- 
ized  by  the  Court  or  by  a  judge. 

'*  3o  Because  no  writ  in  an  action  such  as  the  pré- 
sent action  can  be  legally  issued  or  served  upon  the 
respondents  nor  can  the  respondents  be  held  to  answer 
thereto  nnless  the  issues  and  service  of  such  writ  and 
pétition  hâve  been  previoasly  authorized  by  the  Court 
or  by  a  judge." 

La  Cour  a  rejeté  cette  motion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

**  Seeing  Article  513,  988  and  980,  C.  C.  P.  : 

'*  Oonsidering  that  the  fact  tliat  under  said  Articles  988  and  980 
the  ^vrit  herein  issued  coukl  issued  only  upon  a  pétition  supported 
hy  affîdavit,  does  not  prevent  the  pétition  upon  which  said  writ  so 
issued  being  amended  after  the  issue  of  said  writ  under  the  provi- 
sions of  said  article  513  at  ail  events  in  case  where,  as  in  the  pré- 
sent instance,  the  effect  of  such  amendment  is  to  contradict  or 
withdraw  any  of  the  allégations  of  the  pétition  as  sworn  to  upon 
which  the  order  of  the  judge  authorizing  the  issue  of  the  writ  was 
based  and  where  as  in  the  présent  instance,  the  allégations  by  said« 
amendments  added  to  said  pétition  are  supported  by  affîdavit  in 
the  same  manner  as  those  of  the  original  pétition. 

**  Doth  reject  respondent  Brunet*s  motion  with  costs." 
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Matte  V.  MasticoUe.^ 

Péremption  d'itutanci:.  —  Ifouweau  Oode  de  ^oeédurt  civile 

JuoÉ  :  Qu'une  action  intentée  au  mois  d'août  1897,  dans  la- 
quelle le  dernier  procMd  utile  a  éié  fait  le  16  septembre  1897, 
peut  être  déclarée  périmde  après  deux  ans  de  cette  dernière  date, 
aou9  le  noaveau  Code  de  procédure  civile. 

L'actJOD  a  été  sigaiâée  le  27  août  1897.  Le  dernier 
procédé  fait  a  été  la  prodactioa  de  la  défense  le  16 
septembre  1897. 

Le  12  octobre  1899,  le  défendeur  fit  ane  motion  de- 
mandant la  péremption  d'instance  qai  fat  accordée 
dans  les  termes  aaivants  : 

"  The  Court  having  heard  tbe  partias  herein  by  their  respective 
CuuttBal  on  défendants'  motion  for  péremption  d'inatance,  tiaving 
esamined  the  procédure  and  deliberated  ; 

'  Considertng  that  the  péremption  alleged  in  défendants' motion 
ia  alleged  as  having  begun  tu  run  on  t}ie  I6th  september  1897,  date 
on  which  it  is  bj  said  motion  alleged,  the  last  proceeding  in  this 
cause  was  had  ; 

"  Conaidering  that  the  Code  of  Procédure  as  nuw  in  force  came 
into  force  on  the  Ist  September  1897,  and  that  in  conséquence  the 
péremption  cloimed,  if<acquired  at  ail  began  to  run  and  bas  beau 
in  ibs  entirely  acquired  nince  the  aaid  Code  so  came  into  force. 

"  Coneidering  that  it  ih  not  giving  to  the  disposition  of  said 
Codo  M  now  in  force  a  rétroactive  effecttu  déclare  them  applicable 
to  a  péremption  entirely  acquired  since  it  came  into  force  and 
more  eapecially  in  a  case  whete  no  péremption  had  commenced  to 
run  prier  to  said  Code  so  coming  into  force  : 

"  Considerina  therefore  that  the  péremption  in  question  is 
govemed  by  article  279  Code  of  Civil  Procédure  as  now  in  force 
and  that  each  péremption  would  be  acquired  by  absence  of  pro- 
ceedings  during  a   period  of  ttro  yean  from  said  16th  September 


'  C.  S.,  110  2921,  MuntrM,  li  notembre  18'J!>,  Doherly,  J.  —  A. 
JKuttteH,  avoait  de  la  demanderez.  — Larallét,  Ldtailée  &  LaraUét, 
arocati  dn  difendem: 
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**  Oonsidering  that  défendant  bas  produœd  a  certifîcate  of  the 
protonotary  establishing  such  absence  of  proceedings. 

**  Doth  grant  said  motion  with  coBts  and  doth  déclara  said  cause 
perempted  distraits  to  Messrs.  Lavallée,  Lavallëe  &  Lavallee* 
attorneys  for  défendant." 


St- Charles  y.  Odbana  &  The  National  Assurance  Co,  t. s., 

&  Cahana? 

Jivjement  sur  saisie-arrêt. — Opposition  afin  de  conset'ver, 

— Opposition  afin  d'annuler. 

Jugé  :  lo  Qu'un  défendeur  qui  se  prétend  propriétaire  d'une 
somme  d'argent  due  par  un  tiers-saisi  au  demandeur  en  vertu 
d'un  jugement  maintenant  une  saisie-arrêt  prise  contre  lui,  doit  se 
pourvoir  contre  ce  dernier  jugement  par  une  opposition  à  jugement 
et  non  par  mne  opposition  afin  de  conserver. 

Le  demandeur  avait  pris  une  saisie-arrêt  après  jage- 
ment  contre  le  défendeur  entre  les  mains  de  la  tiers- 
saisie,  qui  déclara  devoir  à  de  dernier  une  somme  de 
$139.96  en  vertu  d'une  police  d'assurance.  Le  14 
septembre  1899,  Jle  demandeur  obtint  un  jugement 
maintenant  la  saisie-arrât  après  jugement  et  condam- 
nant la  tiers-saisie  à  payer  au  demandeur  la  dite 
somme  de  139.96. 

Le  défendeur  produisit  une  opposition  afin  de  con- 
server, alléguant  que  la  somme  saisie  était  l'indem- 
nité que  lui  devait  une  compagnie  d'assurance  pour 
l'incendie  de  ses  meubles  ;  que  les  dits  meubles  étaient 
insaisissables,  suivant  la  loi,  et  que,  par  conséquent, 
l'indemnité  qui  les  représente  est  aussi  insaisissable, 
et  le  défendeur  a  droit  à  ce  qu'elle  lui  soit  pajée. 

Le  demandeur  répondit  en  droit  : 

'^  Qu'en  supposant  vrais  les  faits  alléguésdans 


»  C.  s.,  Montréal,  no  1316  ;  4  (H.tobre  1899,  Langdier,  J.— Marti 
neau  àlc  Delfausse^  avocats  du  demandeur. — P.  A.  Bégin,  avocat  du 
défende  HV. 
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la  dite  opposition  afin  de  conserver,  le  défendeur  ne 
peut  ebtenir  les  conclusions  pour  entr'autres  raisons, 
les  suivantes  : 

'^  lo  Parce  que  le  défendeur  n'allègue  pas  dans  son 
opposition  afin  de  conserver  que  le  jugement  main- 
tenant la  dite  saisie  est  illégal  et  qu'il  n'en  demande 
pas  la  nullité,  non  plus  que  d'en  être  relevé  ; 

^^  2o  Parce  que  le  défendeur  aurait  dû  se  pourvoir 
contre  le  dit  jugement  par  une  opposition  à  jugement, 
accompagnée  des  formalités  requises  par  la  loi  pour 
telle  opposition  à  jugement  ; 

"  3o  Parce  que  l'exemption  de  saisie  des  dits  effets 
on  leur  insaisissabilité  ne  donnent  pas  droit  au  dé- 
fendeur d'en  réclamer  la  valeur  représentée  par  l'in- 
demnité payée  par  la  tiers  saisie  "  ; 

La  Cour  a  maintenu  cette  réponse  et  renvoyé  l'op- 
position afin  de  conserver  dans  les  termes  suivants  : 

'*  La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le 
mérite  de  la  réponse  en  droit  par  le  demandeur  à  rencontre  de 
l'opposition  afin  de  conserver  produite  par  le  défendeur,  et  après 
examen  de  la  procédure  et  délibérée  : 

**  Maintient  la  dite  réponse  en  droit  parce  (^ue  l'opposant  aurait 
dû  attaquer  par  une  tiercô  opposition  le  jugement  du  14  septembre 
dernier,  1899. 

**  Condamne  la  tiers-saisie  à  payer  au  demandeur  le  montant 
qu'elle  avait  déclaré  devoir  au  défendeur,  et  renvoie  la  dite  opposi- 
tion afin  de  conserver  du  défendeur  avec  dépens  distraits  à  maîtres 
Martineau  &  Delfausse,  les  avocats  du  demandeur. 


Globenski  v.  Sanguinet  &  Sanguinet.  ^ 

Opposition  afin  d\innider.  —  Gardien,  —  Motion. 

Jugé  : — Qu'une  opposition  afin  d'annuler  faite  par  un  défendeur 
et  basée  sur  la  seule  raison  que  l'huissier  n'a  pas  nommé  de  gar- 

^  C.  S.,  Montréal^  23  novembre  J899y  Dokerty^  J.  —  Emard  d: 
Tascliereaif^  nwcats  du  demandeur.  —  Pelland  dt  Girard^  avocats  de 
V  opposant. 
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dien  judiciaire  au  désir  de  la  loi,  lorsque  le  défendeur  est  lui-même 
resté  depuis  en  possession  des  effets  saisis,  sera  renvoyée  sur 
motion  comme  frivole  et  faite  pour  retarder  injustement  la  vente. 

Le  jugement  est  saffîsamment  explicite  : 

*'  The  Court,  having  heard  the  plaintiff  on  his  motion  to  dismiss 
the  opposition  fyléd  in  this  cause,  the  opposant  having  had  due 
notice  of  the  présent  motion  ;  having  examined  the  proceedings 
and  deliberated  : 

''  Considering  that  the  défendant  having  been,  as  appearsby  the 
procès-verbal  of  seizure  lierein,  left  in  possession  of  the  effects, 
seized  is  absolutely  without  interest  to  complain,  as  he  does  by  his 
opposition,  of  the  non  appointment  of  a  guardian  to  the  effects 
seized,  and  that  his  opposition  based  as  it  is  solely  upon  said 
ground,  is  upon  its  face  privilous  and  made  to  retard  the  sale 
herein. 

**  Doth  grant  said  motion,  and  doth  dismiss  the  opposition  of 
opposant  with  costs  distraits  to  Messrs  Emard  &  Taschereau, 
attomeys  for  plaintiff." 


Carrière  v.  Eoy  &  Bergevin^ 

Exception  préliminnire. — Moyens  au  fond. 

Jugé  :  Qu'un  défendeur  qui  fait  une  exception  dilatoire  basée 
sur  un  moyen  qu'il  aurait  pu  également  faire  valoir  au  fond,  n'est 
pas  pour  cela  empêché  de  produire  son  exception  dilatoire. 

Voici  les  termes  même  da  jugement  : 

*'  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  la 
*■  '  motion  de  la  défenderesse,  de  la  nature  d'une  exception  dila- 
'*  toire,  demandant  que  les  procédés  en  cette  cause  soient  suspen- 
**  dus  jusqu'à  ce  que  Edouard  Auge,  son  co-exécuteur  testamen- 
**  taire,  dentiste  de  Woonsocket,  Rhode  Island.  ait  été  mis-en-cause 
*^  et  assigné  régulièrement,  rend  le  jugement  suivant  : 

'*  Vu  que  le  demandeur  s'oppose  à  l'exception  dilatoire  delà 
*^  défenderesse  :  lo  parcequ'elle  aurait  été  produite  trop  tard  ; 

^  C.  s.,  Mantréaly  12  octobre  1899,  Lungdier^  J. — Rainvilki 
Archainhaidt  &  Gtrwiis,  avocats  du  demandeur, — C.  Leboatf,  avocat 
de  la  défe^ideresse, — Dandurand,  Brodeur  &  Boyer,  avocftis  dn  mis' 
en-cause. 
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**  2o  parceque  les  moyens  qui  y  sont  invoqués  peuvent  l'être  par 
**  un  plaidoyer  au  fond  ; 

*^  Considérant  que  par  un  jugement  rendu  le  5  octobre  courant 
*'  la  défenderesse  a  été  dispensée  de  plaider  tant  que  l'exhibit 
■**'  mentionné  dans  le  paragraphe  6  de  la  déclaration  ne  serait  pas 
**  produit  ; 

"'  Considérant  que  la  dite  exception  dilatoire  a  été  produite  dans 
*  '  le  délai  accordé  par  le  dit  jugement  : 

^'  Considérant  que  si  la  défenderesse  peut  invoquer  au  fond  les 
*'  moyens  qu'elle  invoque  par  son  exception  dilatoire,  cela  ne  lui 
*'  enlève  pas  le  droit  de  les  invoquer  par  sa  dite  exception  ; 

*^  Considérant  que  l'exécuteur  conjoint  de  la  défenderesse  n'a 
'*  pas  été  mis-en-cause  et  aurait  dû  l'être  ; 

**  Maintient  la  dite  exception  dilatoire  et  ordonne  que  tous  les 
*'  procédés  en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  assignation 
'^  régulière  du  dit  Edouard  Auge,  avec  dépens  de  l'exécution 
*'  contre  le  demandeur." 


Raffèrty  v.   Whélan^ 

Détails. — Forclusion. 

Jyoé  :  Qu'un  défendeur  ne  peut  demander,  par  motion,  les 
détails  des  allégations  de  la  déclaration  lorsqu'il  a  laissé  écoulé  les 
délais  pour  plaider  et  est  même  forclos  de  le  faire. 

Voici  le  jugement  : 

**  The  Court  having  heard  the  parties  in  this  cause  by  their 
**  respective  counsel  in  defendant's  motion  for  détails  and  having 
**  examined  the  proceedings  and  deliberated,  doth  render  judgment 
*  '  as  f ollpws  : 

"  Seeing  Articles  164,  174,  176,  197,  205,  C.  c.  p.; 

*'  Considering  that  défendant  having  allowed  to  elapse  thedelay 
*^  within  which  he  could  by  law  complain  of  any  irregularity  on 
'*  plaintififs  déclaration  by  preliminary  exception,  also  the  delay 
^'  within  which  he  could  plead  to  the  merits  of  plaintiffs  demand, 
*•*•  and  having  been  by  law  forclosed  from  so  pleading  thereto, 


■  *  C.  fi.,  Montréal,  24  nuvemhi'e  1899,  Doherty^J, — Sicoite  d:  Bar- 
nardf  avocats  du  demamlenr. — Catr^pbell,  Mererithy  Allan  &  Hague^ 
avocats  du  défendeur. 
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'*  before  service  or  présentation  of  his  présent  motion,  must  he 
**  held  to  hâve  ^aived  any  irregularity  in  said  déclaration,  and  to 
'*  bave  accepted  as  suâicient  the  particulars  given  by  plaintiflTs  8:iid 
**  déclaration,  and  that  be  is  now  too  late  to  call  upon  plaintiff  to 
**  furnisb  bim  further  particulars  ; 

**  Doth  reject  defendant's  motion  with  costs." 


Bérubé  r.  Lébél.^ 

Qho  Warrnnto  —  Autorisntion  du  Protonotaire  en  Vahuence  du  Jvfft 
—  Ejxepiion  à  la  forme  —  .'>A9,  080  tt  3S  C.  p.  c. 

Ji'(2É  :  lo  Que  la  nécessité,  imposée  par  les  articles  988  et  980 
C.  p.,  d'obtenir  l'autorisation  du  juge  pour  l'émission  d'un  bref  de 
Quo  Warrnnto,  constitue  la  nécessité  évidente,  exigée  par  l'article 
liSC.  p.,  pour  donner  juridiction  au  Protonotaire  pour  accortler 
telle  autorisation  en  l'absence  du  juge  du  chef -lieu. 

2o  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la  requête  Ul)ellée^ 
présentée  au  protonotaire  pour  obtenir  son  ordonnance,  ni  dans 
rafhdavit  au  soutien  de  cette  requête,  ({u'il  n'y  a  pas  de  juge 
compétent  à  connaître  de  cette  matière  ait  chef-lieu  du  district,  i*u- 
((ue  le  juge  est  incapable  pour  une  raison  (juelconiiue  d'y  remplir 
ses  devoirs,  ou  que  le  cas  soumis  est  d'une  nécessité  évidente,  ou 
eniin  qu'à  raison  du  délai  le  droit  du  requérant  poumiit  autrement 
se  perdre  ou  être  en  danger.  - 

Le  29  novembre  1899,  le  demandeur  présenta  au 
protonotaire  une  requête  ainsi  adressée  :  A  l'Honora- 
^'  ble  juge  E.  Cimon,  ou  à  tout  autre  juge  de  la  Cour 
''  Supérieure  pour  le  district  de  Kaipouraska,siégeaut 
^'  à  Fraserville,  ou  en  l'absence  de  tout  tel  juge,  au 
'*  protonotaire  de  la  dite  Cour  pour  le  dit  district.'' 

Cette  requête  contenait  les  allégations  des  faits 
spéciaux  au  soutien  du  Quo  Warranio  demsLwdé,  et  était 


A  C.  s.,  KauiœirasJcay  18  déremln'e  1899,  Cimon,  J. — M.  Pouliaty 
((œcat  du  requérant. — Rion  S:  Chaijnon,  arocutg  du  defendeitr, 

«  Contrù  :  Angers  A:  Côté,  17  L.  V.  R.,  p,  2>*  ;  16  R.  J.  R.  (Ma- 
thieu), p.  148  ;  Meredith,  Stuart  t^'  Taschereau,  JJ. 
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accompagaée  d'an  affidavit  disant  qae  tous  ces  faits 
étaient  vrais. 

Il  n'y  avait  rien  ni  dans  la  requête,  ni  dans  l'affîda- 
vit  établissant  l'une  des  conditions  exigées  par  l'article 
33  C.  p.  c,  pour  demander  au  protonotaire  le  pouvoir 
de  remplir  les  fonctions  du  juge. 

Oepeadant  le  protonotaire  a  autorisé  l'émission  du 
.bref  Qao  Warranta, 

Le  défendeur  a  fait  une  exception  à  la  forme,  disant  : 
lo  C'est  le  juge  seul  qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  l'é- 
manation du  bref,  988,  980  C.  p.;  2o  Le.  protonotaire 
ne  peut  remplacer  le  juge  que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  spécifiés  dans  Tart.  83  O.  p.;  3o  II  faut  que 
ces  cas  et  ces  conditions  apparaissent  à  la  face  delà 
procédure  qui  lui  est  soumise,  et  qu'ils  soient  établis 
parl'affidavit  du  requérant  ;  4o  Autrement  le  proto- 
notaire n'a  pas  juridiction  et  partant  l'autorisation 
par  lui  donnée  est  nulle,  de  même  l'émission  du  bref. 

LaCk>ur  a  renvoyé  cette  exception  par  le  jugement 
suivant  : 

*'  Jja  Cour,  etc.; 

•*  Vu  l'article  33  C.  p.; 

''  Vu  que  le  demandeur  ne  pouvait  obtenir  l'ëmanation  du  bref 
bans  l'autorisation  d'un  juge  ; 

**  Vu  que  le  29  novembre  dernier,  le  demandeur  s'était  présenté 
'  pour  obtenir  l'émanation  d'un  bref  de  Qno  Wnrranto^  alors  en 
Tabsence  du  chef -lieu  du  district  de  tout  juge,  le  protonotaire  au 
terme  du  dit  article  33  C.  p.,  étant  compétent,  dans  les  limites  de 
ses  fonctions  à  donner  telle  autorisation  qui  était  d'une  nécessité 
évidente,  car  autrement  le  demandeur  n'aurait  pu  avoir  le  dit  bref 
a  sa  demande  et  sa  procédure  ce  jour  là  étaient  inutiles  et  perdues 
pour  lui,  à  l'émanation  immédiate  de  tel  bref,  lorsque  les  raisons 
mentionnées  dans  l'information  libellée  le  justifient,  est  toujours 
d'une  nécessité  évidente  ; 

'  ^  Considérant  qne  la  nécessité  évidente  apparaissait  suffisam- 
ment par  les  allégations  de  l'information  qui  était  appuyé  de  l'affî- 
davit  du  demandeur  ; 

**  Considérant  que  le  protouotaire  a  constaté   lui-même  qu'il  y 
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avait  absence  au  chef -lieu  de  tout  juge  et  qu'il  en  a  déclaré  le  fait 
dans  son  autorisation,  ce  qui  suffit  ; 

*'  Considérant  que  le  protonotaire  a  agi  dans  les  limites  de  la 
juridiction  qui  lui  est  donné  par  le  dit  art.  33  C.  p. 

'*  Considérant  que  cette  autorisation  une  fois  donnée,  le  proto- 
notaire pouvait  émaner  le  bref  de  suite,  aucune  autorisation  de  la 
loi  ne  suspendant  l'effet  de  cette  autorisation,  et 

'*  Considérant  qu'aucune  revision  n'a  été  démandée  dans  les  tr(»is 
jours  ; 

'*  Considérant  que  la  dite  motion  ou  exception  à  la  forme  n'est 
pas  fondée  ; 

**  La  rejette  avec  dépens.  * 


Constant  v.  Dewitt  et  vir  &  Charïebois,  opposant/ 

Cour  de  Circuit  appelahle.  —  Opposition,  —  Frais, 

Ju(iÉ  :— Que  dans  une  opposition  afin  de  distraire,  faites  à  la 
Cour  de  Circuit,  dans  une  cause  au  montant  de  $130.43«  où  la 
valeur  des  meubles  saisis  était  établie  par  la  preuve  être  au-dessus 
de  $1,000.00,  les  frais  de  l'opposition  maintenue  par  la  Cour  de 
Circuit  et  par  la  Cour  de  Revision,  doivent  être  taxés  comme  dan^ 
une  cause  pour  plus  de  81,000.00. 

Le  jagement  suivant  explique  suffisamment  les  faits 
et  la  procédure  de  la  cause  : 

**  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats,  sur  la 
motion  du  requérant  demandant  la  revision  de  la  taxe  du  mémoire 
de  frais  de  ses  avocats  contre  le  demandeur  ;  et  après  examen  de 
la  procédure  et  du  dossier  et  délibéré,  rend  jugement  comme  suit  : 

''  Le  10  mars  1897,  le  demandeur  a,  dans  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  comté  de  Vaudreuil,  obtenu  jugement  pour  la  somme  de 
$130.43.  Le  22  du  même  mois  il  a  fait  émaner  un  bref  d'exécu- 
tion contre  les  bien»  meubles  de  la  défenderesse.  L'opposant  a 
fait  à  cette  saisie  une  opposition  afin  de  distraire,  alléguant  que  les 
effets  mobiliers  saisis  à  l'exception  d'un  violon,   son  archet  et  sa 

^  Cette  cause  a  été  rapportée  par  Mtre  D.  C.  Riou,  du  Barreau 
de  Fraserville. 

»  C.  S.,  Montréal,  20  juin  ISOO,  No  29,  Mathie^t,  J.  ^  Emanl, 
Maréchdl  cfe-  Taschereau,  avocats  du  requérant.  —  Bitstien,  Bergeron 
d-  Ojusineau^  acncats  du  demandeur. 
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boite,  d'une  mandoline  et  d'un  pioolo,  étaient  sa  propriété  pour  les 
avoir  acquis  de  la  défenderesse  par  acte  de  vente  passé  devant 
Cootlée,  notaire,  le  21  janvier  1897.  L'opposition  ne  mentionne 
aucune  somme  comme  valeur  des  effets  que  l'opposant  réclame, 
mais  l'acte  de  vente  consenti  par  la  défenderesse  à  l'opposant  le 
21  janvier  1897  constate  que  la  vente  de  ces  meubles  a  été  faite 
pour  la  somme  de  81,500.00.  Le  demandeur  a  contesté  cette 
opposition  disant  que  la  vente  faite  à  l'opposant  par  la  défende, 
resse  avait  été  faite  en  fraude  des  créanciers  de  cette  dernièrie. 
La  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Vaudreuil  a  renvoyé  la  con- 
testation et  a  maintenu  cette  opposition,  déclarant  que  l'opposant 
était,  en  vertu  du  dit  acte  de  vente  du  21  janvier  1897,  proprié, 
taire  des  effets  saisis,  mais  ce  jugement  déclare  en  même  temp 
que  la  preuve  faite  de  la  valeur  de  ces  effets  n'était  pas  pertinente 
à  la  contestation  telle  que  liée.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la 
Cour  de  Revision  à  Montréal,  avec  dépens  contre  le  demandeur. 

**  La  preuve  faite  au  dossier  constate  que  la  valeur  dos  effets 
réclamés  par  l'opposition  dépasse  $1,000.00.  Le  dépùté-proto- 
notaire  de  cette  Cour  a,  le  13  juin  courant,  taxé  contre  le  deman- 
deur le  mémoire  de  frais  des  procureurs  de  l'opposant  à  la  somme 
de  $44.00,  comme  dans  une  cause  au-dessous  de  $400.00  sous 
l'article  114  du  tarif.  L'opposant  fait  motion  que  cette  taxe  soit 
revisée  et  que  le  mémoire  de  frais  de  ses  procureurs  soit  taxé 
comme  dans  une  cause  excédant  $1,000.00  conformément  aux 
articles  116  et  117  du  tarif. 

**  Par  la  règle  première  du  tarif  des  honoraires  des  avocats  en 
Cour  de  Circuit,  il  est  déclaré  que  dans  les  actions  de  $100.00  et 
et  au-dessus,  les  honoraires  sont  les  mômes  que  dans  les  actions 
pour  le  même  montant  à  la  Cour  Supérieure  et  par  l'article  70  du 
tarif  des  avocats  en  Cour  Supérieure,  il  est  décrété  que  dans  le  cas 
de  saisie  mobilière,  si  l'opposition  est  contestée  les  frais  sont  fixés 
par  la  valeur  des  meubles  (]ui  font  le  sujet  de  la  contestation,  tel 
que  constaté  par  la  preuve  au  dossier,  s'il  y  en  a  un,  ou  par  des 
dépositions  et  que  quand  la  valeur  est  au-dessous  de  $60.00  les 
lirais  sont  ceux  d'une  action  de  première  classe  à  la  Cour  de 
Circuit. 

**  Il  est  bien  vrai  que  par  l'article  16  du  tarif  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, il  est  décrété  que  quand  il  y  a  contestation  sur  des  opposi- 
tions, on  doit  accorder  les  mêmes  honoraires  que  dans  l'action 
originaire,  où  elles  sont  produites,  sauf  pour  l'opposition  afin  de 
distraire,  dont  les  honoraires  sont  ceux  d'une  action  pour  la  valeur 
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des  meubles  en  litige  ;  cette  valeur  étant  celle  fixée  par  le  juge- 
ment ou  au  moyen  de  déposition  à  la  condition,  néanmoins,  que  la 
valeur  des  meubles  ne  dépasse  pas  le  montait  de  la  poursuite 
originaire,  mais  cet  article  ne  doit  avoir  son  application  que  pour 
la  procédure  sur  oppositÀon  a6n  de  distraire  dans  la  Cour  de  Cir- 
cuit, mais  non  pas  sur  la  procédure  en  Cour  de  Revision,  qui  est 
une  procédure  en  Cour  Supérieure  et  à  laquelle  l'article  70  du  tarif 
de  la  Cour  Supérieure  doit  s^appliquer. 

'  '  Appliquant  les  dispositions  de  ces  articles  du  tarif  à  la  c&use 
actuelle,  il  est  ordonné  que  le  mémoire  de  frais  des  procureurs  de 
l'opposant  soit  taxé  comme  dans  une  cause  de  plus  de  9l«000.00." 


Dame  Fauchille  v.  Hurteau,^ 

Huccession. — Oréancc, —  Légataire  universel. —  Acceptation. —  Sûfni- 

ficatioiu — InscHpiûm  en  droit. 

Jugé  :  Qu'un  légataire  universel  qui  poursuit  en  recouvrement 
d'une  créance  de  la  succession  qu'il  représente  n'est  pas  tenu 
d'alléguer  qu'il  a  accepté  cette  succession  et  qu'il  a  signifié  le 
transport  de  cette  créance  et  son  acceptation  au  défendeur. 

La  demanderesse  poursuivait  le  défendeur,  comme 
légataire  universelle  de  son  mari,  sur  un  acte  d'obli- 
gation, pour  la  somme  de  $3,610. 

Le  défendeur  inscrivit  en  droit  alléguant: 

lo.  Que  la  demanderesse  n'allègue  pas  qu'elle  a 
accepté  la  succession  de  son  mari  ; 

2o  Qu'elle  n'allègue  pas  non  plus  qu'elle  a  signifié 
le  transport  et  cette  acceptation  au  défendeur. 

Cette  défense  en  droit  a  été  renvoyée  par  le  juge- 
ment suivant  : 

*'  La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sar 
le  mérite  de  l'inscription  en  droit  produite  par  le  défendeur,  et 
délibéré  ; 

**  Considérant  que  les  raisons  invo(|uées  au  soutien  de  la  dite 
inscription  en  droit  sont  mal  fondées  en  droit  ; 

Renvoie  la  dite  inscription  en  droit  avec  dépens. 

^  C.  S.,  2. 'i  octobre  18H9,  Doherty,  J.—Sf tint- Julien  iSh  IkBcMcher- 
rilU^  avocxita  de  Ui  dfiituuideresse. — Plante  «fe*  Ghalifoxu:^  arocat^  dn 
défendeur. 
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FEIVILEGÂ  OU  VENDEUR  DlDiaiEJfiLE. 


ORIGINE. 

L'échange  fat  le  premier  des  contrats.  L'homme 
primitif,  n'ayant  pas  la  monnaie,  ne  pouvait,  ne  peat 
encore  en  certains  lieax,  s'élever  à  la  forme  pins  simple 
de  la  vente. 

Les  premières  ventes  se  firent  nécessairement  au 
comptant  :  c'était  encore  presque  l'échange.  Puis  le 
développement  de  la  civilisation  et  l'accroissement  des 
transactions  qu'elle  entraîne,  firent  naître  le  crédit. 

On  assura  d'abord  la  créance  par  legage,  gage  appré- 
hendé par  le  créancier.  Mais  cette  dépossession  étant 
bientôt  trouvée  désavantageuse,  surtout  quant  aux 
immeubles,  le  même  droit,  par  une  fiction  légale,  fut 
accordé  au  créancier,  tout  en  laissant  entre  les  mains 
du  débiteur  ce  g  <ge  qui  ne  se  déplace  pas. 

Le  gage  se  trouve  ch^^z  tous  les  peuples,  aux  com- 
mencements de  leur  législation  écrite  ou  coutumière. 
Les  historiens  nous  le  montrent  en  Egypte  comme  à 
Babylone,  en  Grèce  comme  à  Borne,  puis  chez  ces  peu- 
plades venant  des  forêts  germaniques  qui  envahirent 
la  Gaule.  Bomé  avait  le  privilège  et  l'hypothèque 
celle  ci  encore  sans  dénomination  spéciale,  quand  elle 
en  emprunta  le  nom,  comme  tant  de  grandes  idées 
d'ailleurs,  à  Athènes. 

Dans  le  droit  romain  le  privilège  était  primé  x)ar 
l'hypothèque,  et  le  vendeur  non  payé  n'avait  de  pri- 
vilège que  s'il  se  l'était  réservé.  C'est  que  la  tradition 
étant  nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite,  le  ven- 
deur n'accompli>8ait  généralement  cette  solennité 
qu'après  le  paiement  du  prix. 

Le  privilège  du  vendeur  est  de  droit  français.  Bt 
les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  ce  privilège  est  un 

85 
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droit  de  gage.  ^'  Le  vendear  n'est  ceosé  avoir  venda 
que  sons  la  condition  tacite  qne  Pacqnérenr  ne  deyien- 
drait  propriétaire  absolu  qne  qnand  il  aurait  payé  le 
prix  entier  de  son  acquisition.  Le  fonds  est  un  gage 
que  le  vendeur  se  réserve  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit 
acquitté." 

Quoique,  dans  ce  cas,  le  gage  ne  fût  plus  en  la  pos- 
session du  créancier,  la  loi  donnait  au  vendeur  le 
moyen  de  l'y  faire  revenir  par  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  prix  ;  ce  droit,  comme  l'on  sait, 
existe  encore  en  France.  Le  vendeur  exerce  ce  droit 
en  quelques  mains  que  passe  l'immeuble,  et  de  quel- 
ques charges  qu'il  soit  grevé.  C'est  rester  aussi  près 
que  possible  de  l'échange,  où  chaque  partie  a  droit,  au 
cas  d'éviction,  de  répéter  la  chose  qu'elle  a  donnée. 

La  sûreté  des  transactions,  leur  multiplicité,  surtout 
sur  ce  continent,  exigeaient  que  l'on  apportât  des 
modifications  dans  l'exercice  de  ce  droit  :  le  tiers 
devait  être  protégé.  Dans  ce  but,  la  résolution  de  la 
vente  faute  de  paiement  du  prix,  de  légale  qu'elle  était, 
devint  conventionnelle  et  d'une  existence  limitée,  de 
plus  soumiseà  la  formalité  de  l'enregistrement,  comme 
le  privilège  du  vendear,  les  droits  réels  cachés  répu- 
gnant à  notre  système  hypothécaire.  Ainsi  à  mesure 
que  la  vente  s'est^éloignée  de  l'échange,  moins  assurée 
est  devenue  la  position  du  vendeur  à  terme,  quoique 
son  droit  procède  d'un  principe  aussi  favorable  que 
celui  de  l'échangiste. 

ETENDUE. 

Le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  qu'il  a 
vendu  est  un  droit  dégage  :  comme  tous  les  privilèges, 
il  tire  sa  qualité  de  la  cause  de  la  créance,  il  résulte 
de  la  loi,  à  tel  point  qu'il  ne  peut,  par  convention  lors 
de  la  vente,  être  étendu  à  d'autres  biens  que  l'im- 
meuble vendu.     Privilège  entre  plusieurs  privilèges, 


.■m.-s( 
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il  prend  le  rang  qui  lui  est  assigné,  même  quelques- 
uns  lui  sont  préférables,  qui  n'existeraient  pas  à  Pen- 
contre  de  l'échangiste  évincé. 

Puisqu'il  résulte  de  la  loi,  c'est  à  cette  loi  même 
qu'il  faut  demander  à  quoi  elle  l'étend.  Doit-on  y 
comprendre  les  améliorations  faites  depuis  la  vente  t 
Si  l'immeuble  est  vendu  en  justice  et  que  le  prix  à 
distribuer  ne  soit  pas  suffisant  pour  toutes  les  récla- 
mations, le  vendeur,  pour  ce  qui  lui  est  dû,  passera- t-il 
avant  toutautre  créancier,antérieur  comme  postérieur! 
Je  laisse  de  côté,  bien  entendu, Jes  créances  plus  privi- 
légiées que  la  sienne. 

Le  code  nous  donne  sur  cette  matière  deux  règles 
généralesilevendeuraprivilègesur  l'immeuble  vendu 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix,  les  améliora- 
tions faites  à  un  immeuble  en  sont  un  accessoire.  Ces 
termes  absolus  n'ont  cependant,  comme  il  arrive  si 
souvent  en  droit,  qu'un  effet  relatif.  Les  améliorations 
suivent  le  sort  de  l'immeuble  dans  l'hypothèque,  dans 
le  legs  ;  mais  c'est  le  contraire  quant  au  douaire,  les 
douairiers  prenant  l'immeuble  dans  l'état  où  il  était 
lors  du  mariage.  Ne  se  présente  t-il  pas  des  cas  où  le 
vendeur  n'a  aussi  droit  sur  l'immeuble  que  dans  l'état 
où  il  était  lors  de  la  vente  t 

Je  fais  de  suite  la  remarque  que  si  toutefois  le  ven- 
deur est  le  seul  créancier  réclamant,  nul  doute  qu'il 
bénéficiera  des  améliorations,  car,  appartenant  à  son 
débiteur,  elles  font  partie  du  gage  général  qu'ont  ses 
créanciers  sur  ses  biens,  et  le  vendeur  sera  colloque 
pour  tout  ce  qui  lui  sera  dû  sur  le  prix,  y  compris  tous 
intérêts  non  prescrits. 

Si  d'autre  part,  le  vendeur  est  en  concours  avec  le 
constructeur  des  améliorations  on  un  tiers  qui  lui 
serait  subrogé,  les  diverses  législations  le  protègent» 
Ici  la  seconde  loi  Auge  règle  le  cas  :  il  y  aura  ventila- 
tion et  le  constructeur,  qui  est  aussi  un  créancier 
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prévilégié,  (je  dois  ajouter  Db  journalier,  l'ouvrier  et 
l'architecte,  qui  auraient  enregistré  leurs  réclama- 
tions), le  constructeur,  dis  je,  ou  son  représentant, 
sera  colloque  en  proportion  de  la  plus-value  donnée  à 
l'immeuble  par  les  travaux,  et  le  vendeur,  en  propor- 
tion de  la  valeur  du  fonds,  indépendamment  des  amé- 
lioratioDS. 

Dans  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur  se  borne  à 
l'immeuble  veudu,  tel  que  vendu.  A  vrai  dire  il  n'y 
a  pas  alors  opposition  absolue  de  droits  :  chacun  de 
ces  deux  créanciers  a^  privilège  sur  une  chose  diffé- 
rente ;  la  ventilation  ne  fait  que  trouver  dans  le  prix 
réalisé  la  proportion  de  valeur  de  chacune.  Il  arrivera 
peut  être  que  l'un  des  deux,  à  qui  il  ne  sera  dû  qu'une 
faible  partie  de  sa  créance  originaire,  sera  entièrement 
payé,  tandis  que  Tantre  perdra.  C'est  une  éventualité 
contre  laquelle  ce  dernier  ne  pouvait  se  prémunir  que 
par  des  garanties  additionnelles. 

Mais  si  l'autre  créancier  est  le  fournisseur  des  ma- 
tériaux qu^  ont  servi  à  la  construction,  ou  s'il  est  un 
simple  créancier  hypothécaire  subséquent  à  la  vente, 
la  question  souffre  plus  de  difficulté.  Lequel,  du  ven- 
deur, ou  de  cet  autre  créHDcier,  va  bénéficier  des 
améliorations  t  Ce  dernier  ne  dirH-t-il  pas  an  vendeur  : 
^'  Prenez  la  valeur  réalisée  de  Timmeuble  que  vous 
avez  vendu,  mais  le  surplus  m'a[»partient.  J'ai  con- 
tiacté,  sachant  que  ce  serait  là  mon  droit."  C) 

Alors  le  vendeur  est  en  opposition  avec  an  créancier 


(')  J'assimile  le  fournisseur  de  matériaux  au  simple  créancier 
hypothécaire,  et,  à  mon  sens,  il  n'est  rien  de  plus.  Ia  seconde  loi 
Angéy  (1895,  59  V.,  ch.  42),  tx>ute  différente  de  la  première  sous  ce 
rapport,  ne  lui  donne  pas  un  privilège,  en  dépit  de  son  titre  et 
d'une  allusion  incidente,  mais  seulement  un  droit  d'hypothèque, 
prenant  rang  après  les  hypothèques  alors  enregistrées  et  les  prin- 
lèfces  existant  sous  cette  loi.  Ce  me  paraît  être  une  cinquième 
hypothèque  légale. 


PRIVILÈGE   DU   VENDEUR   D'IMMEUBLE  525 

hypothécaire,  et  l'hypothèque  s'étend  expressément 
aux  améliorations  et  allnvions  sarvennes  depuis,  ce 
qui  n'est  pas  dit  du  privilège.  Ceci  ouvre  la  grande 
question  de  savoir  si,  pour  nous,  le  privilège  est  une 
hypothèque  privilégiée,  ou  nommément  un  privilège. 
Car  si  son  privilège  est  une  hypothèque  privilégiée, 
le  vendeur  enregistré  avant  le  créancier  hypothécaire, 
ou  après  lui,  mais  dans  les  trente  jours  de  la  vente, 
aura,  comme  on  le  lui  accorde  en  France,  le  bénéfice 
des  améliorations  qui  sont  comprisses  dans  son  double 
droit. 

Le  hasard  a  voulu  que  dans  mes  contributions  à 
cette  Bévue,  il  ne  s'en  est  guère  trouvé  oii  mes  conclu- 
sions aient  été  conformes  au  droit  français  ;  et  cette 
fois  encore,  j'essaierai  de  démontrer  que  ce  droit  est 
tout  différent  du  u6tre  quant  au  privilège. 

Le  Code  Napoléon  contient  quatre  articles  sur  la 
matière  :  C.  N.  2094,  causes  légitimes  de  préférence  ; 
2113,  la  créance  privilégiée  non  inscrite  durant  le 
délai  ne  cesse  pas  d'être  hypothécaire  à  compter  de 
l'inscription  ;  2118,  l'hypothèque  peut  être  sur  les 
immeubles  et  leurn  accessoires  ;  enfin  2133,  l'hypo- 
thèque s'étend  sur  les  améliorations.  De  ces  quatre 
dispositions,  en  vertu  desquelles  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  française  assimilent  le  privilège  et  l'hy- 
pothèque et  donnent  à  l'une  et  à  l'autre  la  même 
étendue  sur  les  améliorations,  notre  code  ne  contient 
qu'une  qui  soit  semblable  (C.  C.  2017,  al.  2,)  éten- 
dant l'hypothèque  aux  améliorations,  auxquelles  sont 
ajoutées  ici  les  ail u viens.  On  ne  saurait  donc  être 
surpris  que  les  conclusions  ne  puissent  être  les  mêmes 
dans  les  deux  systèmes  de  droit. 

Pour  nous,  et  il  en  doit  être  ainsi  suivant  les  anciens 
et  vruis  principes,  le  privilège  est  un  droit  distinct  de 
l'hypothèque,  et  tous  les  deux  sont  compris  dans  le 
genre  gage  ou  garanties.     Le  privilège  provient  de  la 
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cause  spéciale  de  la  créance,  l'hypothèque,  da  con- 
sentement, exprès  ou  tacite,  da  débiteur  et  s'étend  à 
tonte  cause  licite.  Le  privilège  existe  sur  une  chose 
déterminée  et  nulle  autre,  l'hypothèque,  sur  un  nom- 
bre indéterminé,  laissé  à  la  convention.  Le  privilège 
afifecte  les  meubles  comme  les  immeubles,  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Le  privilège  prime 
l'hypothèque,  même  antérieurement  enregistrée,  l'hy- 
pothèque n'a  rang  que  de  la  date  de  son  enregistre- 
ment. Chaque  droit  a  donc  un  caractère  et  des  avan- 
tages qui  lui  sont  particuliers,  il  est  impossible  de  les 
confondre. 

Cnjas  disait  il  y  a  plus  de  trois  siècles  :  ''  aliud  est 
pignus,  aliud  hypotheca,  aliadfid^cia  ',  aliud  antikresis  et 
omnia  tamea  plgnora.^^  Si  plus  tard  Pothier  a  «lit  que 
le  privilège  est  une  hypothèque  privilégiée,  il  n'en 
peut  être  ainsi  dans  Tétat  actuel  de  notre  droit,  où  ce 
qui  fut  privilèg*'  reste  privilège.  Ce  principe  est  con- 
sacré par  notre  code,  art.  2094,  suivant  lequel  les 
privilèges  non  enregistrés  ont  leur  effet  à  l'égard  des 
autres  créances  non  enregistrées  et  sont  préférés  aux 
simples  rr^*anciers  chirographairen.  £n  France,  au 
contraire,  les  créanciers  chirographaires  ont  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  et  de  venir 
en  concurrence.  L'article  2094  est  complété  par  l'ar- 
ticle 2130,  le  troisième  alinéa  duquel  pre>*erit  que  les 
droits  réels  (qui  comprennent  les  droits  privilégiés 
mentionnés  aux  premier  et  second  alinéas  du  môme 
article),  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  dans  les  délais 
fixés,  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enregistrement. 
Cette  disposition  ne  peut  être  interprétée  de  manière 

*  Vente  fiduciaire,  confërant  un  titre  irrévocAblo  dès  sa  date, 
cdiiime  serait,  non  {i;i8  la  vente  à  réméré,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  mais 
une  vente  avec  obligation,  par  contre-lettre,  de  rétrocéder  sur 
remboursement  du  prix,  ce  qui  ne  donne  pas  le  droit  de  suite  sur 
rimmeubîo  pas^é  aux  mains  d'un  tiers. 
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à  enlever  aa  privilège  une  qualité  qne  le  code  lai  re- 
eonnaît,  même  quand  il  n'est  pas  enregistré.  Pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contradiction,  et  qne  chaque  article 
ait  son  effet,  il  faat  dire  que  le  privilège  enregistré 
après  le  délai  fixé  devient  comme  inexistant  quant  au 
créancier  hypothécaire  enregistré  avant  lui,  mais  qu'il 
conserve  sa  qualité  envers  tous  autres.  Les  commen- 
tateurs français  expliquent  de  cette  manière  l'article 
2106  G.  N.  suivant  lequel,  par  suite  d'une  rédaction 
vicieuse,  les  privilèges  ne  produiraient  leur  effet  qu'à 
compter  de  la  date  de  l'inscription. 

Suivant  la  jurisprudence  et  les  auteurs  français,  le 
mot  ''  améliorations  "  comprend  les  constructions  nou- 
velles. Mais  Tacquérenr  ne  pourrait,  ponr  ces  cons- 
tructions nouvelles,  détruire  celles  existant  lors  de  la 
vente,  sans  s'exposer  à  une  poursuite  en  dommages, 
avec  contrainte  par  corps  si  les  dommages  excèdent 
cinquante  piastres. 

Je  parlais  dans  une  page,  précédente,  d'accessoires 
de  rimmeuble.  Quand  il  s'agit  de  propriétés  rurales, 
les  améliorations  et  constructions  n'en  sont  certaine- 
ment que  des  accessoires  ;  mais  il  en  doit  être  autre- 
ment des  propriétés  de  ville,  où  le  fonds  représente 
une  si  faible  partie  de  la  valeur  totale.  Dans  l'acces- 
sion, sous  des  circonstances  presqu 'analogues  au  cas 
présent,  le  fonds  sera  en  effet,  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal, tenu  pour  n'être  que  l'accessoire  des  améliora- 
tions, si  elles  sont  très  dispendieuses. 

L'ordonnance  d'enregistrement,  4  Y.,  c.  30,  s.  32, 
prescrivait  que  les  privilèges  des  héritiers  et  co-par- 
tageants,  des  constructeurs  et  autres,  et  des  créanciers 
pour  séparation  de  patrimoine,  non  enregistrés  dans 
le  délai  fixé,  conserveraient  néanmoins  leur  caractère 
hypothécaire,  ajoutant  :  et  il  y  sera  attaché  une  hypo- 
thèque à  V égard  des  tiers,  Oe  texte  fait  voir  que  l'hy» 
pothèque   n'existait  pas   avant  l'ordonnance   et  elle 


^      J 


^ 


528  LA    REVUE  LÉGALE 

n'existe  plus  depuis  longtemps,  l'ordonnance  ayant 
été  abrogée  lors  de  la  refonte  en  1861,  tel  que  mentionné 
à  la  Cédnle  A  des  S.B.B.G.,  qui  ne  reproduisent  pas 
les  mots  soulignés.  Le  privilège  du  vendenr  ne  se 
trouve  pas  parmi  ceux  affectés  par  cette  disposition  de 
l'ordonnance,  mais  en  1853,  par  le  Statut  16  V.,  ch. 
206,  il  a  été  expressément  soumis  à  l'eniegistrement, 
de  la  manière  prévue  pour  les  antres  créances  privi- 
légiées et  hypothécaires,  et  cela  dans  les  trente  jours 
de  la  i>assation  de  l'acte.  Le  Statut  de  1853  a  aussi  été 
abrogé  à  la  refonte  de  1861,  et  tout  ce  que  les  S.  B.  B. 
0.  contenaient  quant  à  cette  matière,  inclus  dans  le 
Gode  en  1866. 

Je  trouve  les  expressions  '' privilège  et  hypothèque 
du  vendeur,"  C.  C.  1792,  1908,  copiées  par  les  .codi- 
ficateurs  du  statut  de  1856, 19-20  Y.,  ch.  59,  concernant 
les  rentes  constituées  et  rentes  viagères.  Dans  cette 
citation,  Ton  a  paru  confondre  ou  assimiler  le  privil^e 
et  l'hypothèque,  mais  cette  manière  de  s'exprimer 
parait  être  un  lapsus  caîamiy  puisque  dans  le  titre  des 
PBiYiLEGES  ET  HYPOTHÈQUES,  oîi  il  fallait  préciser,  les 
codificateurs  ne  se  servent  que  du  mot  privil^e. 

Bien  plus,  un  statut  de  1860,  23  Y.,  ch.  59^  concer- 
nant les  bureaux  d'enregistrement  et  les  privilèges  et 
hypothèques,  de  plus  la  ratification  de  titre,  contient 
une  disposition  déclaratoire,  (s.  41,  maintenante. P. 
1088,)  que,  dans  cet  acte,  le  mot  ^^  hypothèque  " 
comprend  les  privilèges  et  toutes  autres  charges  affec- 
tant les  immeubles.  Le  privilège  n'.est  donc  pas  de 
soi  compris  dans  l'hypothèque,  comme  il  lé  serait  s'il 
n'était  qu'une  hypothèque  privilégiée. 

De  cette  dissertation  je  tire  les  conclusions  sni- 
vantes  : 

Le  privilège  reste  pour  nous,  un  privilège,  qu'il  soit 
enregistré  pendant  ou  après  le  délai  fixé,  ou  que  mêm« 
il  ne  soit  pas  enregistré. 
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Le  privilège  jouit,  à  tontes  ses  phases,  Ges  avantages 
accordés  à  cette  espèce  de  garantie,  sanf,  s'il  n'y  a  pas 
en  diligence,  les  droits  acquis  à  certains  tiers,  mais  il 
ne  peut  bénéficier  des  avantages  aécordés  à  l'hypothè* 
que,  qui  est  une  autre  espèce  de  garantie. 

Partant  le  droit  du  vendeur,  vis  à- vis  des  tiers,  est 
limité  à  l'immeuble  vendu,  tel  que  vendu,  et  les 
créanciers  hypothécaires  subséquents  ont  le  béuéfice 
des  améliorations. 

Que.  doit  alors  faire  le  vendeur  t  Simplement 
exiger  dans  son  contrat  de  vente,  afin  d'assurer  d'a- 
Yantage  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  en  consi- 
dération du  délai  qu'il  accorde,  la  constitution  d'une 
hypothèque  spéciale,  en  outre  de  son  privilège,  ce 
privilège  ne  nécessitant  aucune  stipulation,  ni  même 
de  réserve,  va  qu'il  existe  de  plein  droit. 

JURISPRUDENCE 

Notre  jurisprudence  offre  peu  de  renseiguements 
sur  le  sujet  de  cette  étude.  Dans  certaines  décisions, 
Pon  trouve  des  traces  de  confusion  entre  le  privilège 
et  l'hypothèque  ;  il  y  est  parlé  du  droit  privilégié  et 
hypothécaire  du  vendeur,  ce  qui  nous  ferait  croire 
lire  un  arrêt  de  cour  française.  La  seule  cause  qui 
porte  sur  le  sujet  est  celle  de  la  Compagnie  de  prêt  et 
erédit  fonciers  &  St.  Germain j  Cour  d'appel,  22  mars 
1881,  les  juges  sur  le  banc  étant  Sir  A.  A.  Dorion, 
juge  en  chef  et  Monk,  Cross  et  Baby,  JJ. 

Une  vente  ayant  été  faite  de  partie  d'un  immeuble 
affecté  au  privilège  de  l'intimé,  premier  vendeur,  le 
nouvel  acquéreur,  non  obligé  personnellement  envers 
celui-ci,  fit  des  améliorations  sur  sa  partie  de  l'im- 
meuble, qui  fut  ensuite  vendue  à  la  poursuite  d'un 
simple  créancier  chirographaire.  L'intimé  étant  col- 
loque pour  sa  créance  et  prenant  tons  les  deniers  réa- 
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lises  par  la  vente,  la  compagaie  appelante,  créancière 
hypothécaire  subséquente  da  second  acquéreur,  con- 
testa le  jugement  de  distribution,  réclamant  au  nom 
de  son  débiteur  (G.  G.  1031),  la  valeur  des  améliora- 
tions. Sa  contestation  fut  renvoyée  par  la  Gour  Supé- 
rieure, mais  ce  jugement  fat  à  l'unanimité  renversé 
par  la  Gour  d'Appel,  qui  ordonna  une  ventilation  et 
la  collocation  de  la  compagnie  appelante  pour  la  plus- 
value  donnée  par  les  améliorations. 

Ge  jugement  vient  fortement  à  Tappui  de  ma  con- 
cludon,  que  le  privilège  du  vendeur  ne  s'étend  pas, 
vis-à-vis  des  tiers,  aux  améliorations,  qu'il  se  borne 
au  contraire  à  l'immeuble  vendu,  tel  que  vendu. 

NOM. 

Avant  de  terminer,  il  me  semble  à  propos  de  consi- 
dérer le  nom  de  Droit  de  bailleur  de  fonds,  ou  Gréance 
de  bailleur  de  fonds,  sous  lequel  est  si  souvent  désigné 
le  privilège  du  vendeur  d'immeuble. 

Le  mot  Bailleur  de  fonds  vient  évidemment  de  Bail, 
ou  Bailler.  Or  le  bail  ou  contrat  de  louage  étant 
essentiellement  pour  un  temps  déterminé,  ce  mot  ' 
n'aurait  pas  dû  être  appliqué  à  des.  contrats  perpé- 
tuels. Gependant,  eu  France,  au  17me  siècle,  on 
appelle  Bailleur  de  fonds  le  seigneur  qui  consent  un 
bs^il  à  cens.  A  la  fin  du  18me,  un  auteur  (le  Nouveau 
DénUart)y  désigne  sous  ce  titre  le  vendeur  non  payé 
d'un  fonds  de  terre,  tandis  qu'un  antre  auteur, 
(^Pigeau)^  l'applique  à  ceux  qui  sont  aux  droits  du 
vendeur.  Dans  le  formulaire  alors  en  usage,  le  mot 
Bailleur  de  fonds  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  trois 
sens. 

Le  mot  Bailler,  dit  Larouiêe,  signifie  donner,  mettre 
en  mains  ;  et,  ayant  vieilli,  est  remplacé  par  donner. 
On  disait  aussi  dans  l'ancien  style,  bailler  et  payer, 


i     --il' 
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rendre,  bailler  et  payer,  bailler  et  délaisser,  luème, 
bailler,  céder,  quitter,  vendre  et  délaisser.  Ce  n'est 
dans  tons  ces  casqn'nn  mot  n'ajontant  rien  an  sens  et 
qui  ne  pourrait  être  employé  senl  comme  correspon- 
dant à  vendre. 

Qnand  à  la  tourmente  de  1789  eut  succédé  le  calme, 
des  lois  nouvelles  apparurent  en  France.  Un  formu- 
laire basé  sur  cette  législation  et  daté  de  1803,  désigne 
le  vendeur  par  son  nom  de  vendeur  et  ceux  qui  le 
représentent,  on  représenteut  le  coustructenr,  comme 
des  ayant  cause,  des  cessionnaires. 

Dans  les  discussions  au  Conseil  d'Etat,  sur  le  Gode 
civil,  séance  du  23  février  ISCU,  titre  des  Privilèges  et 
hypothèques,  l'expression  Bailleur  de  fonds  n'estappli- 
qnée  qu'à  celui  qui  a  fourni  les  fonds  d'un  cautionne* 
ment  de  titulaire  ou  comptable,  et  pour  les  autres  cas, 
on  dit  privilège  du  vendeur,  privilège  du  prêteur. 
Vingt  ans  plus  tard,  le  prêteur  subrogé  dans  les 
droits  du  créancier  privilégié  commence  à  être  géné- 
ralement appelé  Bailleur  de  fonds,  comme  d'ailleurs 
tout  fournisseur  de  fonds  pour  une  entreprise  com- 
merciale. L'expression  est  encore  employée,  mais 
seulement  dans  le  sens  de  fournisseur,  de  prêteur  de 
fonds. 

Quant  au  prêteur,  cette  expresbion  n'a  rien  qui 
blesse.  En  effet,  le  prêt  de  choses  cessant  d'être  un 
prêt  dès  qu'il  n'est  plus  gratuit,  ce  que  nous  appelons 
prêt  à  intérêt  est  un  lonage  de  deniers,  puisqu'un 
prix  est  exigé  pour  leur  usage  ;  celui  qui  les  fournit 
est  donc  véiritablement  un  bailleur. 

Eu  Canada,  durant  les  17me  et  18me  siècles,  l'ex- 
pression Bailleur  de  fonds  paraît  inconnue.  J'ai  sous 
les  yeux  divers  contrats  de  vente  passés  alors  à 
Montréal,  on  dans  les  environs,  et  ce  nom  ne  s'y  trouve 
pas.  La  raison  en  est  sans  doute  que  dans  ce  pays,- 
les  seigneurs   n'étaient  pas,  comme  en   France,  pro- 
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priétaires  de  lears  seignenries,  sauf  la  partie  réservée 
pour  le  manoir,  pour  le  domaine.  Ils  étaient,  soit 
d'abord  indirectement,  par  l'entremise  de  la  Compa- 
gnie des  Cent  Associés,  puis  de  celle  des  Indes  Occi* 
dentales,  soit  plus  tard  directement,  des  concession- 
naires de  biens  relevant  du  roi,  avec  obligation  de 
les  établir  en  les  sous-concédant  aux  habitants.  D'oà 
le  contrat  passé  entre  eux  s'appelle  invariablement 
Contrat  de  concession,  on  Concession.  Cngnet,  de  qui 
nous  devons  garder  un  bon  souvenir  à  l'égard  de  la 
conservation  de  nos  lois  françaises,  dit  cependant 
Concession  on  Bail  à  cens.  [1]  Mais  nu  jugement  de 
l'Intendant  Bégon,  da  5  juin  1714,  que  cite  Cngnet, 
uu  arrêt  de  la  Prévosté  de  Québec,  du  17  mars  1750, 
n'emploient  que  ce  mot  :  Contrat  de  concession. 
C'était  donc  le  terme  légal,  et  l'expression  Bail- 
leur de  fonds  n'eut  pas  alors  chance  de  s'introduire, 
même  appliquée  aux  seigneurs. 

Comment  est-elle  devenue  en  usage  ici  t  Pourquoi, 
surtout,  intervertissant  l'ordre  établi  ailleurs,  l'a-t-on 
donnéeau  créancier  originaire,  le  vendeur,  plutôt  qu'à 
son  subrogé  ou  cessionnaire  t  Quelque  notaire  ou  clerc 
de  notaire  émigré  de  France  nous  l'auraitil  apportée 
dans  ses  formules  d'avant  1789  ?  Les  doyens  de  nos 
hommes  de  loi,  trop  jeunes  il  y  a  soixante  ans,  soixante- 
dix  ans,  n'ont  pu  me  renseigner  d'une  manière  précise, 
mais  s'accordent  à  dire  que  l'expression  nous  vient 
certainement  de  l'ancien  droit  français. 

En  effet,  son  usage  remonte  aux  premières  années* 
du  siècle.     M.  lo  juge  Baby  a  bien  voulu  compulser 
ses  précieuses  collections  d'anciens  titres  et  me  fait 
voir  des  contrats  de  vente,  l'un  de  1807,  P.  Mezières, 
deux  autres  de  1809  et  1811,  J.  O.  DeLisle,  où  le  paie- 

^  M.  le  Juge  Baby  m'informe  qu'une  de  nos  anciennes  commu- 
nautés religieuses  de  Montréal  a  fait  usage  du  Bail  à  cens  ;  soa 
titra  différait  sans  doute  de  celui  des  seigneurs. 
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meot  de  la  balance  du  prix  est  garanti  par  le  privilège 
mequis  au  vendeur  comme  bailleur  de  fonds.  Ces  mois 
ne  se  trouvent  à  aucun  des  actes  du  siècle  préeédent. 

Voici  le  résultat  de  mes  recherches  quaùt  au  siècle 
présent  : 

1822  :  Beaubien,  Lois  Oiviles:  privilège  du  vendeur. 

1828:  Le  plus  ancien  contrat  de  vente  que  j'ai  pu 
trouver  enregistré  au  bureau  de  Montréal -Ouest,  où 
il  soit  dit  :  privilège  de  bailleur  de  fonds. 

1841  :  Ordonnance  d'enregistrement,  s.  31,  fondée 
sur  G.N.2103:  privilège  du  vendeur;  et  à  la  s.  4  :  récla- 
mation privilégiée  et  hypothécaire,  créance  hypothé- 
caire ou  privilégiée.  Aux  amendements  de  1842  et 
1843,  on  lit  :  créancier  hypothécaire  ou  privilégié. 

1842:  LaFontaine  :  Analyse  de  VOrdonnanee,  créan- 
ce privilégiée  du  vendeur. 

1846  :  Bapport  sur  les  bureaux  d'enregistrement,  J. 
Crémazie  :  bailleur  de  fonds. 

1847:  Bévue  de  Législation  et  de  Jurisprudence  :  privi- 
lège du  bailleur  de  fonds.;  dans  les  Observations  si- 
gnées des  initiales  J.  G.,  (l'auteur  du  rapport  ci-des- 
sus, sans  doute,  les  conclusions  étant  les  mêmes):  pri- 
vilège du  vendeur  ou  bailleur  de  fonds  ;  et  dans  une 
eause  oii  MM.  LaFontaine  et  Berthelot  occupaient 
pour  le  demandeur  :  hypothèque  de  bailleur  de  fonds. 

1851:  Commencement  de  la  publication  continue  des 
rapports  judiciaires.  Si  le  Bailleur  de  fonds  avaitquel- 
qnes  quarante  ans  auparavant  envahi  les  études  de 
notaires,  il  était  aussi  dès  lors  maître  au  Palais.  Car 
il  se  trouve  dans  les  deux  premières  causes  du  pre- 
mier volume  des  Décisions  des  Trib  'naux  (L.  G.  B.),  et 
par  la  suite  dans  tant  de  causes  que  la  liste  en  serait 
trop  longue.  Môme,  si  le  Bailleur  de  fonds  n'appa- 
ratt  pas  à  la  plaidoirie  ni  au  jugement,  le  rapporteur 
a  bien  soin  de  le  mettre  dans  le  jugé. 
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1852  :  J.  Cbémazie,  Notions  Utiles  :  privilège  da  ven- 
deur, aussi  appelé  Bailleur  de  fonds. 

1853:  Loi  Cartier^  obligeant  Cs8.  4-6)  le  vendeur  à 
enregistrer  son  droit  sous  trente  jours.  Le  vendeur  y 
est  appelé  Bailleur  de  fonds,  expression  employée 
pour  la  première  fois,  si  j'ai  bien  cherché,  par  nos 
législateurs,  quoiqu'ils  en  eussent  eu  pourtant  l'occa* 
sion  en  1842  et  1843.  Mais  étant  entrés  dans  cette 
voie,  le  vendeur  sera  dorénavant  ignoré  d'eux. 

1856  :  BiBAUD,  Commentaires:  privilège  du  vendeur, 
excepté  en  citant  la  loi  Cartier, 

1866:  Codification.  Nos  codificateurs  nous  ont  heu- 
reusement ramenés  à  une  meilleure  terminologie.  Par' 
tout  dans  leur  rapport,  partout  dans  le  Code,  sauf  un 
cas,  ils  disent:  privilège  du  vendeur.  Le  Bailleur  de 
fonds  n'apparaît  qu'à  l'article  2011,  §  1,  d'après  le 
statut  cité  au  bas  de  l'article. 

A  l'une  de  ces  deux  causes  rapportées  en  1851,  Shaw 
V.  Lefurgyje  lis  :  *'  unpaid  vendors  of  real  estate  called 
in  the  Freuch  law  Bailleurs  de  fonds,^^  (1  L.C.B.,  6). 
Eh!  bien,  après  avoir  consulté  le  Code  Napoléon  et  ses 
commentateurs  et  les  autres  auteurs  français  jusqu'à 
1851  et  depuis,  je  suis  encore  à  en  trouver  un  seul  qui 
appelle  le  vendeur  bailleur  de  fonds. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  ici  d'employer  cette 
expression  quant  à  nos  prêteurs  de  deniers.  Car  nous 
n^avons  pas  le  privilège  de  prêteur  qu'avait  introduit 
l'Ordonnance  d'enregistrement,  s.  31,  et  dont  on  fait 
un  reproche  à  l'art.  2103  C.  N.  Ce  prêteur  est  mis  aux 
droits  du  vendeur,  c'est  donc  le  privilège  du  vendeur 
qu'il  acquiert  ;  il  ne  peut  avoir  d'autre  ni  déplus  grand 
privilège  que  celui  qu'il  représente.  Aussi,  nos 
codificateurs  ont-ils  justement  supprimé  cette  partie 
de  l'Ordonnance,  laissant  ce  prêteur  sous  la  règle 
générale  applicable  aux  autres  subi^gés  et  cession- 
naires. 
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Je  ne  puis  mieux  termiDer  ces  remarques  qa'en  les 
appuyant  de  la  haute  autorité  des  professeurs  de  droit 
civil  à  l'Université  Laval,  Montréal,  qui  tous  deux 
successivement  ont  proscrit  de  leur  enseignement 
l'expression  Bailleur  de  fonds,  comme  impropre  à 
désigner  le  vendeur  d'immeuble. 


Le  privilège  existant  en  faveur  du  vendeur,  le  Code 
appelant  celui  qui  vend,  tout  simplement  vendeur,  et 
l'on  ne  saurait  trouver  dans  toute  la  langue  française, 
pourtant  si  riche,  un  terme  plus  clair  et  mieux  appro- 
prié, servons-nous  donc  toujours  et  partout  de  l'ex- 
pression privilège  de  vendeur. 

Et  lour  éviter  toute  (ootestation  quant  aux  amélio- 
rations, que  les  parties  et  les  notaires  complètent  le 
privilège  par  une  stipulation  spéciale  d'hypothèque  ; 
alors  seulement  l'on  pourra  parler  de  privilège  et 
hypothèque  de  vendeur. 
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Cionimentateurs,  surC.  N.  2103:Tenure  Seigneuriale,  F.J.Cugnet, 
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Philibert  Baudouin, 
Montréal,  Décembre  1899.  Notaire. 
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NOTE. 

DE  L'AFFINITE  EA  MATIERE  DE  SUCCESSION 
AB  INTESTAT 

Les  rapports  qui  existent  eatre  deux  personnes  pur 
l'affinité  n'aancuDeinâaenceeD  matière <]e  suoce^fion 
■  ab  intestat.  Pour  pouvoir  succéder  il  faut  Être  <le  la 
famille  iln  défunt,  il  faut  être  de  sod  ^aiig.  Or  l'allié 
D'est  pas  de  la  famille  de  sou  allié.  Le  défuat  et  8<>ii 
allié  ne  descendent  pas  l'un  de  l'autre,  ce  qui  consti- 
tue la  ligne  directe  ;  ils  ne  descendent  pas  non  plus 
d'un  auteur  commun,  ce  qui  constitue  la  ligne  colla- 
térale. Ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  il  la  suc- 
cession l'un  de'  l'autre  sous  prétexte  de  parenté. 

Les  conséquences  de  l'afliuité  sont  nombreuses  en 
droit  civil.  L'affinité  en  ligne  ilirecte  crée  même  des 
droits  d'une  extrême  importance  et  la  loi  impose  aii.\ 
alliés  des  obligations  réciproques  très  rigoureuses  eu 
matière  d'aliments.  (Code  Civil,  articles  167,  16S  el. 
suivants.)  Et  cependant  le  droit  de  venir  à  une  hiic- 
ceseion  ne  fait  pas  partie  des  privilèges  résultant  des 
relations  intimes  entre  des  alliés  aussi  rapproché?. 

Cette  exclusion  des  alliés  n'a  pas  seulement  lieu 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ;.snccessioa  ordinaire  ou  régu- 
lière. Elle  a  même  lieu  dans  les  successions  irté^u- 
lièrpB,  c'est-à-dire  dans  les  successions  des  défunte  (|ui 
n'ont  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible,  qni 
est  Id  douzième  degré.  (C.  C,  art  633.)  Lasucceesioti 
irrégnlière  est  déférée  eu  premier  lieu  an  conjoint  sur- 
vivant. (C.  C,  art.  636.)  A  défaut  de  conjoint  sur. 
vivant  elle  est  déférée  à  l'Etat.  (C.  C.  art.  637).  La 
loi  a  préféré  le  conjoint  à  l'Etat,  ce  qui  est  très  équi- 
table. De  là  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  établir 
ane  autre  préférence  aussi  très  équitable  en  faveur  de 
l'allié   débiteur   â'alim<;nts.     Comment  se  fait-il  que 
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cette  préférence  n'ait  pas  été  établie,  que  l'on  ait 
laissé  subsister  une  lacune  si  inconcevable  dans  noH 
lois  de  succession  et  que  l'on  ait  ainsi  favorisé  si  in- 
justement l'Etat  t  On  aurait  pu  réagir  contre  un  tel 
état  de  choses  lors  de  la  codification  de  nos  lois  civiles. 
Malheureusement  on  ne  l'a  pas  fait. 

Quelques  exemples  feront  voir  l'inconséquence  et 
l'injustice  de  la  loi  en  cette matïère.  J'en  choisis  deux 
au  hasard. 

Premier  cas.  Voici  un  gendre  (C.  C,  art.  167)  qui, 
depuis  longtemps,  fournit  des  aliments  à  son  beau- 
père  dans  le  besoin,  et  qui  dans  quelques  jours,  les 
circonstances  étant  changées,  se  verra  préférer  l'Etat 
dans  la  succession  opulente  de  ce  même  beau-père 
décédé  ah  intestat  sans  parents  au  degré  successible. 
L'Etat  n'aura  rien  fait  pour  soulager  le  beau-père 
dans  le  besoin.  Le  gendre  aura  sué  sang  et  eau  pour 
subvenir  à  ces  besoins,  et  voilà  que  des  changements 
radicaux  (chose  très  possible)  se  sont  opérés  subite- 
ment. Le  gendre  est  devenu  pauvre  et  incapable  de 
gagner  sa  vie  et  le  beau-père  est  devenu  riche.  Le 
gendre  a  perdu  sa  femme  qui  n'a  pas  laissé  d'enfants 
de  leur  union,  et  le  lendemain  le  beau-père  est  mort 
lui  même.  Son  opulente  succession  est  allée  dans  les 
coffres  de  l'Etat  et  le  gendre  est  resté  dans  la  misère 
qui  est  venue  l'atteindre  subitement.  Il  y  a  là,  n'est-ce 
pas,  quelque  chose  qui  choque  la  raison,  est  contraire 
à  la  plus  simple  équité  et  crée  une  criante  injustice  t 

Deuxième  cas.  Charles,  fils  de  Julie,  est  marié  avec 
Louise.  Il  meurt  laissant  sa  femme  enceinte.  Cette 
dernière  est  riche,  ayant  hérité  de  sa  famille.  Quel- 
ques jours  après  la  mort  de  son  mari,  Louise,  sa  veuve, 
C(ms<nt  à  payer  une  ample  pension  .à  sa  belle-mère, 
Julie,  qui  est  pauvre.  Plus  tard  d'immenses  faillites, 
-dans  lesquelles  Louise  est  intéressée,  amènent  une 
ruine  complète,  et  Julie,  l'alimentaire,  devient  tout  à 
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coap  riche.  Cette  même  Jalie,  qui  est  veuve,  meurt 
Bubséquemment  sans  laisser  de  parents  au  degré  sac- 
cessible  si  ce  n'est  l'enfant  dont  Louise  est  enceinte. 
Quelques  jours  après  Louise  accouche  d'un  enfant  qui 
n'est  pas  viable  et  qui^  par  conséquent,  n'a  pas  acquis 
la  succession  de  Julie  (G.  C,  art.  608)  et  n'a  transmis 
aucun  droit  à  Louise  plongée  dans  la  plus  grande  pau- 
vreté. Dans  ce  cas  encore  T opulente  succession  de 
Julie  sera  recueillie  par  l'Etat,  et  sa  belle-fille  Louise, 
sa  fille  par  la  loi  si  elle  ne  l'est  pas  par  le  sang,  la 
veuve  de  son  fils,  la  mère  de  son  petit-flls  qui  mal- 
heureusement n'est  pas  né  viable,  restera  dans  la  mi- 
sère. K'y  at-il  pas  là  encore  une  extrême  injustice  et 
une  espèce  de  spoliation  légale  t 

La  loi  française  a  des  dispositions  semblables  à  la 
nôtre.  Elle  donne  aussi  une  injuste  préférence  à  l'Etat 
et  elle  laisse  à  l'écart  l'allié  débiteur  d'aliments.  Elle 
lui  refuse  le  droit  d'hériter  de  Talimentaire  en  faveur 
de  qui  elle  lui  impose  de  dures  obligations. 

Comme  les  autres  législations  la  législation  romaine 
n'a  pas  établi  de  droit  en  faveur  de  l'allié,  débiteur 
d'aliments,  de  venir  à  la  succession  ab  intestat  de  l'ali- 
mentaire.  Voici,  à  ce  sujet,  un  passage  de  Ferrîère, 
Institutes  de  Justinien,  Liv.  1,  titre  10,  Des  NoceSj  §  6  : 
''  L'affinité  a  bien  pu  servir  de  fondement  pour  pro- 
hiber le  mariage  eii  ligne  directe  jusqu'à  l'infini,  et 
en  ligne  collatérale  jusqu'à  certains  degrés,  mais  elle 
n*a  aucun  rapport  aux  successions,  et  les  alliés 
n'y  peuvent  jamais  avoir  aucun  droit  en  qualité 
d'alliés." 

On  lit  aussi  ce  qui  suit  dans  les  Pandectes  de 
Pothier,  traduction  de  Bréard-Neuville,  Livre  38, 
Titre  6,  No  7  : 

VII.  Toutefois,  "l'affinité  ne  donne  aucun  droit  à 
"  la  succession  du  défunt  intestat.''  L.  7,  Cod.  6,  59, 
Commun,  de  successionib. 
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•  C'est  pourquoi,  "il  est  certain  que,  ni  par  le  droit 
"  civil,  ni  par  le  droit  prétorien,  la  succession  du 
"  beau-fils  moi t  intestat^  n'appartient  point  au  beau- 
"  père.'*  L.  3,  Cod.  d.  tit.  iidem. 

Et  cependant  cette  même  législation  romaine  a  un 
monument  qui  indique  qu'un  pas  a  été  fait  dans  la 
bonne  direction.  Elle  appelle  certains  alliés  à  recueil- 
lir le  fidéicommis  fait  à  la  famille.  Oétte  vocation  se 
trouve  dans  la  loi  6,  au  Code  de  l'empereur  Justinien, 
Livre  6,  Titre  38,  De  la  signification  des  mots  et  des 
choses.  J'en  emprunte  la  traduction  à  Tissot,  tome  3, 
pages  54  et  65.     La  voici  : 

Loi  5.  L'empereur  Justinien  à  Jean,  préfet  du 
prétoire. 

"  Pour  répondre  aux  observations  qui  nous  ont  été 
*^  soumises  par  le  barreau  d'Illyrie,  nous  ordonnons 
^'  que  le  mot  ûe  famille  comprenne  les  ascen^lants  et 
'^  les  enfants,  tous  les  pioches,  leur  fortune,  les 
*^  affranchis,  les  patrons  et  les  esclaves.  C'est  pour- 
"  quoi  si  quelqu'un,  par  sa  dernière  volonté,  a  laissé 
'^  un  ûdéicommis  à  sa  famille  sans  donner  aucune  dé- 
'*  sigoation  de  personnes,  il  doit  être  réputé  laissé  non 
^  '  seulement  aux  proches,  mais  encore  à  leur  défaut,  à 
''  son  gendre  ou  à  sa  belle  lille  ^  ;  car  il  nous  a  paru 
'*  de  l'humanité  de  les  appeler  au  ûdéicommis  lors 
même  que  le  mariage  aurait  été  dissous  par  la  mort 
du  fils  ou  de  la  fille-  Mais  nous  ne  voulons  qu'en 
aucune  manière  le  gendre  ou  la  belle-fille  soient 
appelés  à  un  tel  fidéicommis  lorsque  le  fils  ou  la  fille 
sont  vivants  ;  parce  que  ces  derniers  doivent  leur 
être  très  certainement  préférés  ;  nous  voulons  au 
''  contraire  que  cela  ait  lieu  par  degré,  et  qu'après  le 
''  gendre  ou  la  belle  fille  viennent  les  affranchis.  (Des 
'^  mêmes  dispositions  doivent  être  observées  dans  le 


(1)  Non  solùm  pi'ftpitiqno»,  ned  etiam,  his  deficiefttibus^  genet-um  W 
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'*  cas  OÙ  un  testateur  léguerait  ou  laisserait  par  fidéi- 
^'  commis  à  quelqu'un  une  chose  immobilière  avec 
'^  ordre  de  ne  la  point  aliéner,  faute  de  quoi  le  legs  ou 
^^  le  fidéicommis  serait  acquis  à  sa  famille.  Dans  tous 
^'  les  antres  cas,  on  doit  prendre  le  mot  de  famille 
^'  pour  les  biens,  dénomination  quf  comprend  les 
'^  esclaves  et  les  autres  choses  réputées  dans  le  patri- 
*'  moine. 

^'  Fait  à  Constantinople,  le  15  des  Calendes  de  no- 
"  vembre,  après  le  consulat  de  Lampadiuset  d'Oreste, 
''  532." 

Avant  de  terminer  cette  note  je  dois  ajouter  qu'il 

est  infiniment  regrettable  que  le  code  n'ait  pas  appelé, 

dans  certains  cas  extrêmement  favorables,  les  alliés, 

débiteurs   d'aliments,  à  la  succession   ab   intestat   de 

l'alimentaire. 

B.  A.  Beaudry. 


LOI  DES  DOUZE  TABLES. 

Sixième  chbfde  la  loi. — Du  faux  témoignage.  ^(i,ue  celui 
qui  aura  porté  ua  faux  témoignage*  soit  précipité  du  haut 
de  la  roche  Tartpéienne. 

Loi  V SUB  l'homicide  et  autres  crimes.  —  Premisr 

OHEF  DB  LA  LOI. — De  V homicide  commis  de  dessein  prémédité, 
— Si  quelqu'un  tue  volontaireme.t  et  de  dessein  prémédité 
un  homme  libre  ;  ou  s'il  se  sert,  pour  procurer  la  mort,  de 
paroles  magiques  ;  ou  s'il  compose  ou  donne  du  poison,  qu'il 
soit  puni  du  dernier  supplice. 

8BC0ND  CHEF  DE  LA  LOI.— Dw  ParHcide  proprem>ent  dit. — 
Si  quelqu'un  a  tué  son  père  ou  sa  mère,  qu'a.rès  lui  avoir 
enveloppé  la  tête,  il  soit  cousu  dan^  un  sac  et  Jeté  dans 
l'eau. 
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Bury  V.  Lynch  &  Fortin j  demandeur  par  reprise 

dHnstance,^ 

Contrainte  par  corps, — Libération. — CesMon  de  biens. — 

Contestation^ 

Jugé  :  Que  le  débiteur  incarcéré  en  vertu  de  la  contrainte  par 
corps  et  qui  a  fait  une  cession  de  ses  biens  peut  obtenir  sa  libé- 
ration, bien  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  curateur  de  nommer  à  sa 
faillite,  lorsque  le  demandeur  était  lui-même  le  gardien  pro\i- 
soire  et  avait  négligé  de  donner  les  avis  requis,  si  d'ailleurs  les 
avis  avaient  été  donnés  par  un  autre  intéressé,  et  que  quatre  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  la  cession  sans  que  le  bilan  eût  été  con- 
testé, en  vertu  du  principe  qu'une  personne  ne  peut  se  faire  un 
droit  de  sa  propre  négligence. 

Le  jugement  suivant  contient  un  exposé  suffisant 
des  faits  de  la  cause  et  des  prétentions  des  parties  : 

''  La  Cour,  parties  ouies  sur  la  requête  du  défendeur  Alex.  P. 
Lynch,  pour  obtenir  son  élargissement  de  la  prison  commune  de 
ce  district,  après  avoir  examiné  la  procédure  et  avoir  délibéré  : 

*■*  Rend  le  jugement  suivant  :  Le  2()  avril  1899,  le  défendeur 
Lynch  a  été  condamné,  comme  caution  judiciaire  par  la  Cour 
Supérieure  à  Montréal,  à  payer  au  demandeur  par  reprise  d'ins- 
tance, la  somme  de  8486.00  avec  intérêt  à  compter  du  12  avril 
1899,  et  les  dépens,  distraits  à  MM.  Bérard  A'  Brodeur,  procu- 
reurs du  demandeur  par  reprise  d'instance. 

'*Par  jugement  de  cette  Cour  en  date  du  13  juin  dernier,  il  a 
été  déclaré  que  le  défendeur  Lynch  était  sujet  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  la  somme  de  8445.58,  et  le  dit  jugement  a  été 
déclaré  exécutoire  par  la  contrainte  par  corps  contre  Lynch,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dite  somme  de  8445.58,  avec  intérêt. 

**  T/e  22  juin  dernier,  par  jugement  de  cette  Cour,  l'émanation 
d'un  bref  d'exécution  par  contrainte  par  corps  fut  ordonné  contre 

»  C.  S.,  Montréal,  19  Décembre  18^)9,  Maihitn  J.^RieUe  & 
Bond,  avocats  du  demander ir.— Bérard  &  Brodeur,  avoecUs  du 
déf(> nden  rlE.  Fortin . 
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le  défendeur  Lynch  uonfonnément  à  l'article  838,  C.  p.  c,  et  le 
24  juin  dernier  un  bref  de  contr&inte  par  corps  ëin&Tia,  udress^  au 
shérif  de  ce  dintrict,  lui  ordonnant  d'appréhender  nu  corps  le 
défendeur  Lynch,  et  de  l'incarcérer  dans  la  prison  cnnimune  du 
district  de  Montréal,  et  de  l'y  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  piiyé  au 
demandeur  par  reprise  d'instance.  la  dite  soniuie  de  $44f),5!S  avec 
intérêt  à  compter  du  V2  avril  18fl!l  et  les  dépens,  taxés  à  la  somme 
de  S8.00  plus  la  somme  do  $i;.40,  montant  des  frais  accrus  nvec  le 
jugement  du  22  juin  dernier,  ordonnant  l'émanation  d'un  lireF  con- 
trainte par  corps  et  aussi  ta  somme  de  96,00  pour  te  liruf  de  con- 
trainte parcurp», 

■'  Le  24  juin  dernier,  Lynch  fût  appréhendé  au  corps  ut  cunduit 
H  la  prison  connnune  de  ce  district,  où  il  est  encore  détenu. 

"  Le  2I>  juillet  dernier,  le  défondeur  Lynch  a  fait  une  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.  Le  hiluu  produit 
avec  cette  ces-siiin  de  biens,  indif[ue  le  nnni  du  demnadeiii'  \>at 
reprise  d'instance,  comme  créancier  du  défendeur  pour  ..intiuiine- 

ment  pour  frais.     Le  premier  août  dernier,  un  avis  il" tndc 

fût  transmis  par  Ih  poste  k  chacun  des  créanciers  du  dcl<  ii<U:iir.  et 
nommément  à  Edouard  Fortin;  te  demandeur  par  reptinu  U'ins- 
tonce,  mentionnant  ta  date  du  bilan  et  le  niontitnt  et  la  nature  de 
chaque  réclamation. 

Le  1er  décembre  courant,  le  défendeur  Lynch  a  présenté  une 
requête  à  celte  Cour,  alléguant  les  faits  ci-dessun,  et  disiuit  c(iie 
copie  de  la  déclaration  et  du  bilan,  contenant  l'actif  et  le  passif  iln 
ses  créancier*,  arec  lu  minitnnt  de  leurs  créances  respectives,  et 
l'indication  de  la  nature  de  chaque  créance,  n  été  adressée  pur  te 
rertuérant.  par  lettre  enregistrée,  k  chacun  des  créancier^  ilii  dL'fon- 
deur  et  notamment  au  demandeur  par  reprise  d'ins:ani:i:  .  ■fut,  le 
protonotaire,  te  même  jour,  28  juillet  dernier,  date  oi'l-  jirirtt-  ta 
déctaratio.i  du  cession  de  biens,  a  nommé  le  demandeur  jiurre]iriKe 
d'instance.  Fortin,  gardien  provisoire  à  ta  dite  cession  de  biens  et 
lui  a  fait,  là  et  alors,  signifier  copie  de  sa  nomination,  que  ^ilus  de 
quatre  mois  se  sont  écoutes  depuis  que  le  requérant  a  f/iii  icsaion 
sanïi  qu'aucune  procédure  n'ait  été  prise  pour  contoslei  If  i,iliin  et 
sans  que  Fortin,  b'en  soit  nutleuieol  occupé,  et  le  requ'  i.ioi  con- 
clut à  ce  iju'il  émane  un  ordre  de  cette  Cour  accor.tmit  »<>ii  ûlnr- 
gissement  et  enjoignant  au  geôlier  de  la  pris<in  de  et»  dintrlct  de  le 
libérer,  avec  dépens  conti'e  le  demandeur  par  reprise  d'instance, 
s'il  oppose  la  présente  requête. 

"  Le  demandeur  psr  reprise  d'instance  s'oppose  à  cette  re([«(-te 
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disant  que  par  l'article  88(>  C.  p.  c,  le  bilan  doit  être  conteste 
dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'insertion,  dans  la  Gazette 
OjfflcieUe  de  Québec,  de  l'avis  de  la  nomination  du  curateur,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  curateur  de  nommé  à  cotte  faillite,  et  consé- 
quemment  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'avis  de  cette  nomination  dans  la 
Ga-ette  Officielle  de  Québec,  que  sous  l'article  889,  le  défendeur 
Lynch  ne  peut  obtenir  sa  libération  que  si  le  bilan  n'a  xwis  été  con- 
testé dans  les  délais  voulus  ;  que  le  délai  n'est  pas  encore  expiré, 
puisque  le  curateur  n'est  pas  nommé,  et  qu'il  s'en  suit  que  le 
défendeur  ne  peut  obtenir  sa  libération. 

*'  Par  l'article  845  C.  p.  c,  le  débiteur  contraint  par  corps  peut 
obtenir  son  élargissement  par  h.  cession  de  biens. 

**  Par  l'article  858  C.  p.  c,  la  cession  de  biens  consiste  dans  la 
production  de  la  déclaration  et  le  dépôt  du  bilan. 

**  Par  l'article  865,  **  dans  les  cinq  jours  après  le  dépôt  du  bilan, 
le  gardien  provisoire  doit  donner  avis  de  la  cession  : 

'*  lo  Par    l'insertion    d'un   avis  à  cet   effet,     dans   la   Gazette 

Offi^elU  de  Québec. 

**  2o  Par  un  avis  recommandé  transmis  par  la  poste,  à  l'adresse 
de  chacun  de  ses  créanciers,  mentionnant  la  date  du  dépôt  du 
bilan,  et  le  montant  et  la  nature  de  chaque  réclamation. 

**  A  défaut  par  le  gardien  provisoire  de  donner  cet  avis  dans  le 
délai  prescrit,  le  débiteur  ou  un  créancier,  peut  les  donner. 

»*  Par  l'article  866,  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  nomi- 
nation du  curateur  et  des  inspecteurs,  les  créanciers  sont  convo- 
qués devant  le  juge,  au  moyen  d'un  avis,  transmis  à  chacun  d'eux 
par  lettre  recommandée,  et  inséré  dans  un  journal  publié  dans  le 
district,  ou  daus  un  district  voisin,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  district. 

**  Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cinquième  et  le  quin- 
zième jour  après  la  publication  de  l'avis  de  convocation. 

'*  Par  l'article  867  C.  p.  c,  le  juge  doit  nommer  le  curateur  et 
les  inspecteurs  aux  conditions  mentionnés  dans  cet  article. 

"  Par  l'article  872,  le  curateur  est  tenu  de  faire  connaître  sa 
nomination,  par  une  annonce  dans  la  (Gazette  Officielle  de  Québec 
et  par  un  avis  recommandé,  transmis  par  la  poste,  à  l'adresse  de 
chaque  créancier. 

**  Dans  cet  avis,  le  curateur  doit  requérir  les  créanciers  de  pro- 
duire, entre  ses  mains,  dans  un  délai  de  trente  jours,  leurs  récla- 
mations attestées  sous  serment. 

Par  l'article  885,  le  curateur,  autorisé  par  les  inspecteurs  ou  un 
créancier,  peut  contester  le  bilan,  et  par  l'article  886,  *  '  he  bilan 
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doit  être  contesté  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'insertion  dans 
la  Gazette  (  )fticielle  de  Quél)Oc%  de  l'avis  de  la  nomination  du  Cu- 
rateur." 

••  Par  l'article  887,  la  partie  contestante  est  tenue,  dans  le 
même  délai,  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations  par  toutes  voies 
que  de  droit. 

*'  Par  l'article  XA\K  si  le  bilan  n'est  ])as  contesté  dans  les  délais 
voulus,  ou,  si  la  contest^ition  n'est  pas  prouvée  dans  ces  délais,  le 
juge  peut  ordonner  la  délibération  du  débiteur. 

**  L'article  805,  connue  on  vient  de  le  voir,  impose  au  gardien 
provisoire  l'obligation  de  donner  avis  de  la  cession  ;  et  il  accorde 
au  délnteur  la  faculté  de  le  donner  si  le  gardien  provisoire  ne  l'a 
pas  fait. 

**  Comqie  le  gardien  provisoire,  dans  cette  affaire,  est  le  même 
<]ue  le  demandeur  par  reprise  d'instance,  il  nous  parait  que  ce  gar^ 
dien  provisoire  et  demandeur,  ne  peut  se  faire  un  droit  de  sa  propre 
négligence  pour  détenir  leur  défendeur  en  prison. 

**  T«»utefois  jiour  que  le  demandeur  par  reprise  d'instance,  n'est 
aucun  juvste  motif  de  se  plaindre  si  la  libération  du  défendeur  est 
accoi*dée,  il  est  ordonné  au  dit  demandeur  par  reprise  d'instance, 
de  contester  le  bilan  du  défendeur  s'il  le  juge  à  propos,  sous  huit 
jours  de  cette  date  ;  et  faute  par  lui  de  faire  cette  contestation 
dans  le  dit  délai,  et  de  la  conduire  à  jugement  avec  célérité,  le 
défendeur  et  requérant  sera  libéré  de  son  emprisonnement  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  autre  jugement  à  cet  égard,  et  sur  le  simple 
certificat  du  protonotaire  que  le  bilan  n'a  pas  été  contesté  dans  le 
dit  délai,  dépens  réservés." 


Cité  de  Montréal  v.  Mandeville  &  Mandeville,  opposants,^ 

Sniiie  d'immenhles.  —  Cite  d^'  Montréal.  —  Taxes.  —  Opposition 

pendante.  —  Opposition  finale. 

Ji'ek: — lo.  Qu'une  opposition  afin  d'annuler  faite  à  la  saisie 
d'un  immeuble  basée  sur  le  fait  que  cet  immeuble  avait  été  anté- 
rieurement saisi  à  la  poursuite  d'un  autre  créancier  et  qu'il  y  avait 
déjà  eu  une  op])osition  sur  laquelle  il  n'y  a  jamais  eu  d'adju- 
dication n'est  pas  frivole,  et  ne  doit  pas  être  renvoyée  sur  motion. 

2o.  Que  la  saisie  des  immeubles  faite  par  la  Cité  de  Montréal 

^  es.,  MontréaL  no  1069,  M  janvier  1900,  -Sir  Tait,  Gimon, 
A rchihfdd y  dissident. — Coyle,  avocat  de  la  demanderesse. — Beau- 
champ  et'  Brnrhe'si,  avocats  de  V opposant. 
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pour  taxes  municipales  doit  être  assimilée  aux  saisies  ordinaires 
d'imuienhles  Jieri  facifiê  de  teiTÙ. 

LeA  notes  saivantes  de  Phonorable  juge  Langelier 
renvoyant  l'opposition  faite  par  le  défendeur  à  la 
saisie  de  son  immeuble  pour  taxes  par  la  Cité  de 
Montréal,  sur  une  motion,  comme  frivole  et  faite  pour 
retarder  injustement  la  vente  du  dit  immeuble  ex- 
plique suffisamment  les  faits  de  la  cause. 

Langélier^  J, — Cette  cause  m'est  soumise  sur  une 
motion  pour  rejeter  une  opposition  afin  d'annuler  pro- 
duite par  le  défendeur. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  se  présente 
cette  motion.  En  vertu  des  articles  39(5  à  399  de  la 
nouvelle  charte  de  la  cité  de  Montréal,  le  trésorier  de 
la  cité  doit,  tous  les  ans,  préparer  un  état  indiquant 
tous  les  immeubles  endettés  envers  la  cité  pour  taxes 
municipales.  Après  a\^oir  préparé  cet  état,  il  donne, 
à  chaque  propriétaire  d'immeuble  qui  y  est  indiqué, 
un  avis  par  lettre  chargée  que  son  immeuble  sera  ven- 
du si  les  taxes  ne  sont  pas  payées  dans  les  10  jours. 
Si,  de  fait,  les  taxes  ne  sont  pas  payées  dans  les  10 
jours,  le  trésorier  transmet  l'état  au  shérif,  et  celui-ci, 
sans  avoir  saisi  les  immeubles  endettés,  les  annonce 
en  vente  comme  s'ils  l'eussent  été.  La  vente  doit  avoir 
lieu  le  15  octobre  ou,  si  le  16  octobre  est  un  jour  férié, 
le  jour  juridique  suivant. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  cette  cause. 

■ 

Je  constate  d'abord  par  l'examen  du  dossier  que 
l'opposition  que  l'on  me  demandé  de  rejeter  est  la 
quatrième  qui  a  été  produite  par  le  défendeur  ;  il  y  a 
bientôt  deux  ans  que  le  défendeur  empêche  par  ses 
oppositions  la  vente  de  son  immeuble  en  paiement  de 
taxes  municipales.  Lorsqu'on  demande  au  tribunal 
de  rejeter  une  opposition  en  vertu  de  l'art.  651  du 
Code  de  Procédure,  la  première  question  qu'il  doit  se 
poser  est  celle  de  savoir  si  l'opposition  est  faite  de 
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bonne  foi  pour  protéger  l'opposant  contre  iiue  injas- 
tice,  on  si  elle  est  faite  senlemeot  dans  ie  but  de  re- 
tarder injustement  la  vente.  Il  ne  lai  sntlit  pHS  de 
constater  qa'il  y  a  des  irrégularités  dans  la  vente  t[ne 
l'opposant  vent  employer,  mais  il  doit  être  convaincu 
qae  ces  irrégularités  lui  causent  du  dommage  (Code 
de  Procédure,  art.  ii45,  par.  1).  Si  un  opposant  dont 
on  veut  faire  rejeter  l'opposition  en  a  déjà  fait  plu- 
sieurs qui  ont  été  renvoyées,  cela  constitue  une  vio- 
lente présomption  que  sa  nouvelle  oppositiuu  n'est  pas 
faite  de  bonne  foi,  et  que  son  rejet  est  seulement  de 
retarder  injustement  la  vente. 

Y  at-il_diih8  les  faits  qui  me  sont  sonmi.s  quelque 
chose  qui  détiuise  cette  présomtion  t  Voyons  les 
moyens  invoqués  par  l'opposant  : 

1.  Le  premier  c'est  que  l'immeuble  que  la  cité  de 
Moutréal  veut  frfire  vendre  est  compris  dans  une 
substitution  uon  ouverte,  et  que  le  curateur  u'ii  pas 
été  mis  en  cause. 

Ce  moyeu  n'est  pas  sérieux.  Dans  l'espèce  actuelle, 
ce  que  la  cité  veut  faire  vendre,  c'est  simplement  Le 
droit  de  propriété  de  l'opposant  comme  grevé,  et  sous 
la  réserve  des  droits  des  appelés.  Et  même  s'il  s'agis- 
sait de  vendre  l'immeuble  saus  aucune  réserve,  le 
moyen  ne  serait  pas  meilleur  puisque,  d'après  Tart. 
281  do  Code  de  Procédure  Civile,  une  vente  ]iiir  le 
shérif  ne  purge  pas  une  substitution  non  ouverte, 

Mémesi  ce  moyen  était  aériens  l'opposant  («^-rait  mal 
fondé  à  l'invoquer,  puisqu'il  ne  prétend  pas  avoir 
droit  de  représenter  les  appelés  qui  seule  auraient  in- 
térêt k  ce  qu'il  fût  invoqué. 

2.  Le  second  moyen  de  l'opposant  c'est  que  l'im- 
meuble est  déjà  sous  saisie  à  la  poursuite  de  la  -imi 
lAfe  Assurance  Company. 

Ce  moyen  serait  excellent  si  la  cité  avait  saisi  l'im- 
meuble   en    vertu    de   la   procédure   ordinaire,    car, 
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d'après  Part.  711  du  Code  de  Procédure,  le  shérif 
aurait  dû  alors  se  contenter  de  noter  comme  opposi- 
tion afin  de  conserver  le  bref  de  la  cité.  Le  fait  que 
le  shérif  aurait  saisi  ne  nouveau  eût  alors  constitué 
une  irrégularité  sérieuse,  et  une  irrégularité  que  l'op- 
posant pourrait  invoquer  parce  qu'elle  lui  causerait 
des  dommages  par  les  frais  additionnels  qu'elle  entraî- 
nerait. 

Mais  on  n'a  pas  procédé  ici  suivant  la  procédure 
ordinaire  :  il  n'y  a  eu  ni  bref,  ni  saisie  de  l'immeuble  : 
le  shérif  a  reçu  du  trésorier  delà  cité  un  état  indi- 
quant que  l'immeuble  devait  des  taxes,  et  là  dessus, 

« 

il  l'a  annoncé  en  vente. 

m 

Mais,  dit  l'opposant,  la  réception  de  cet  état  avait 
le  même  effet  que  la  réceptioii  d'un  nouveau  bref  de 
saisie. 

Je  ne  puis  admettre  cette  prétention.  D'abord, 
l'état  n'est  pas  assimilé  à  un  bref,  puisque  le  shérif 
qui  If  reçoit  ne  saisit  pas  l'immeuble  qui  y  est  indi- 
qué. De  plus,  la  disposition  de  l'art.  711  constitue 
une  loi  d'exception,  et  l'on  ne  peut  étendre  les  excep- 
tions par  anologie,  même  lorsque  celle-ci  est  incontes- 
table. Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  je  ne  trouve  pas 
qu'il  y  ait  d'analogie  entre  les  deux  cas.  Lorsque  le 
shérif  ayant  déjà  saisi  un  immeuble  reçoit  un  nouveau 
bref  de  saisie,  il  se  contente  de'  le  noter  comme  oppo- 
sition afin  de  conserver,  parce  que  le  premier  bref 
donne  au  saisissant  tout  ce  qu'il  est  en  droit  de  de- 
mander. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  où!  le  shérif 
ayant  déjà  saisi  un  immeuble  reçoit  du  trésorier  de  la 
cité  un  état  indiquant  que  cet  immeuble  est  endetté 
envers  la  ville  pour  des  taxes  municipales.  La  loi  a 
voulu  donner  à  la  cité  une  mode  expéditif  et  peu  con- 
t'^^ux  de  faire  vendre  les  immeubles  qui  lui  doivent 
des  taxes.  Elle  a  voulu  que  tous  ces  immeubles  fus- 
sent vendus  le  même  jour.     Si  la  cité  devait  attendre, 
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lorsqu'un  immeuble  est  déjà  saisi,  que  le  jour  fixé 
pour  sa  vente[fût  arrivé,  l'objet  que  le  législateur  avait 
en  vue  serait  manqué. 

3.  Le  troisième  moyen  de  l'opposant  c'est  qu'il  ne 
doit  pas  les  taxes  pour  lesquelles  on  veut  faire  vendre 
son  immeuble,  et  qu'il  a  contesté  le  rôle  d'évaluation 
sur  lequel  elles  sont  portées. 

Ce  moyen  ne  me  paraît  pas  sérieux.  L'état  trans- 
mit par  le  trésorier  au  shérif  est  un  document  authen- 
tique. Il  équivaut  à  un  jugement  constatant  que  des 
taxes  sont  dues  sur  l'immeuble.  Or  il  est  inutile  de 
dire  qu'on  ne  peut,  par  une  opposition  afin  d'annuler, 
attaquer  le  jugement  qu'une  partie  essaie  de  faire 
exécuter.  Si  l'état  du  trésorier  est  faux  l'opposant 
aura  son  recours  en  dommages  contre  lui  et  contre  la 
cité. 

4.  Le  quatrième  moyen  invoqué  consiste  à  dire  que 
l'opposant  n'a  appris  que  cinq  jours  avant  le  jour  fixé 
pour  la  vente  que  son  immeuble  devait  être  vendu. 

Ceci  constitue  une  bonne  raison  pour  recevoir  une 
opposition  après  l'expiration  des  délais,  et  c'est  ce 
qui  m'a  engagé  à  en  autoriser  la  production,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  d'empêcher  la  vente  si  les  avis 
voulus  ont  été  donnés,  comme  le  dossier  constate  qu'ils 
l'ont  été. 

Le  jugement  renvoie   l'opposition   comme   frivole, 

parce  que  : 

1.  Le  tribunal  auquel  on  demande,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 651  du  nouveau  Code  de  Procédure,  le  rejet  d'une 
opposition  à  la  vente  d'un  immeuble,  doit  la  rejeter 
s'il  est  convaincu  qu'elle  a  pour  objet,  non  de  proté- 
ger l'opposant  contre  une  injustice,  mais  de  retarder 
sans  raison  La  vente. 

2.  Si  le  même  opposant  a  déjà  fait  plusieurs  oppo- 
sitions qui  ont  été  rejetées,  cela  constitue  une  forte 
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présomption  qae  la  nouvelle  opposition  n'a  pour  but 
que  de  retarder  injustement  la  vente. 

3.  Le  fait  qu'un  immeuble  annoncé  x>our  être  vendu 
par  le  shérif  est  compris  dans  une  substitution  dont 
le  curateur  n*a  pas  été  mis  en  cause,  n'est  pas  une 
raison  légale  d'opposition  à  la  vente. 

4.  Lorsque  le  shérif  qui  a  déjà  saisi  un  immeuble, 
reçoit  du  trésorier  de  la  cité  de  Montréal  un  état  pré- 
paré d'après  les  art.  396  à  399  de  la  nouvelle  charte, 
et  constatant  que  cet  immeuble  doi£  des  taxes  à  la  cité, 
il  doit  l'annoncer  en  vente,  et  n'a  pas  le  droit  de  se 
contenter  de  noter  l'état  comme  une  opposition  afin 
de  conserver. 

5.  Que  l'état  préparé  par  le  trésorier  de  la  cité  de 
Montréal  en  vertu  des  articles  396  à  399  de  la  nouvelle 
charte  équivaut  à  un  jugement  pour  le  montant  des 
taxes  qui  y  sont  portées,  et  l'on  ne  peut  invoquer 
comme  moyen  d'opposition  à  la  vente  de  l'immeuble 
indiqué  dans  cet  état  le  fait  que  le  rôle  d'évaluation 
sur  lequel  ont  figuré  ces  taxes  est  contesté. 

L'opposant  inscrivit  la  cause  devant  la  cour  de  Ré- 
vision qui  renversa  ce  jugement  (Archibald  v.  Dissi- 
dent), dans  les  termes  suivants  : 

*'  The  Court  having  heard  the  parties  hy  their  respective  ooun- 
sel,  upon  the  demand  of  opppsant  for  revision  of  the  judgment 
rendered  in  the  Superior  Court,  in  and  for  the  District  of  Mont- 
réal, on  the  fourteenth  day  of  October  one  thousand  eiglit  hundred 
and  ninety-nine  ;  having  examined  the  record  and  proceedings  had 
in  this  cause,  and  maturely  deliberated  ;  - 

*  *  Considering  that  said  opposant  aliegps  among  other  things, 
that  the  real  estato  in  question  is  actually  underseizure  in  the  case 
of  the  Sun  Life  Insurance  Company  against  said  F.  Mandeville, 
and  that  an  opposition  had  already  been  made  regarding  said  taxes, 
which  had  not  been  c(<ntested,  and  is  actually  pending,  and  sup- 
ports said  allégations  by  his  oath. 

**  Seeing  articles  7<X)  and  711. 

''  Considering  that  the  sentence  of  said  prior  seizure  and  of  said 
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opposition  still  iudisposed  of  are  not  frivolou»  grounds  of  opposi- 
tion,  but  were  and  are  sutticient  to  call  for  contestation  and  proof. 

*'Considerin^  that  said  opposition  ought  not  to  bave  been  dis- 
niissed  on  motion  as  beiiig  frivolous. 

'"  Dotb  reverse  said  judgment  and  doth  dismiss  the  motion  of 
said  plaintiff  Nvith  costs  as  well  as  tbe  Court  of  tirst  instance  as  of 
this  Court.     The  Honorable  Justice  Archibald  is  diasenting. 


Todd  et  al.  v.  Murray.  ^ 

Citpias.  —  Conciwi«to»i.  —  InscHpHan  en  droit.  —  Contestation. 

Jugé  : — lo.  Que  les  conclusions  d'un  copias  pris  contre  un  débi- 
teur qui  refuse  de  faire  cession  de  biens,  doivent  être  à  Teffet  qu'il 
soit  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  conformé  à  la  demande  de 
cession  et  non  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  la  dette  au  demandeur  ;  et 
sur  inscription  en  droit  la  Cour  ordonnera  que  le  capias  soit  res- 
traint  à  cet  e6fet.  • 

2o.  Que  le  défendeur  peut  contester  un  captai  au  moyen  d'une 
inscription  en  droit,  bien  qu'il  puisse  aussi  le  faire  par  requête 
sous  l'article  919  de  C.  p.  c. 

Vers  le  11  octobre  1899,  le  demandeur  fit  au  défen- 
deur une  demande  de  cessions  de  biens.  Celui-ci 
ayant  négligé  de  faire  cession,  le  demandeur  le  fit 
arrêter  sons  capias. 

Le  défendeur  plaida  par  une  défense  en  droit  dans 
les  termes  suivants  : 

.'*  And  the  said  défendant  hereby  inscrites  the  pré- 
sent case  for  heaving  in  law  on  wedoesday  the  eigbth 
day  of  November  instant,  in  the  Practice  Division  of 
the  Superior  Court,  Montréal  and  for  moyens  or  reasons, 
in  support  of  the  présent  demurrer,  the  défendant 
says  : 

**  1.  That  the  allégations  contained  in  the  Plaintiffe' 


*  es.,  Montréal,  14  novembre  1899,  Curran,  J,  —  M  adore  ^ 
Gitérin  ce  Merrill,  avocats  des  dematideurs.  —  Hall,  Cross  Broum, 
Shtirp  <fe  Cook,  avocats  du  défendeur. 
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déclaration  do  not  giverise  to  the  conclusions  therein 
songht. 

^'2.  Because  the  présent  capias  is  issued  on  the 
ground  that  the  said  Défendant  has  failed  to  comply 
with  a  demand  of  abandonment  alleged  to  hâve  been 
served  upon  him  at  the  instance  of  the  présent  Plain- 
tiffs,  within  the  delays  presented  by  law,  whilst  the 
failure  of  the  défendant  to  comply  with  snch  demand 
of  abandonment  only  gives  rise  to  capias  to  cause  the 
said  défendant  to  he  imprisoned  until  sach  time  as  he 
shall  hâve  complied  with  the  said  demand  of  aban- 
donment, and  shall  hâve  made  an  abandonment  of  his 
property,  notwithstauding  which  by  the  conclusion 
to  the  présent  action  the  said  Plaintiffs  demand  that 
the  défendant  be  airested  and  taken  intocustody  nntil 
hehas  pald  the  plaintiffs  the  sum  of  $999.48  the  whole 
with  co^ts  to  plaintiffci  attorneys. 

*'  3.  Because  no  provision  of  law  exists  whereby  the 
défendant  can  be  ordered  to  be  imprisoned  by  reason  of 
his  failure  to  comply  with  a  demand  of  abandonment 
until  such  time  as  he  has  paid  the  debt  to  the  party 
making  such  demand." 

Les  demandeurs  firent  une  exception  à  la  forme  à 
cette  inscription  en  droit  demandant  qu'elle  fut  reje- 
tée : 

^*lo.  Parceque  par  cette  inscription  en  droit  (de- 
murrer)  le  défendeur  ne  conteste  que  le  capias  et  que 
dans  ses  conclusions  il  ne  demande  que  le  renvoi  et  la 
cassation  du  capias. 

^*  2o.  Parceque  la  contestation  du  bref  de  capias  ne 
peut  se  faire,  d'après  l'article  919k  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  que  par  requête  présentée  au  juge,  con- 
cluant à  la  cassation  du  capias. 

'^  3o.  Parceque  la  cassation  d'un  bref  de  capias  ne 
peut  être  demandée  par  une  défense  en  droit." 

La  cour  a  maintenu  l'inscription  en  droit  du  défen- 
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deur  et  renvoyé  l'exception  à  la  forme  par  les  jage-  ' 
ments  sainants  : 

*'  The  Court  haviiig  heard  the  parties  in  this  cause  by  their  res- 
pecting  counsel  on  défendante'  inscription  in  law  on  the  allégations 
contained  in  plaintiffs  déclaration  and  the  conclusions  thereof, 
having  examined  the  proceedings  and  deliberated  ; 

*'  Seeing  that  the  conclusions  of  the  plaintiffs*  action  go  too  far 
and  that  the  same  oan  only  avail  to  the  extent  of  having  défendant 
imprisoned  until  such  time  as  he  shall  hâve  complied  with  the  de- 
mand  of  abandonnient  (article  113  Code  of  civil  procédure). 

^*  Doth  maintain  said  demand  partially,  doth  order  the  capms 
to  remain  in  force  for  détention  of  défendant  until  such  abandon- 
ment  unless  set  aside  for  other  reasoite  hereafter,  with  costs 
distraits  to  Messrs.  Hall,  Ci^oas,  Brown,  Sharp  &  Cook,  attomeys 
for  défendant." 

"*  The  Court  having  heard  the  parties  herein  by  their  respective 
counsel,  on  plaintiffs'  motion  in  the  nature  of  an  exception  à  la 
farme^  having  explained  the  proceedings  and  deliberated  ; 

**  Seeing  that  the  défendant  may  avail  himself  of  the  right  to 
attack  the  capias  by  pétition  if  {he  see  fit,  and  that  the  article 
giving  him  that  privilège  does  not  deprive  him  of  the  right  to 
adopt  the  proceeding  of  demurrer  which  he  has  made  in  thia 
instance  under  article  192  Code  of  civil  procédure. 

*'  Doth  dismiss  said  exception  à  la  forme  with  costs  distraits  to 
Messrs.  Hall  Cross  Brown  Sharp  ?  &  Cook,  attorneys  for  de- 
fendant.  " 
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Shannon  v.  Seath  &  8eath,  opponant.^ 

Opposition  à  jugement. —  Admission  par  le  jiige.  —  Rejet  s^ir  motion. 

Jugé  :  Qu'une  opposition  à  jugement,  une  fois  admise  par  le 
juge,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion  pour  les  raisons  suivantes  : 
parce  que  l'affidavit  est  fait  par  un  tiers  qui  ne  fait  voir  ni  sa 
qualité,  ni  son  intérêt  ;  parce  que  l'opposant  ne  jure  pas  qu'il  a 
une  bonne  défense  à  l'action  ;   parce  qu'une  opposition  afin  d'an- 


*  es.,  Montréal,  Il  novembre  1899,  Dokerty^  J,  —  Albert  Le- 
blanc, aoocat  du  demandeur.  —  Af.  Hor^n,  avocat  du  défendeur  et 
de  Vopposant. 
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nuler  avait  déjà  été  faite  dans  la  cause  ;  paioa  que  roppoeitioo  n'a 
pas  été  faite  dans  le  délai  Toula  par  la  loi. 

Voici  le  jogement  : 

^*  The  Court  haviug  heard  the  parties  in  this  cause  by  theîr  lea- 
pective  connsel  on  the  motion  of  the  plaintiff  to  dismiss  the 
opposition  having  ezamined  the  procéedings  and  deliberated  ; 

'*  Considering  that  none  of  the  rsasons  invoked  in  support  ai 
the  présent  motion  save  only  the  alleged  insufficienqr  of  the 
deposit,  constitute  by  law,  grounds  for  rejecting,  the  opposition 
to  judgment  herein,  which  having  been  allowed  to  be  fyled  by  the 
judge  is  a  plea  to  the  action  ; 

**  Considering  that  plaintiff  bas  not  established  the  alleged 
insufficiençy  of  the  deposit  herein— which  appears  to  be  sufficient. 

'*  Doth  reject  said  motion  with  costs  distraite  to  Mr.  Honan 
Esquire,  attomey  for  opposant. 
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en  droit 217 

Dénégation  générale,  défense,  allégations  spéciales ...  54 

do              do         fait.8  spéciaux,  C.  p.  c.  art.  202 .  498 

Délais,  assignation  sur  faits  et  articles,  bref  irrégulier, 

signification  au  procureur,  frais  de  voyage 400 

Délai,  détails. 488 

do        do    insuffisance 362 

do    frais,  taxation,  revision  de  la  taxe 317 

do    opposition  à  jugement,  requête  civile 87 

do    pour  plaider,  héritier,  inventaire 128 

Demande  conjointe  et  solidaire,  exception  à  la  forme 

et  exception  jndicaimn  solvi  faites  en  même  temps. .  12V 

Demande  de  paiement,  billet  promissoir»,  réponse  en 

droit 228 

Demande  incidente,  société,  erreur  dans  Taction  prin- 
cipale, mise-en-cause 67 

Demande    incidente,   société,   reddition   de    compte, 

exception  à  la  forme 190 

Demande,  intérêts,  prescription  en  droit 42 

Dépositions,  motion 130 

Dépôt,  exception  préliminaire,  amendement,  détails. .  178 

Descriptipn,  assignation,  erreur  dans  la  copie  du  bref 

et  de  la  déclaration,  nouvelle  copie  signifiée 43 

Désignation  des  parties  dans  le  bref,  exception  à  la 

forme,  motion  pour  amender 220 

Désistement,  congé,  défaut 59 

do          frais,  défense 175 

do          renvoi  d'action,  frais  216 

Destitution,   exécuteurs    testamentaires,    usufruitier, 

mis  en  cause  des  autres  exécuteurs  testamentaires . .  416 

Détail,  défaut  de  les  fournir,  rejet  d'allégation . .  .* 19 

do     délai 488 

do      difiamation,  délai  pour  en  demander  le  rejet . .  271 

do      dommages 141 
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Détail,  dommages 144 

do      exception  préliminaire,  dépôt,  amendement. . .  178 

do      conclusion 515 

do      insuffisance,  délai 362 

do      prêt,  exécuteurs-testamentaires 407 

do      quand  ils  peuvent  être  demandés 370 

Détails,  reconnaissance  de  dette,  exhibits 182 

Diffamation,  détails,  délai  pour  en  demander  le  rejet  270 
Discontinuation,  saisie-exécution,  opposition  frivole. .  493 
Domicile  commun,  saisie-exécution  (U  bonis  sur  plu- 
sieurs défendeurs,  requête  civile,  ordre  de  saisie. . .  424 
Domicile  d'un  membre  décédé,  assignation,  société  de 

bienfaisance 318 

Domicile,  employé  de  chemin  de  for,  cautiouiiement 

judicntuin  suivi 70 

Dommages,  allégations  étrangères,  inscription  en  droit.  64 

do        blessures,  examen 20 

do        compensation,  louage 323 

do        contrat,  compensation,  quand  elle  a  lieu. .  269 

do        détails 141 

do             do      144 

do         explication  des  mots  **  et  co'tent/' 217 

do        loyers,  com]>en8ation 22Î* 

Donation  de  meubles  par  contrat  de  iimriA<^e,  opposi- 
tion afin  de  distraire,  femme  mariée 184i 

Douaire,  femme  mariée,   apports,  immeubles,  saisie- 
exécution,  opposition  afin  de  charge 2()1^ 

Droits  futurs,  évocation,  matières  personnelles,  pen- 
sion alimentaires 75 

Emanation,  Uijonction,  ordre  interlocutoire,  requête, 

signification. 3*^» 

Employé  de  chemin  de  fer,  cautionnement,  jifdicibtm 

solviy  domicile 70 

Endossement  de  la  copie,   plaidoierie  écrite,   signifi- 
cation    469 

Ëntiçagement,  bail,  expulsion,  louage  d'ouvrage 273 

Enlèvement  des  meubles,  locateurs  et  locataires,  excep- 
tion déclinatoire,  juridiction 41U 

Enquête,  examen  des  livres  en  la  possession  du  défen- 
deur   136 

do         opposition  afin  d'annuler,  frais l^^ 
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Elit  enta  entre  le  patron  et  son  employé,  saisie- arrêt 

après  jugement,  partie  saisissable 506 

Erreur  cléricale  de  nom,  qif4)  warranta^  exception  à  la 

forme 192 

do      cléricale,  saisie,  revendication,  affidavit 188 

do      dans  la  copie  du  bref  et  de  la  déclaration,  assi- 
gnation, description,  nouvelle  copie  signifiée      43 
do      dans  l'action   principale,  demande  incidente, 

société,  mis  eu  cause 67 

do      de  chiffres,  amendements,  créance  nouvelle. . .       86 
Etendue  du  jugement,  confession  de  jugement,  avis 

d'inscription  pour  jugement  ex  parte,  re vision 40 

Evocations,  matières  personnelles,  dn)it8  futurs,  pen- 
sion alimentaire 7$ 

do  vente  à  terme,  nullité 325 

Examen  de  blessures,  dommages 20 

do        de  la  partie,  questions  suggestives,  transques- 
tions      400 

do        des  livres  en  la  possession   du  défendeur, 

enquête 136 

Exception  à  la  forme,  action  sur  compte,  compte 26 

dô  do        désignation  des  parties  dans  le 

bref,  motion  pour  amender. .     220 
do  do        et  exception  j'M^tcaf'tm  jio^tn  de- 

mande conjointe  et  solidaire.     129 
do  do        femme    mariée,    billet    promis- 

soire,  autorisation  à  ester  en 

justice 315 

do                 do        iidéicommis,      obligation     con- 
jointe      491 

do  do        mineur  émancipé,  capital 208 

do  do        (;^w#   uxn-ranto,    affidavit,   asser- 

mentation 261 

do  do         qiio   warranta^    autorisation   du 

protonotaire  en  l'absence  du 
juge,  988,  980  et  33  C.  P.  C.     616 
do  do         ^leo   tvan'untoy    erreur  cléricale 

de  nom 192 

do  do        rejet  d'allégation,  frais,  art.  23 

du  tarif 279 

do  do        reddition  de  compte,  demande 

incidente 190 
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Exception  déclinatoire,  défense  au  mérite 487 

do  do  locateare  et  locataires,   juri- 

diction,    enlèyeroent     des 

meubles 419 

do                  do          tutelle,  révision,  juridiction. .     40S 
do         dilatoire,  ^ranties,  avocat  distrayant,  sai- 
sie-arrêt         2^ 

do               do       garantie  simple,  billet  sans  consi- 
dération, prête-nom 66 

do  do       partage,  reddition  de  compte 60 

do         préliminaire,  dépôt,  amendement  détails . .     176 

do  do  moyens  au  fonds 514 

do  do  saisie- gagerie,  possession  des 

effets    saisis-gages,   numé- 
rotage des  allégations 31s^ 

Excipation  du  droit  d'autrui,  saisie-revendication,  o6n- 

trat  de  mariage,  fraude 30è 

Exécuteurs- testamentaires,  prêt,  détails 407 

do  do  saisine,  pouvoirs,  extension,       28 

do  do  usufruitier,  destitution,  mis 

en  cause  des  autres  exé- 
cuteurs testamentaires.     416 

Exécution  des  biens,  saisie-arrêt 412 

Exhibits,  copies  non  certifiées  de  document  authen- 
tiques         11 

do  détails,  reconnaissance  de  de  dette  182 

Explication  des  mots  et  coitera,  dommages 47 

Expulsion,  engagement,  bail,  louage  d'ouvrage 273 

Extension,  exécuteurs  testamentaires,  saisine,  pouvoirs      28 

Faillite,  saisîe-artêt  après  jtigfement,  curateur 137 

Faits  postérieurs,  preuve,  admission 491> 

do    spéciaux,  dénégation  générale,  C.  p.  c,  art.  202.       98 
Femme  commune  en  biens  poursuivant  conjointement 

avec  son  mari,  témoignage  qu'elle  peut  donner. ....       24 
Femme  mariée,  action  en  dommages  pour  diffamation .     415 
do  autorisation  d'ester  en  justice,  action 

et  exécution 307 

do  billet  promissoire,  autorisation  à  ester 

en  justice,  exception  à  la  forme 315 

do  douaire,   apports,   immeubles,  saisie- 

exécution,  opposition  afin  de  cbai^    206 
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Femme  mariée,  opposition  afin  de  distraire,  donatioM 

de  meubles  par  contrat  de  mariage.  186 

Fideicommis,  obligation  conjointe,  exception  à  la  forme  491 

Forclusion,  détails 515 

Frais,  affaires  municipales,  appel,   tarif  de  la  Cour 

Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit 359 

do      antérieurs,  péremption  d'instance,  motion 56 

do      billet  promissoire 306 

do      Cour  de  Circuit  appelable,  oppositjjon 518 

do      défense  en  droit,  repriso  d'instance 38 

do      désistement,  défense 175 

do      de  Toyage,  assignation  sur  faits  et  articles,  bref 

irrégulier,  signification  au  procureur,  délai . .  400 
do      de  nomination  de  curateur,  mémoire  de  frais, 
requête  in  forma  pauperiSy  adjudication  sur 
frais,  articulation  de  faits,  compensation  de 

•frais 80 

do       opposition  afin  d'annuller,  enquête 183 

do      opposition,  autorisation  préalable 37 

do      production  de  plaidoyer  après  forclusion 274 

do      rejet  d'allégation,  exception  à  la  forme,  art.  23 

du  tarif.  : 279 

do      remise  de  procédure  incidentes,  tarif 34 

do      renvoi  d'action,  désistement 276 

do      saisie-arrêt  après  jugement,  contestation 188 

do      taxation,  revision  de  la  taxe  délai   317 

Fraude,  saisie  revendication,  contrat  de  mariage,  exci- 

pation  du  droit  d'autrui :^08 

Garantie,   avocat  distrayant,  saisie  arrêt,   exception 

dilatoire .' 22 

do  simple,  billet  sans  considération,  prête-nom, 

exception  dilatoire H6 

Gardien  judiciaire,  saisie-exécution,  décharge 33 

do        opposition  afin  d'annuler,  motion 513 

Héritier,  délai  pour  plaider,  inventaire 128 

Honoraire,  réponse  en  droit 140 

Immeubles,  femme  mariée,   douaire,  apports,  saisie - 

exécution,  opposition  afin  de  charge 209 

Impenses,  action  pétitoire,  offres  réelles,  consignation 

par  réponse  spéciale 313 

Injonction  interlocutoire,  avis,  adjudication  au  mérite, 

inscription. . .»•••••••••#•«•••••••••••  495 
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Injouction  ordre   interlocutoire,    requête,    émanation, 

signification 30 

Injures,  action  en  dommages,  répëtition,  affirmation 

de  la  vérité  des  faits,  réputation 468 

Innuendo,  libelle,  défense,  négation  ou  admission ....       73 
Inscription    en    droit,    action    qui    tam,    allégations 

étrangères 223 

do  do  allégation  étrangères 73 

do                do            dommages,    allégation    étran- 
gères         64 

do  do  mineur,  aveu 264 

do                do            opposition  en  sous-ordre,  allé- 
gations insuffisantes 219 

do  do  privilège  de  constructeur,  coût, 

allégation  répétée 265 

do  do  reddition  de  compte  jrevendi- 

cati(»n,  restitution  de  dépôt, 
meubles  en   possession  de 

tiers 62 

do  do  requête  ou  action 268 

do                do           saisie    revendication,    alléga- 
tions étrangères 485 

do  do  salaire  à  venir,offre  de  services    262 

do  do  société,  allégations  étrangères      57 

do  do  succession,  créance,  légataire 

universel,  acceptation,  signi- 
fication       520 

do           injonction  interlocutoire,  avis,  adjudica- 
tion au  mérite 495 

Insolvabilité,  opposition  afin  de  conserver,  contestation, 

privilège 138 

Insuffisance,  détails,  délai 362 

Intérêt,  demande,  prescription  en  droit 42 

Intérêts,  obligation,  réponse  en  droit 227 

Inventaire,  délai  pour  plaider,  héritier 128 

Irrégularité,  opposition,  motion 26 

do  préjudice,  pièces  de  procédure 327 

Jndicat\nn  solvi,  contestation  de  déclaration  de  t.  s. . .       48 

Juge  de  paix,  certiorariy  appel 364 

Jugement  sur  saisie-arrêt,  o])po8ition  afin  de  conserver, 
opposition  afin  d'annuler 51g 
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Juridiction,  causes  d'actions  réunies 21 

do          locateur,  locataire,  déclii^atoire 52 

do  locateurs  et  locataires,  exception  déclina- 

toire,  enlèvement  des  meubles 419 

do  tutelle,   nomination,    révision,    exception 

déclinatoire 403 

Légataire  universel,  succession,  créance^  acceptation, 

signification,  inscription  en  droit 520 

Libelle,  défense,  amendement,  crédit ~   485 

do       défenses,  notoriété  des  faits  publiés,  réponse 

en  droit 217 

do       innuendo,  défense,  négation,  admission 73 

Liquidateur,  société,  poursuites,  autorisation 361 

Locateurs  et  locataires,  exception  déclinatoire,  juridic- 
tion, enlèvement  des  meubles  419 

do                do          juridiction,  déclinatoire 52 

do  do  réparations,    allégations  de  la 

déclaration 507 

Louage,  compensation,  dommages 323 

do        d'ouvrage,  engagemant,  l)ail,  expulsion 273 

Loyers,  dommages,  compensation 224 

Mandat,    action   contre  le   mandataire,    reddition   de 

de  compte 322 

do          ratification,  plaidoirie,  réponse  irrégulière. .  127 

Marque  de  commerce,  nullité,  procureur  général 277 

Matières  personnelles,  évocation,  droits  futurs,  pension 

alimentaire •  •  25 

Mémoire  de  frais,  requête  in  foiiroa  panpeins,  adjudica- 
tion sur  frais,  articulations  de  faits,  frais  de  nomi- 
nation de  curateur,  con^pensation  de  frais 80 

Mépris  de  Cour,  règle  nisiy  obéissanca  de   l'intimé, 

procureur 409 

Meubles  en  possession  de  tiers,  reddition  de  compte, 
revendication,  restitution  du  dépôt,  inscription  en 

droit 62 

Mineur,  aveu,  inscription  en  droit 264 

do        émancipé,  capital,  exception  à  la  forme 208 

do        poursuite  par  le  père,  pour  salaire,  tuteur.. . .  418 

do    ■    tuteur  spécial,  actions  personnelles  du  mineur  132 
Mis  en  cause,  demande  incidente,  société,  erreur  dans 

l'action  principale 67 


570  LA   REVUE  LÉGALE 

Mis  ee  cause,  des  autres  exécuteurs  testamentaire, 

exécuteurs  testamentaires,  usufruitier, 

destitution 416 

Motion,  péremption  d'instance,  procédé  utile 54 

do       conclusion,  contribution  et  incompatibiltté. . .     179 

<io       déposition " 130 

do       opposition  afin  d'annuler,  scardien 513 

do  do      irrégularité ....  : 26 

do       péremption  d'instance,  frais  antérieurs 56 

do       pour  amender,  désignation  des  parties  dans  le 

bref,  exception  à  la  forme 220 

Moyens  au  fond,  exception  préliminaire 514 

do       de  forme  et  de  fonds,  opposition  à  jugement, 

C.p.c.  1164,  signification,  nullité  de  jugement    410 

Négation  ou  admission,  libelle,  innuendo,  défense 73 

Négligence  de  Tavocat,  opposition  à  jugement,  rejet 

sur  motion 216 

Nomination,  tutelle,   révision,  juridiction,  exception 

déclinatoire 403 

Notoriété  des  faits  publiés,  libelle,  défense,  réponse 

en  droit 217 

Nouveau  code  de  procédure  civile,  péremption  d'ins- 
tance      511 

Nullité,   billet  promissoire,^  obligation  de  la  femme 

mariée 137 

■do        de  jugement,  opposition  à  jugement,  C.  p.  c. 

1164,  signification,  moyens  de  forme  et  de 

fonds 410 

do        marque  de  commerce,  procureur-généml 277 

do         vente  à  terme,  évocation 325 

Numérotage  des  allégations,  saisie-gagerie,  possession 

des  effets  saisis,  exception  préliminaire 312 

Obéissance  de  l'intimé,  mépris  de  Cour,  règne  nisi, 

procureur 400 

Obligation  conjointe,  fidéicommis,  exception  à  la  forme    491 
do         de   la  femme   mariée,    billet   promissoire, 

nullité 137 

tle        intérêt,  réponse  en  droit 227 

Offre  de  services,  salaire  à  venir,  inscription  en  droit..     262 

Off'rcs  réelles,  action  pétitoire,  impenses,  consignation 

•  *  par  réponse  spéciale 313 
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Opposition  afin  d'annuler,  enquête,  frais.    » 18H 

do                    do        gardien,  motion 513 

do                   do        j  ugement  sur  saisie-arrêt,  op- 
position afin  de  conserver  512 
do             de  charge,  femme  mariée,  douaire,  ap- 
ports, immeubles,  saisie -exécution  ..  209^ 
do             de  conserver,   contestation,   privilège, 

insolvabilité 138 

do  do  jugement  sur  saisie-arrêt, 

opposition  atin  d'annuler  512 
do              de  distraire,  femme  mariée,  donation 

de  meubles  par  contrat  de  mariage. .  185 
do       à  jugement,  C.  p.  c.   1164,     signification, 

moyens  de  fonne  et  de  fonds, 

nullité  de  jugement 410 

do                do          délai,  réquête  civile 87 

do  do    »      négligence   do   l'avocat,  rejet 

sur  motion 206 

do      avis  aux  ^mrties .    36 

do       Cour  de  Circuit,  appelable,  frais 518 

do       en  sous  ordre,  allégations  insuffisantes,  ins- 

do          cription  en  droit 219 

do      frais,  autorisation  préalable 37 

do      frivole,  saisie-exécution,  discontination  . . .  493 

do      irrégularité,  motion . .  26 

do       Cité  de  Montréal,  taxes,  frivole 545 

Option,  action  personnelle  et  réelle,  co-défendeurs.. .  .  213 
Ordre  de  saisie,  saisie -exécution  de  bonis  sur  plusieurs 

défendeurs,  domicile  commun,  requête  civile.  424 
do      interlocutoire,  injonction,  requête,  émanation, 

signification 3(> 

Paiements,  allégations,  réponse  spéciale 504 

Partage,  reddition  de  compte,  exception  dilatoire  ....  60 
Partie  saisissable,  saisie-arrêt  après  jugement,  entente 

entre  le  patron  et  son  employé ;*>06 

Pension  alimentaire,  location,  matières  personnelles, 

droite  futurs 75 

Péremption   d'instance,    cause   commencée    avant    le 

nouveau  code  p.  c 509 

do                    do        motion,  procédé  utile 54 

do                    do         motion,  frais  antérieurs ad 
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Péremption   d'instance,   nouveau  code   de   procédure 

civile 611 

do                    do       .  signature  des  avocats,  préju- 
dice   321 

Pièces  de  piocédure,  irrégularités,  préjudice 327 

Plaidoierie  écrite,  signitication,  endossement  de  la  copie  469 

do         mandat,  ratification,  réponse  irrégulière. . .  127 

do        semblable,  appel,  suspension  de  cause 306 

Possession,"  cession   de    biens,    curateurs,    créanciers 

saisissants 404 

do  des  effets  saisis,  saisie-gagerie,  numérotage 

des  allégations,  exceptions  préliminaires  312 

Poursuite  par  le  père  pour  salaire,  mineur,  tuteur 418 

do        société,  liquidateur,  autorisation 361 

Pouvoirs,  exécuteurs  testamentaires,  saisine,  extension  281 

Préjudice,  irrégularités,  pièces  de  procédure 327 

do          péremption  d'instauee,  signature  des  avocats  321 

Prescripticm,  action  sur  compte,  réponse  irrégulière. .  207 

do            amendement 27 

do            en  droit,  demande,  intérêts 42 

Prête-nom,  garantie  simple,  billet  sans   considération, 

exception  dilatoire 66 

Prêt,  exécuteurs  testamentaires,  détails 407 

Preuve,  admission,  faits  postérieurs 499 

Privilège   de   constructeur,    allégations    insuffisantes, 

défense  en  droit 134 

do        de   constructeur,    coût,    allégation   ré|>étée, 

inscription  en  droit 265 

do        opposition  atin  de  conserver,   contestation, 

insolvabilité 13S 

Procédé  utile,  péremption  d'instance,  motion 54 

Procès- verbal,  saisie-exécution 41 

Procureur-trénéral,  nwmjue  de  commerce,  nullité 277 

do  mépris  de  cour,   règle  7? m,   obéissance  de 

rintimé 409 

Production  de  plaidoyer  après  forclusion,  frais 274 

Propriété    de    meubles,    compensation,    sr»mmes    de 

deniers 489 

Provinces  du  Canada,  attidavit,  assermentation ôOl 

Questions   sufrgestives,   examen   de   la   partie,    trans- 

questions 400 
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Qiu>  lonrranto,  affidavit,  assermentation,  exception  à 

la  forme 261 

do  autorisation  du  protonotaire  en  Tab 

sence  du  juge,  exception  à  la  forme, 

988,  980  et  33  C.  p.  c 516 

do  erreur  cléricale  de  nom,  exception  à  la 
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